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QUI S*£ST OPÉRÉE KN FRANCE EN I
Dans la séance du 19 , il fut dëcrélé que les membres d'une législature pourraient être réélus à une législatiu*e suivante , mais ne pourraient être réélus de nouveau qu^'après un intervalle de deux ans; et comme si on eût pris à tâche de restreindre de plus en plus Tautorité royale, et de la rendre un véritable fantôme , on ajouta que le renouvellement du corps législatif, qui aurait lieu tous les deux ans , se ferait de plein droit, et sans lettres de convocation du roi, dans le lieu qu'il aurait déterminé pour ses séances.
Rien n'était plus absurde que ce décret ; car s'il est vrai que le roi ait le pouvoir exécutif, suprême , il est sans aucun doute que c'est à lui à en procurer l'exécution ; conmie ce devait être un attribut essentiel de la royauté d'avoir le droit de dissoudre le corps légisin. I
lalif , et de jQonifxpiet i(|mp autf ^îégijslalupne , droit qui lui fut enleva ît la sëance du 20 , avec la même légèreté, et qui détruisit le simulacre même de la monarchie.
estait sans le moindre examen, au milieu des éclats ae Tii'e'^el 3u ttmiultè que sfe portaient des lois aussi majeures , et que ces coupables législateurs , enragés de vpijp itf^ tfiiffx\l^ Wpc^ mal^f eiijL ^ leur puissance, croyaient s'en venger en anéantissant celle qui devait leur survivre. ♦
Etait-ce donc pour le bien du peuple qu'ils agissaient ? Non , sans doute ; c'était même contre son vœu. Celui des provinces était connu : exprimé dans tous les cahiers, ils avaient essayé vainement de le faire changer. Les provinces voulaient un roi, une inonarohie. Vhabitcide ^ un re^ Sa intiment pour le nom 'd« J!i9i/rion les attachaient foirtement à ce genre ^de gouvernement^ et ce n'est qu'à cet attachement, <^e u^esi que pkr la crainte de leu^ déplaire en le d^truisaiii^, que l'Assemblée 'a7âit>e(mservé la forme monarchi^pie , mais tellement altérée , tellement avilie , que le «toî n'étant plus le dispensatepr d'aucune grâce , d'aucun emploi civil ou militaire, et sans autorité sur les milioes nationales , il ne pouvait plus faire que le mal ^ ei ei^n nVccupait plus le trône que pour eontresigner^'les volontés de l'Assemblée. Payer ce droit inutile s5 millions par an , était une charge que le peuple dev^t touver lourde , quand il aurait reconnu l'inutilité de la royauté. C'était là l'espoir de l'A^^^mblée, celui des démagogues, des républicjiins;
et c'est VopiTiioT& qu'ils s'efforçaient d'inspirer au peu- ^e. (( Vous serez aussi bien gouverne sans roi , lui tt disaieni-ils , et il vous en coûtera 35 millions de « moins. » A.\i moment que la liste civile fut établie y des aflficlies placardées aux arbres du jardin du Falais- Royal , proclamaient ces pernicieux principes, qui ne geraiërent que trop dans les têtes de la populace. Elle voyait journellement son roi si nul , si avili , tellement dépouillé d'autorité, de puissance et de Téclatde la royauté , que depuis qu'on lui avait dit qu'elle le payait , elle n'avait plus pour lui ni considération ni attachement. L'infortuné monarque ne tarda pas à éprouver l'effet de ce chanj^cmcnt de sentiment pour lui. Un jour qu'il montait à cheval , il fut assailli , au Point-du-Jour, par des blanchisseuses qui lui demandèrent de l'argent ; elles mouraient de faim , ilisaicntelles. « Si j'en donnais à tous les malheureux qui en « ont bescHn, répondit le roi, je ne pourrais y sunire; » et il continua sa route. « Ue Tarj^cnt! crièrent-elles, de l'argent! Nous t'en donnons assez pourcjue tu nous en rendes quand nous en avons besoin. »
Qu'attendre d'une nation que le mauvais esprit de ses représentans a poussée à un tel mépris pour son souverain ? Hélas ! il se manifestait de toutes les manières. Quand la reine ou lui passaient dans les mes , à peine les bourgeois Ataient^ils leurs chapeaux. S'ils assistaient h leurs dîners, ils y étaient indccens et bruyans jusqu^à l'excès. Un jour que M. le dauphin sortait avec M"* de Tourzel pour aller se promener, un bourgeois assez bien vêtu se présente sur son passage ,
et lui dit avec insolence et familiarité , qu'il ne passera pas sans Tembrasser. M'"'' de Tourzel prend par la main le jeune prince , effraye de ce compliment*, rëpond à ce particulier qu'il eût à modérer son transport ; qu'il igncM'ait apparemment que l'usage n'était pas d'embrasser M. le dauphin , et monte en voiture avec lui. A peine y est-elle placée, que cet impudent s'écrie en la menaçant du geste : u Vous vous repentirez , ma- <c dame , d'avoir aussi mal reçu un homme qui a fait ((Cent lieues pour voir M. le dauphin , qm , au fait , « n'est qu'un citoyen comme moi. Regardez-moi bien: (i avant qu'il soit six semaines , je vous ferai repentir « de votre insolence ; vous ne serez pas alors si fière « qu'à présent. »
La crainte qu'on avait du peuple et d'augmenter sa licence , ôtait l'envie de la réprimer : la milice nationale était si mauvaise et si craintive, (ju'elle n'osait agir, et elle jouissait plus en secret de l'audace du peuple qu'elle ne la désapprouvait. Tous ces détails fout frémir. Je ne les rapporte <jue pour m'étonner, avec celui qui les lira, combien il est miraculeux qu'au milieu d'une nation qui avait brisé tous les liens de respect et d'obéissance , il ne se soit pas trouvé un fanatique assez criminel pour oser attenter aux jours de ses maîtres. La Providence veillait sur eux sans doute, car le crime suit toujours de bien près la licence*
Nous avons vu, au commencement des Etats-Généraux, l'opposition qu'a éprouvée l'établissement de deux chambres. L'égalité des rangs , que le parti des philosophes voulait établir, s'opposa à leur adoption*
(5) Si, pour discuter et établir une Constitution, on avait pu croire que des députes bien intentionnés auraient de Tavantage à être réunis dans une seule chambre; , il était aussi raisonnable de penser que deux chambres seraient nécessaires pour la maintenir, et préserver du dan«jer des innovations continuelles auxquelles elle serait exposée. On n^avait que trop fait Texpérience du tumulte, du scandale, de Findécence, inséparables à\\ne Assemblée trop nombreuse , pour ne vouloir plus s*y exposer. Les enragés luémes sentaient combien les cris, les huées et le peu de dignité de ses séances avaient déconsidéré T Assemblée, et Tavaient déjouée dans le peuple et dans les provinces. Tout à coup, à la séance du 21 mai, M. Buzot, après avoir peint les erreurs et le despotisme d^une Assemblée nombreuse et unique , proposa de diviser TAssemblée en deux chambres, n^exerçant aucune supériorité Tune sur l'autre , formées par la voie du sort , sur la totalité des députés. Ce mode, quoique reconnu nécessaire par M. Chapelier, pour le salut de la Constitution , effraya Içs ennemis des distinctions, fit craindre aux, patriotes le retour au système des deux chambres di-^ versement composées, le retoun des ordres et la destructioUr de Tégalité, de cette égalité objet de tous leurs vœux et de tous leurs efforts , et le premier bien de tous. Le projet de M. Buzot n'obtint d'autre succès que d'être ■ ajourné.
Dans cette même séance furent décrétés six articles sur l'organisation du corps législatif, dont les plus intéressans concernaient l'inviolabilité des reprcseu-.
Mais comme beaucoup de marchands et de dëbitans trouvaient leur compte à vendre l'argent qu'ils recevaient par le détail de leurs ventes, ils refusèrent, en paiement de leurs marchandises, un papier qu'on ne pouvait les forcer à recevoir. Ces refus, des soupçons jetës sur la fidélité des che& de cette compagnie, discréditèrent dès le principe ces billets de confiance ; ils n'eurent plus cours, pour ainsi dire, que dans les sections respectives d'où ils avaient été émis j et l'on juge, aisément de quel peu de ressource ils furent au -commerce et à la circulation de Paris. Dans les provinces, où les assignats s'étaient soutenus avec le plus d^avantage , ils tombaient déjà avec rapidité. A Paris ik perdaient quatorze et jusqu'à quinze pour cent; les IcHiis se vendaient quatre francs ; les échanges avec l'Angleterre et la Hollande étaient tombés jusqu'à trente-deux pour cent, et menaçaient incessamment de ne plus exister. Rien de plus effrayant que la catastrophe où conduirait la durée de cette détresse pendant im mois seulement , et de plus difficile à prévoir 'que ce que pouvait devenir un Etat dans une crise semblable.
A ces maux se joignaient les progrès de l'anarchie ; elle venait encore d'en&nter de nouveaux crimes et de nouveaux assassinats, par la terreur et l'impuissance des municipalités, réduites à assister passivement au spectacle de la férocité populaire. A Tulles , im M. de Massey, lieutenant au r^iment de RojraU NiJ^arrej qui , pour une offense l^ère dans le temps de la fédération , avait été proscrit par le peuple , avait
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(9) eu Timprudence de rentrer dans cette ville , y avait été égoi^é de la manière la plus barbare , et la municipalité écrivait froidement au district dTzerches : c( La juste fureur du peuple n*a plus connu de bornes; il et sourd à nos exhortations, il a sacrifié M. de Mas- (( sey à sa légitime vengeance » Quel langage! quels administrateurs, grands dieux! et quel peuple !
A Cahors, M. de Balleu de Saint -Geone, garde du corps, est insulté en passant dans la rue. Il se plaint au commandant de cette milice insolente; il on reçoit des outrages, se bat avec lui, et le blesse. Il échappe à la fureur de la garde nationale , qui veut venger sur lui la blessure de son chef : il est assiégé dans sa maison , où il se défend deux jours entiers , avec son frère et un domestique. Ses ennemis appellent les gardes voisines à leur secours : enfin , après avoir tué trois de ses assaillans, 31. de Balleu et son domestique sont assassinés. On saisit son frère : percé de coups de baïonnettes, on le traîne à la potcnc»» ; mais avant de le supplicier, le croira-t-on? ses bourreaux cannibales le forcent à boire le sang de son frère, et portent ces trois têtes en triomphe dans la ville de Cahors. Voilà cependant quels étaient les patriotes qui avaient juré de défendre les vies et les propriétés ! voilà la liberté dont jouissait ce malheureux pays ! Combien ces atrocités ne devaient -elles pas se multiplier, quand TAssemblée nationale n^ordonnait aucune punition, aucune recherche, et ne parlait que le 21 mai 1791 de poursuivre les auteurs des assassinats commis à Aix le i4 septembre 1790,
( iO
verrait en Pologne une dépuiation du peuple de Paris^ pour complimenter le peuple polonais d'avoir imiié son exemple. Rien n'eût été plus ridicule; car assurément rien n'était plus diflférent que les deux révolutions, par les principes et surtout les moyens. Je pense que cela n'a pas besoin de commentaire pour quiconque est de bonne foi ; ou n'est pas totalement dépourvu de sens commun.
Les gens sensés, comme on peut bien le croire, ne se prêtèrent, pas à cette illusion; mais il n'en fut pas de même du peuple , qui adopta sans hésiter l'idée flatteuse que sa Constitution servait de modèle aux Etats les plus reculés. Ainsi les démagogues, usant de leur charlatanisme ordinaire, mirent à profit la comparaison qu'elle aurait pu faire avec sang-froid des deux révolutions, comparaison qui n'aurait pas tourné à l'avantage de celle qu'il était de leur intérêt de lui Élire aimer.
Il faut convenir que si, dans beaucoup d'occasions, le côté gauche ne s'est pas rendu difficile sur le choix de ses moyens, et que s'il en a employé de terribles, dans d'autresi il a agi avec un art et ;une adresse merveilleuse, et n'a négligé aucune de ces ruses, aucun de ces petits moyens secondaires qu'on ne compte pour rien quand on ne connaît pas l'esprit du peuple, mais par lesquels on obient de si grands résultats. Il est évident que c'est à cette adresse que le £inatisme secondait, que le côté gauche a d{l nn grand nombre de ses succès. Le côté droit, au contraire, dénué de tous. les. moyens populaires, ou dédaignant de les em-i
{loyer, sans fimds saflSsans pour essayer la corruption, élait engage dans une lutte bien inégale, où il ne pouvait que succomber. QuVst-ce que la justice , rhonneur et la raison , pour des âmes yiles {guidées par llntérét? et que peut la vérité sur des êtres crédules, qui adoptent sans bésiter la première idée qu'*on leur présente 9 cpielque absurde qu*elle puisse être, et finissent par la défendre avec une opiniâtreté telle, qu on serait tenté de croire que cVst leur propre opinion qu'ils défendent?
La séance du !i3 mai, dans laquelle passèrent nombre d'articles relatif au corps législatif, ne fut remarquable que par la lecture d'une lettre de la ville et des municipaux d'Avignon, adressée à T Assemblée, pour lui peindre son affreuse situation, et l'assurer que le vœu du peuple avignonais pour se réunir à la France élait bien réel, bien constaté, bien authentique. Cette ville , au moment d'être punie de ses propres excès , ne sachant plus comment échapper à l'armée qui la menaçait, et qui, repoussée de Carpcntras, comme nous l'avons vu, voulait rentrer d^v^s Avignon, implorait de nouveau le secours de l'Assemblée , lui peignait si pathéiiqiiement les désordres qui l'environnaient, que tous les protesta^is, les Rewbell, les Rabaud, les Boissy-d'Anglas, demandèrent que l'affaire d'Avignon fôt décidée le lendemain sans désemparer, et obtinrent l'ajournement.
En effet, le lendemain 24, M. de Menou, après avoir retracé de nouveau les malheurs d'Avignon, le prétendu vœu authentique de ses habitans pour leur
L'objet des trois autres articles du décret fiit d'empêcher par la force toute irruption sur le territoire de France, et de réclamer tous les déserteurs français composant Tannée d* Avignon , en leur offrant amnistie de leurs crimes, et de faire poursuivre et punir les embaucheurs des deux partis.
Ainsi se termina cette affaire d'Avignon , qui occupa tant de séances, qui mit dans le plus grand jour l'injuste et haineuse politique de nos législateurs, afficha leur infamie, et montra à l'Europe entière qu'ils ne respectaient ni le droit des gens ni celui des souverains.
Pendant qu'ils s'évertuaient, par leurs débats passionnés , à propager l'anarchie et tous les crimes qui la suivent , par un contraste assez bizarre, ils écoutaient les projets philanthropiques d'un nouveau Code pénal, dont le but était d'abroger la peine de mort, et d'y substituer, même pour les plus grands crimes, une peine de cachot qui ne pouvait être infligée pour moins de douze ans, mais pas pour plus de vingtquatre. Cette peine une fois subie, tout coupable, le régicide comme le parricide, rentrait dans la société^ y recouvrait tous ses droits de citoyen actif, avait celui de les exercer, et pouvait conséquenunent prétendre un jour au sceptre de la législation. Est-il concevable , je le demande, que des idées aussi systématiques, aussi absurdes, aient été écoutées et soient sorties du cerveau d'un magistrat ? M. Lepelletier de Saint-Fargeau , ci-devant président à mortier au Parlement de Paris, avait rêvé cette production ridicule.
fie le goût 'de l'*innoYalioii plus gue le sentiment tle lliiunamté fit défendre aux zélés du coté j^auche. par reconnaissance de sou apostasie, après avoir été le plus ardent défenseur des droits de la nobles^^cr . pui^quilavait été le dernier à quitter sa chambre en i-8«4. Lessupplices , la peine de mort et le déshonneur inef- {içakle du fouet et de la marque répudient sans doute àVhumanité; mais il est si reconnu dans le c^kIc du sens commun que qui ôte la vie à son >emLlab!e mérite de perdre la sieune: il est tellement prouvé que la sûreté de la société entière dépend de la vindicte publique , que la punition doit éirc graduée suivant la nature des délits, que chercher h proscrire rr^s basps premières d'ordre public . c'est if r^ndr^ C'#mj)lii:«: plutôt (Jue le ven|j:eur du crime (i \ Suppo-^pr i •!> I hommes ou assez parfaits ou as^cz >usropulili s .{ timens pour être guidés par l'honneur ei ifa^ r,ir pa^ besoin d'être contenus par la terreur et Tappareil do •> sujjplicesestiui être de raison, un délire philn>ophi«jue. I t
(i) Suivant ce code barbare car il en iiicritc le nmii . li- plus grand forfait n'e'tait puni que de viimt -quatre aii> «î«; ca«lnil. les crimes secondâmes, du cachot, de la gêne, du -^ruimif nt He la perte de La liberté, et d'un travail inamu-L aduuri et rt'qlv pendant la détention du prisonnier : et . par unr* oontradii.tiun remarquable, le régicide, ra<isassin de scm [icre. était puni de la même manière que celui qui aurait attente à la vie d un k'gislateur, c'est-à-dire de vingt-quatre ans de cachot. On avait calcul^ comme possible que l'assassin d'un roi , ou son fils , pourrait être dans le cas de présenter une loi à la sanction de sa victime ou de Ksdescendans.
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II- x.MI
^el«9mpi choisiisait>oD pom^ir^eDir nous ëtâlep o^sbel' laslliéoriéflîoelittoiOeft exemples journaliers pouvaient mèmefaibce dou|«r si le frein des supplicesipouvait être • ptoporlionnié au déchaînement de la scélératesse. Cer* tjMSySÎ dansi le tea^ le plus prospère de Tempire fraa* çtii»! si à Tépoque où il y eun le plus de vertus'^ un hoBiaie eut osé pr(^ser ua pareil plan , on Veut ^aité dib visionnaire^ d- insensé; et c^etô au milieu d*u» pa«> ioil chaos, que des législateurs y menacés des plus fffiBXkd» désastres, se livrent à de semblables dénien» cesi, et ont le front de discuter froidement des pmpo*' sitions que les temps les plus calmes n^autoriseraient pas! O ma patrie t k quelles mains vous êtes vous livrée l
Le projet de M. de Saint-Fargeau reçut, comme on peut bien le croire, les honneurs de Timpression. Nous y reviendrons quand Tordre des séances nous Kimènera h celle de sa discussion.
Quoique le roi eût désigné le& maisons de campagne et les parcs qu'il se réservait, TAssemblée rendit encpre^le 26 mai, un décret explicatif de cette dispo* sition, et des châteaux qui rentraient dans le domaine de la nation. Ce même décret régl|^ les objets qui« resteraient à la charge de ki liste civile , tels que le gBUrde-méuble et les b&timens de la manufacturé de Sèvres, ordonnait un inventaire des diamans appelés de ta couronne^ perles, pierteries, tableaux, pierres gravées, et autres monumens des arts et des sciences, comme, si elle en eût craint la distraction; et par un mouvement injurieux de parcimonie qtii pouvait faire
frfsumer c|u.'*elle se repeniait d*avoir accorde an roi onelisie civile trop fi)ne, FAssemblée ordonna que les domaines et l>iens donl Sa Majesté {percevrait les revenus, acqiiilieraient les contributions publiques et les char'^es de tonte nature auxquelles sont soumis ks biens des particuliers. Pour peu qu^on sache qiip les rois de Yrance avaient un patrimoine, on trouvera dur, si ce n'^est injuste, de les voir dt-jiouillés *le l-urs propriétés avec autant d'eirmniorii*. Maigre n'éiait rias encore le dernier point d'humiliation auquel ei.iit réservé le mallieureux Louib XVI I
Jamais, dans le cours de ses MJances. rAs>emblé»2 ne se montra plus insouciante et plus lé;;èn» t\ur dafts celle du 27 mai. Pressée par le dé>ir qu'nn lui lemr ignaitde sa séparation prochaine, ciT'rnvé*- «1p la niulliplicitc d^afiaires qui lui resiaicnt à ir*rmin»T. filtrouva plus expédient de décréter de cnnthucf. ri sans le moindre examen. le tableau des contributi'in^ de chacun des dépariemens. que de le discnu-r d'iui^ manière approfondie. De toutes ses ^'iperaiiniri rependant, c'était une de celles qui méritait le plii> d'êlre réfléchie. Que de renseij:nemcns ne iallaii-il pn> prendre, ou positifsouapproximalifà. pour pouvoir tixeravec précision et sans surcharjie. cequerarrondi>'»ement de chaque département peut supporter d'impositions! A peine établis, pouvait-on connaître a tond leurs facultés respectives: population, site, fertilité de sol. étendue, genre de productions , débouchés de commerce . que de choses devaient être prises en considération par des léiiislatenrs jaloux de bien remplir leur mission ! Mais se
Rappelant le temps perdu dans la division du royaume en districts; craignant que les réclamations qui éterniseraient les débats, n^altérassent la confiance déjà fort ébranlée, ils demandèrent que le tableau proposé fût décrété de confiance. La salle retentit d^applaùdissemens et de cris aux "voix ! aux 'voix ! En vain quelques esprits sages voulurent s'opposer au torrent; en vain représenta-t-on que le département de Paris, taxé seulement à 20,729,600 liv. , paierait moins pour 1791 , qu'on ne lui fournira de secours déjà décrétés, le tableau proposé ne fut pas moins accepté comme par acclamations, et au milieu d'un bruit inexprimable. On observera que , sous l'ancien régime , Paris seul et sa banlieue rapportaient au fisc près de 78 millions; mais Paris avait fait la révolution, Paris avait donné Ucxemple à toutes les provinces de l'empire, Paris avait secondé la révolte de l'Assemblée nationale, avait obéi servilement à ses impulsions, et l'avait constamment accablée d'encens et de flatterie : que de titres! Il était bien juste qu'il en fût récompensé, et qu'il n'éprouvât pas le poids de son ingratitude, après avoir eu la bassesse de partager celle de sa conduite envers le roi* Le député Desmeuniers termina cette séance par exnorter l'Assemblée, à l'approche du moment de sa clôture ^ à repasser ses décrets, qui, disait-il, seront jugés par les contempor rains et la postérité, et non pas au gré de tel ou tel parti. (( C'est, ajouta-t-il, de la force du gouvernement qu'il faut s'occuper; car nous n'avons plus de momens à perdre En régénérant le royaume,. telle
était Tolre force, que tous avez dû quelquefois dc|i.f>- Kr le but. Dans des temps plus faciKs. m cvrr.^era ces imperfections : mais qui peut prcvo;r le rc>ult-.i d'un défaut de sa«;esse. à Tépoque cû ij.u> > ii^uie^ arrivés? i)
Si TAsseniblée eut été pénétrée à lemp^ do utiles vérités renfermées dans rexiraii df ce di>c.:ur>. si elle eut employé tous ses moyens «le les in» iin? a pr-'lli. elle n'eût pas encouru le nicpiis ri lo disciudii '.û elle esi tombée, et dont elle ne s^iuivni jamais sti irlever; il est trop lard: mais a-l-ellf:* jamais voulu 1»? rétablissement de l'ordre? étail-il Jjiis riniéiél Av s^.s chefs? ?fon, elle ne l'a janinis voulu, el il!t* Ir >oudrail vainement aujourd'hui: lous les icssoris s'^iii Lrisés, ses lois méconnues et enfreintes : elle est ell»--nir:nïe aux ordres de ce peuple dunt elle s\-si sei>ie pj\u' établir sa puissance, tremble devant lui. el n'oM* lui commander. L'aiilorilé royale peut n-naîtie de sOs l'en- (Ires; mais celle d'une Assemblée ne peut s-rlii il«* li boue.
A Texception de quelques fanaliques. lepluspuml nombre des enragés sent bien la détresse de sa prsltion, le danger du rovaunie, el celui que peut laiie comrir le changement subit de l'opiniou : mais cjui* faire? quel remède y apporter? il n'eji est point. >on seulement ils sont forcés de s'a^ouer à eux-mêmes le péril qui les environne, mais de l'avouer aux autres, et de convenir de leurs coupables imprudences. Les Lameth , et beaucoup d'autres, sont les premiers à conseiller de quitter le royaiune: mais, auteurs de se.»
ittsiax, tlaiis Timpuissance de les adoucir, il» ne peu* tent soutenir Tédifice, et leur dernière ressource sera de le laisser crouler pour se cacher sous ses débris.
On ne peut être témoin de tant de maux; je ditai plus, on ne peut être homme doué de la faculté de penser et de réfléchir, sans être pénétré de la plus profonde douleur, en voyant le désordre et Tanarchie dévorer ce beau royAime, que quelques réformes sages eussent pu sauver cre la crise dont il était menacé. Toutes les ressources nécessaires se trouvaient dans la volonté et les sacrifices du souverain , et Tabandon des privilèges des ordres exprimé dans leurs cahiers. Quel est donc le génie malfaisant qui a égaré nos ré- •générateurs de la route du bien , pour les jeter dans celle du mal? qui les a détournés d^entrer dans un port assuré, en cinglant à pleines voiles, au lieu de se précipiter dans des écueils pour y trouver un nau* frage inévitable? Ce ne peut être qu^une aveugle Êitalité qui les a conduits.... Fermons donc les yeux, et soumettons-nous aux décrets de la Providence ; peut* être ne nous abandonnera- t-elle pas toujours. Les Fraaçais ne sont pas tous coupables; la plupart même, je me plais à le croire , ne doivent pas être confondus avec la hor^ barbare qui poursuit Tinnocence et la vertu, qui voudrait tout dévorer, tout ensanglanter.
Ces réflexions, qui naissent naturellement de notre position , sont cruelles , sévères , sans doute , mais elles ne sont pas exagérées. Je voudrais les éloigner; mais elles me poursuivent; et je lis sur nos murailles, comme Balthazar lisait sur celles de son palais, ces terri*
'^•"TffTm
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les malheurs que je vois, plus encore de oeux que je prévois pour uion roi , pour mon pays , pour tout ce qui m^allache à Texisience , devenu aussi cruel que nos persécLileurs, mes vœux s^épiiiscnt à trouver une vengeance proportionnée h leurs forfaits.
Mais suspendons, s^il se peut, notre juste indignation, et reprenons la pénible luche que je n*ai pas plus le courage de continuer que d^abaudonncr.
UAssemblce s^occupaii à faire goûter aux provinces le nouveau mode de contribution , en y ré* pandant une instruction artificieuse et consolante, lorsque sa sécurité apparente fut troublée par la nouvelle d^une insurrection à Colniar, qui décida le départ du vicomte de ]Noailles, député, dont le régiment semblait plus porté pour le pays que pour la Constitution. Bientôt cette alarme fut suivie d'une lettre encore plus Êcheuse du département du Bas-Rhin. Lé directoire mandait le désespoir des nobles émigrés, les fureurs des prêtres , les risques que pouvaient courir et que couraient en effet ceux assermentés qui voulaient prendre possession : le soin qu^on avait de , les fuir, les préparati& hostiles et les rasscmblemens formés sur la rive droite du Rhin , tout faisait craindre une invasion, tout était à prévoir et rien à négliger pour la sûreté du pays, qui exigeait un scconi^ de cinq mille hommes de gardes nationales pris dans l'intérieur du royaume. Un renvoi aux comités débarrassa l'Assemblée de ces tristes et affligeantes nouvelles; mais son ennui s'accrut lorsqu'après la lecture
de rinstruction destinée aux colonies, on parla de$ Tiéclamatïons faites par les chambres de commerce de Nantes et du Havre. On nia leur existence et Tâlv rivée de ces adresses.; des députés dirent qu^ils lés avaient entre leurs iliaius. et en réclamèrent la lecture; alors on les taxa de manœus>res /on accusa ces alarmes légitimes de combinaisons criminelles et de mx>uyemens concertés, a Ce sont des factieux ! criait M. Rewbell. — Fahes taire M. Malouet, qui attaque vos décrets, ajoutait M. Dumest/)) Un député fit observer que M. de Casalès ressemble à Henri VIII , qui, sous peine de mort, défendit de lui annoncer qu^il était malade, et qui mourut parce qu^aucun médecin n^osa lui parler de son danger. Après cette épigramme, M. Malouet certifia à T Assemblée que les villes maritimes les plus zélées pour la Constitution étaient dans une alarme extrême sur les suites de son décret; qu^elle pouvait rendre la paix aux colonies par un article interprétatif, que Tinslrtiction qu^on venait de lire ferait encore plus de mal que le décret, et qu^on pouvait le prévenir en ajoutant im article qui , sans exclure les gens de couleur des assemblées primaires, les rendît inéligibles aux assemblées représentatives.
. Malgré ces motifs, malgré la raison, qui ordonnait de ne pas repousser Texpression du vœu àtes négocians, malgré les instances, la voix de la justice fiit ^étouffée pas les clameurs; les adresses du commerce ne fiu^nt pas lues. L'Assemblée aima mieux risquer et compromettre le sort de ses colonies, que de con-
venir, en rélractaui un en ci>rri^oaiit 2^-» dccrei>, qu'elle nVtait pas in&Lllible, et le 20 nui. elle cliar- {îea le roi d^euvoyer. >ans délai . rinstruciiou telle quelle aux colonies. CVst ainsi que les aiTaire» ^e traitaient; Tespritde parti vi Tamour-propre joutaient tuut. On sera moins étonné de réloiuiiemi;ntderAx»cn)- Liée pour la lecture de^ adrcsse> . ijuand on ^au^a i]ue , séduite par le nom imposant de Vabié lia rruil, cl trompée par son président . elle avait C'.<i:>ciiti . le 3i mai. à entendre luie adici'>e de col ancien ajic»lrc, de ce vieil amant de la liberté. Klle s'attendait , cunmic on peut bien le peuber. aux éli)i;e> les plus tlaiteuis, aux adulations le» plus fades ^ur se> i:l(>rieu\ travaux. Quels lurent son indignation et N.»n dépit- «juaml ce philosophe, qui ^e reprochait a lui-meni».' d\i\"ir pu contribuer à IViiarer par Icî» t»pini"ii> u» p haiduN di* ses ouyrajies. lui présenta, au lieu' d*encen>. la Antique la plus sé\èrej rimprubaiiun la plu> juiére de sa conduite, et le tableau le plu> pathétique et le plu^ vrai de Tétat de la France, «le mui anarchie ii de sun danjjer! On ne peut >e peindre sa ^urpri^c et sa ra;:e. L'austère lanj;ai;e do la vérité blc^^a dc> « >piiis qui notaient pas faits pour l'écouter et do> •>n•iilc^ qui ne voulaient pas reniendre. Le> lé';i>lateur> . indiunés qu'on eût eu raudace de la faire parvenir jusqu'à eux, ne trouvèrent pas daub l'adresse de Tabbé Piavnal les principes répandus dans se> ouvrajics, fej|;nirent de ne pas l'en croire rauteur, et improuvêrcnt hautement leur président de les avoir exposés à cette scène mortifiante pour leur amour-propre. M. Bureau
tle Pvfzy, qui occupait alors le j&uteuil , s^excuM. en disant quHl ne connaissait qu^iïapatfaitement Facbresae avant d*en avoir propose la lecture à T Assemblée^ qu'il savait seulement qu'elle n'y ëtait pas flattée; qu'au surplus 9 il lui avait suppose le courage nécessaire pour entendre la vérité. Cette excttse,-,au lieu de l'apaiser, produisit l'effet tout contraire; car dans son dépit, l'Assemblée rendit le lendemain un décret qui s'opposait à <^e que M. Bureau de Puzy restai aide-de-camp du général Luckner, commandant en Dauphiné. Mais cette plate vengeance, qui satisfit pour le moment l'animosité des législateurs, n'arrêta pas l'efiet que produisit contre eux Fadresse imprimée et répandue partout. Le nom de Vabbé Bajnalj du patriarche de k philosophie moderne, de cet^homme pour qui tous les sectateurs de la liberté étaient pénétrés du plus saint respect, déjoua mortellement l'Assemblée et les philosophes. L'effet en fut si général et si marqué, que, pour éviter la rage qu'en conçurent les législateurs, l'abbé Raynal fut obligé de battre en retraite à la campagne , pour prévenir les dangereuses conséquences de l'indignation philosophique et patriotique c(»nbinées. Sans cette sage pré* caution., le philosophe aurait peut-être éprouvé que, pour avoir changé de mains, le despotisme n'en était pas moins sévère. Si celui du peuple pesait sur l'As*semblée , celui de l'Assemblée s'en vengeait >crttellemeni sur les individus.^La France en avait deux à supporter également redoutables : tel était l'élat de sa nouvelle liberté.
Encore un mot sur Tabbë Raynal, car je ne paU me refuser à consigner ici mon opinion sur ce cëlè* bre et dangereux écrivain , digne aujourd'hui d*étre plaint. Ses ëcrits, ce n'est pas douteux, sont bien coupables; les conséquences ont suivi de près les erreurs qu'ils renferment; mais le noble aveu de ses torts, son tc^chant repentir, la loyauté de sa démarche , méritent l'indulgence de ses adversaires. II 1 été aussi courageux envers TAssemblée qu'envers les rois^ ce qui était plus difficile dans ce temps de désordre ; et s'il a trop sacrifié à la philosophie mo* deme, il a prouvé qu'il était aussi capable de sacri* fier à la vertu.
Uordre du jour ramenait à l'importante question de la peine de mort, que l'inhumaine philanthropie de M. dé^Saint-Fargeau voulait abroger. M. de Laineth était de son avis : il trouvait les exécutions publiques contraires aux mœurs et au caractère doux des Français. Le besoin d'exemples frappaus fit réfuter cette opinion, et établir le principe politique que rap|)areil des supplices serait gradué suivant les délits. Les avocats des* parricides , des assassins , des incendiaires y voulaient bien cependant qu'il y eût mutilation pour les régicides ; mais le parricide n'étant pas mutilé, on jugea que le régicide ne devait pas l'être. Quelques membres se récriaient contre l'idée de nommer de tels crinies dans le code des lois civiles d'un si beau siècle. Enfin, du milieu des exagérations banales et toujours philosophiques, sortit cependant un décret sage^ qui ordonna que la peine de mort serait réduite à la
|>ertc de la vie sans tortures ; que la réintégration dans Fétat de citoyen pourrait avoir lieu , et qu'aucune marque ou flétrissure perpétuelle ne pourrait être appliquée sur le corps d'aucun individu condamné.
Le même esprit d'humanité populaire qui avait fait déçirer la suppression de la peine de mort, réfléchit sur les travaux puhlics des forçats. Sii^^ille étaient distribiiés dans les ports de Brest , Toulon et Rochefort ; mais heureus^nent le gain réel que retirait l'Etat de leurs travaux, et l'économie de n'avoir pas à bâtir quatre-vingt-trois maisons de force (on en voulait une par département}, les sauva de la réforme, et l'Assemblée statua, le 2 juin, que la peine des travaux publics forcés serait maintenue pour les crimes qu'elle désignerait.
Bientôt désolée de n'avoir pu sauver la vie^ tous les scélérats , l'humain comité proposa de leur cou* per la tête , la pendaison lui paraissant trop cruelle. C'est , dit M. Chabroud , caresser un préjugé qui n'existe plus 5 je penche pour la corde : cet avis , remarquable dans sa bouche , ne fut pas suivi. Le système du médecin Guillotin, si ce ne fut sa machine, triompha : la décollation fut décrétée , et substituée à la potence (i).
(i) Cette décision fut bien importante pour la suite des évènemens révolutionnaires ; car je suis convaincu que c'est à la promptitude du supplice, à la certitude oh Ton était que le patient n'avait pas le temps de souffrir, en un mot , à cette facilite de destruction de l'espèce, qu'il faut attribuer le plus grand nombre des
des kctttt de gtAoe.** Il n'y
ff dit M. Charles de Lameih , si IVjn met qn^tlffnnn K au-dessus de la loi. Jamais il nVnira dir.^ t'^^cr:.' « d'un seul des membres de TAvi^mLI*?^ r.'.r.-.cr.%è.-tf la majoritë qui a fait la OiLSTituti^ifi . ':'■. -ryr >- ti. u roi le droit de faire jiiic^:. y*-, ya 'T-'-rt,. ,-- ,* « roi de ce droit, ce sf-rùii ari'/^r.^^r ^î w./.#* •:• ■ r <r publique à douter Hu <■.-..,';.■• -;' .' *i t-.'-. •.- • Telle élait la poliiiqi:^ K-!'-!: ' • - . ■ r- • M. de Lameih élûil l'^ri::. ^; ... ., laient défe'rcr au pr'.p ;•: . :• : , • , Ires penchaient ci !•: :-:-..:-■? i. v-. • . . L'abbé Maun'. fidek irr.. -^ - •-^•..* *-. ;.■-! *: *> droits. moin% cofr;rr:r: i.'.-: jr>:-v« ■- ' *•
que comme ur.e ^»;.V: '^-i -r..- v^i :.:..- ,î toutes les mcrnar'-.h.--:- . v," -.-i^ ..-.• • . tous les peuple* a-il.::.'." :=rr-.'.- .#> .••»., • . . administra tiofi d^ :« '..:.:.-..': i ■'.■.>•...' '. •• *•
\nè demande une justice particulière , appelée avec raison clémence j et quF devait être mise en dépôt entre les mains du roi. C'était lui ôter le seul moyen qu'il eût de- corriger le funeste effet de la prévention des juges prononçant sans examen, ou par frayeur d*un peuple abusé par des vraisemblances. Il n'existe pas dans l'univers un seul monarque qui n'ait le droit de faire grâce. Pourquoi vouloir l'enlever au chef suprême de la plus illustre monarchie de la chrétienté? (c Remarquez , dit-il , que , par un mouvement inex- (( piicable , les mêmes hommes qui ne voulaient pas w avant -hier qu'on pût condamner un seul homme « à mort , ne veulent pas aujourd'hui qu'on puisse (( faire grâce à un seul condamné. »
En effet, ce contraste était frappant. Exceptant Tassassinat prémédité et le crime de lèse-nation , l'orateur prouva, par des exemples, qu'il n'y avait aucun inconvénient à ce que le \m de France conservât un drcHt que tous les peuples , que les Anglais et leurs jurés bénissent dans leur roi. Ce droit, inhérent à la royauté,, en est la consolation et la douceur; il est une partie du pouvoir exécutif, puisque l'Assemblée elle-même serait obligée d'en revêtir un général dont elle signerait la patente. « Cela, disait-il, était telle- « ment démontré, que si vous ne l'accordez pas au « roi, vous ne l'accorderez certainement à personne. »
Ce discours, trouvé trop monarchique, fut traité •de déclamation par M. Duport. Mais, à leur tour, ses raisonnemens sur les lois et les jurés anglais décélèrent beaucoup d'ignorance. On lui objecta que, parmi
les grâces coMigiiëes dans les registres de la chancellerie , il y en avait quatre-vingt-dix sur cent accordées à la classe la plus éloignée des courtisans. 11 répliqua que jamais un homme considérahle n^avait élé mis en jugement : on cita cent exemples. .Mais tout fut inutile; tous les efTorts eussent été vains ^ le parti était pris : comment laisser à Louis XVI un droit qui pouvait le consoler de la perte de tous les autres? C*cùt été trop humain. La discussion fut remise au lendemain 4 jtiin ; mais ce jour-là, M. ^lalouct ne fut pas plus heureux que ne Tavait élé la veille rabbéManry: quoique voulant, pour conserver simplement la forme monarchique, demander que lorsque les jurés auraient déclaré le coupable graciablc , il fût renvoyé devant le roi j pour obtenir des lettres de grâce , il ne fut pas écouté) et Taholition des lettres de grâces pour tous les crimes jugés par des jurés fut prononcée.
Ainsi fut consommée la dernière atteinte qu'on pouvait porter h la prérogative royale ; aucun sentiment direct n'attachera plus désormais le peuple au prince, privé de cette prérogative sublime dont jouissent tous les rois les moins absolus , dont même les lùais-Uni»de rAmérique ont investi le président de leur congrès. Qui eût dit , il y a vingt ans , qu'iui roi de France , soi-disant aimé de sa nation, serait dépouillé de Tattribut le plus utile à la nation et le plus honorable pour la Boyauté? Il n'y avait pas long-temps que Tabbé Uaynal avait dit , dans son adresse à l'Assemblée nationale : (( Vous avez conservé le nom du roi , mais, dans (( votre Constitution , il n'est plus utile . et il est encore
a dangereux. Vous ayez réduit son influence à celle (( que la corruption peut exercer; vous l'avez, pour ainsi (( dire^ invité à combattre une Constitution qui lui ce montre sans cesse ce qu'il pourrait être. Voilà, mes- « sieurs , un vice inhérent à votre Constitution ^i un vice <( qui la détruira , si vous ou vos successeurs ne vous (( hâtez pas de l'extirper. » Si elle eût suivi ce sage conseil, loin de consonuner son criminel oiïVrage, elle fût revenue sur ses pas ; mais elle a préféré l'abîme où elle •se précipite à la fausse honte de rétracter ses erreurs.
Les séances des 6 , 7 et 8 juin furent remplies, par une foide de propositions rédigées d'avance dans les comités, et décrétées sans discussion , sur les peines infligées aux différens crimes contre l'Etat et contre la Constitution. Les fonctionnaires publics, et surtout les ministres, n'étaient pas oubliés dans ces différentes punitions. -L'expression de la loi y était si vague, présentait un sens si aisé à étendre ou à interpréter défavorablement ; la peine de mort , celle du cachot ou de la gi'âce y était tellement répétée, qu'il n'y avait que l'envie de voler ou la crainte de mourir de faim qui pût laisser l'espoir de trouver des fonctionnaires publics.
Dans la séance du 9 , on rétablit une loi qui exis^ tait pour empêcher la publication des brefs du pape , s'ils n'étaient pas revêtus de l'autorisation du corps législatif et de la sanction du roi. Auparavant il fallait qu'ils fussent enregistrés aux parlemens,.pour être pid)liés et faire loi de l'Eglise. Les. horribles détails de l'assassinat de M. de Mauduit remphrent la séance du soir du même jour; mais celle du 10 devint
irèHDtéraauite, par le nppofft de M. Borean ile PwT.
aa nooi des divers comités rénnij^ Leur propouiiao
était de licencier rarmée ou les c*fficîers. Depuis li
permission que rAssemblée avait donnée au\ <<4dai»
de firéqtienter les clubs . leur iDiaibca-dinatiOD etut au
comble, et ils re^aidaîent c/jomie suspects t(42s le»
officiers qui voulaient maintenir T'-Ttiie et Tobéis^
sance. Les comités sentaient bien qi/en cet état . uEre
année ne peut pas subsister, et qu'elle devient iiidle
dès qu^une méfiance mutuelle est établie entre 1^
che& et les subordonnés: mais les enra±iês de r.\sMin-
blëe, les républicains faisaient travailler tC'US le» clubs
des provinces affiliés aux jacobins, pour faire cbasô^^
tons les officiers des troupes par leur» soldats . et :1s
engageaient ces »[iciétés à écrire à l'Assemblée f^ijr
la décider à prendre ce parti comme une mesura: pr'-s-
santé et indispensable, qui était le vœu unanime du
peuple.
Le rapporteur représenta d'alyrd qu'ur. h'.rr.àf:-
ment partiel des olficiers serait arLliràirr ; q/a-^ lo-
lal il serait vexatoire et dan;::er^u\ : que drï '.îLc *ei9
de remplacement pris dans la n^iai^vr des citoxfr.r.^ k-
raient inexpérimentés et i^ncrans: qu'on parais y^ià.t
Tarmée en les choisissant parmi les yjUî-ifSci^-r^: et
que d^ailleurs le meilleur d'entre eux ne veidA jam^.s
qu'un officier au-dessus du nié^bxrre. Cette rne^i-ife
était donc inadmissible lians les cîro'i.ri.stanc/r^ prévrri-
les. Passant ensuite aux y>ldaî>. Je r;fpjx>fteiir e\jx va
que leur insubordination était acm éditée par l'aj^ jj
que leur donnaient le> cil^'Vens: *\iif: c^* y/ldaJ.s V/jit III. ':;
peramadés que ^ sous le privil^ Jbpatriolsflne^fi nW rien, qa^ils ne puissent tenter ; et que les eKcè» d*insubordination auxquels ils se sont livrés ont porté à la tiédeur et au dégùût le plus absolu ^ non seulement les officiers regrettant Tancien ordre y et blessés des principes ^e Tégalitë , mais même tous ceux qui étaient le plus sincèrement attachés à la révolution.
Ces vérités, et le danger d^un licenciement général , ayant frappé le rapporteur, il proposa de sévir contre les^ soldats insubordonnés; mais cette proposition ayant révolté le daté gauche, il se restreignit à décréter que tous les officiers signeraient un engagement d^honneur d^étre fidèles à la nation, à la loi, aiï roi et à la Cons-* titution , et d'accorder en retraite un quart de leurs appointemens à ceux qui refuseraient de signer.
Roberspiarre^ fongueux apologiste de tous les genres d'insurrection, saisit cette occasion d'outrager, d'injurier sans mesure les officiers qu'il traitait d'aria tùcrates armés pour le despotisme. Le mot d'honneur^ inséré dans le projet de serment , le mit hors de lui ; il le nommait un principe féodal j et se faisait gloire de ne pas connaître im pareil honneur ( i )• Il conclut enfin au licenciement général des officiers^ aiux acdattnations des tribunes.
M. de Casalès, exprimant sa juste indigiiaû(>n de la manière dont on traitait les officiers français , Releva justement leur courage héroïque, leurs vertus,
( f ) Rcedetlîi' eek éekii qtli à pèussë l'bypel^bole le pkis loia dan» èe geiHls 2 « U imit déshonorer Tfaoniieur, n a-t-il dit.
leur conduîte, qui, enlourés de aéditknis aoudojréei, de municipaliiés finissement patriotes, avait été telle ^ qu Us étaient irrëprochables au point qu^il n*y avait contre eux aucune accusation, u C*est à eux seuls (c qu*on doit d^avoir encore des soldats sous les dra* (( peaux. Jamais des sous-oOiciers n*obtiendront la n confiance qu'ils prennent dans leurs officiers : il « suffit de les consulter eux-mêmes pour en acquérir « la certitude. Les frontières sont ouvertes ; Tintéu rieur sera livré au pillage. Il importe, concltiait-il, u que ce projet insensé soit rejeté aussitôt que pro* ft posé ; la discussion seule pourrait en devenir fii* <i neste. n
Avant de prononcer sur le sort des officiers, on demanda un rapport du comité diplomatique, afin qu'on sût si la force de M. le prince de Condé n'existait pas dans Tarmée française, et malgré M. Frcteau , la discussion fut renvoyée au lendemain 1 1 juin.
Le rapport diplomatique de M. Freteau fut le premier travail où les comités n'eussent pas pris le ion de confiance et de sécurité auquel ils avaient imprudemment habitué l'opinion publique. Il était effrayant ; il parlait de l'agitation des puissances extérieures , des projets hostiles que les mécontens y fomentaient , et de l'état d'inquiétude, d'insurrection et. de révolte de l'intérieur des provinces, de manière à bien démon* trer que si jamais la France eut besoin d'un gouvernement vigoureux , c'était en ce moment. Mais une telle chose n'était pas possible. Toutefois le rapport fit un^and effet; et comme il chargeait essentiellement
M. le prince de Condé, en parlant de ses fréquentes entrevues avec les différens princes de T Allemagne , ce fut contre lui que se dirigea toute la virulente haine de TAssemblëe. Revenant d'abord aux questions agitées la veille, elle décréta, à une grande pluralité, qu'il n'y avait pas à délibérer sur le licenciement des officiers de l'armée. On passa ensuite au serment : MM. Maury et Casalès voulurent prouver qu'il serait inutile et dangereux d'en exiger un nouveau. Deux décrets leur fermèrent la bouche ; et malgré leur opposition, malgré celle de MM. d'Ambli, de Foucault, de Regnault, etc., il fut adopté. Nous reviendrons en son lieu sur ce serment et sur sa rédaction. Il fut ensuite décrété (i), d'après le rapport des comités diplomatique, de constitution, militaire, des rapports et des recherches :
a** Que tous les régimens sur les frontières seraient portés au pied de guerre, et que les arsenaux seraient approvisionnés de munitions nécessaires.
a"" Que dans chaque département il serait fait une conscription libre de gardes nationales de bonne volonté^ dans la proportion d'un sur vingt.
3"" Qu'ils ne pourraient s'assembler et s'élire des officiers que lorsque les circonstances l'exigeraient, et
(i ) On s'étonnera peut-être qu'une assemblée aussi audacieuse n'ait pas enveloppé M. le comte d'Artois dans la même proscription que M. le prince de Coudé : on peut assurer que cela fut agité dans le comité diplomatique, mais qu'il n'osa pas encore y placer isofi noni.
diaprés les ordres du roi; qu*ils seraieiil payés par rÉtat lorsqu*ils seraient employés pour la pairie.
4" Que le roi sera prié de faire notifier (i), dains le plus court délai possible, à Louis- Joseph de Itourkon-Condé, que sa résidence près des frontières, entouré de personnes dont les intentions sont notoirement suspectes, annonce des projets coupables.
5*" Qu'à Compter de cette déclaration à lui notifier, Louis-Joseph de Bourbon-Condé sera tenu de rentrer dans le royaume , dans le délai de quinze jours , ou de s'éloigner des frontières, en déclarant formellement, dans ce dernier cas, qu'il n'entreprendra jamais rien contre la Constitution et contre la tranquillité de l'État.
6* Et h défaut par Louis -Joseph de liourbon- Condé, derenti'cr dans le royaume, ou, en s'en éloi- «jnant, de faire la déclaration ci -dessus exprimée, dans la quinzaine de la notification , l'Assemblée nationale le déclaiT rebelle , déchu dr tous droits ù la coiu*onne.
Décrète que tous ses biens seront secpicstrés, et (jue toute correspondance et communication avec lui , ou avec ses complices et adhérens. demeurent interdites à tout citoyen français sans distinction , à peine d'être
(i) M. de Montinorin rlioisit \v «oiiilo de Segnr jxjiir rette commission, et lui écrivit mémo à cc\ cfft't ; mais relni-t-i tniuvaiit la mission trop desagroahlc ou trf»)) au-dessous de la (ii^nitr d'un homme nommr' à raml>assadf do Rouie, la rofu^ia : oïlo Cul confiée au sieur Duvcrrior, «^«^ rotain* du <r<'au
poursuiri et puni comme traître ii ia patrie ; et dans le cas où il se présenterait en armes sur le territoire de Frajice , enjoint à tout citoyen de lui courir sus , et de se saisir de sa personne , ainsi que de celle de ses complices et adhéras ; même le rend responsable de tous les évè&emens hostiles qui pourraient être dirigés contre la France sur ses frontières :
7'' Ordonne à tous les directoires de veiller d*une manière spéciale à la conservation des propriétés de Louis^Joseph de Bourboù-Condé ;
S^ L'Assemblée nationale charge les départemens et districts, les municipalités et lés tribmiaux de faire informa: contre tous embaucheurs , émissaires et au* très qui entreprendraient d'enrôler, ou de faire déserter aucun soldat français.
Tel frit ce fameux décret obtenu par M. Freteau , ci -devant conseiller au Parlement , janséniste de son métier, et qui avait usurpé la réputation d'un homme de bien et d'un juge édairé. Ce décret était un remède impuissant, un palliatif misérable et insuffisant auK maux qui menaçaient la France. Car ordonner des forces 'Sur le <papi^, sans en créer ou en affermir le mobile, cesl tracer un plan de défense sur le sable. De quelle force est une armée , quelque ncAmbreuse qu'elle soit , levée à la hâte , sans discipline , sans officiers, sans généraux , et sans magasins d'aucun genre? H est dérisoire de compter sur une pareille ressource. Mais telle est la jactance de tous les révoltés j une preuve de l'ignorance où était l'Assemblée sur la coalition des puissances , était sa démarche envers M. le
prince 4^ Gondë : elle n*aitribuait qu*à lui seul tous les oMMiremens extérieurs.
La question du serment élait à Tordre du jour : le ministre du Portail Pavait rédigée. Chaque individu devait Técrire , la signer, et la déposer à la municipalité du lieu. On promettait d^honneur d^êlre fidèle à la nation , à la loi et au roi , de défendre et maintenir de toutes ses forces la Constitution décrétée et sanctionnée , et Ton consentait à se déclarer infâme , si jamais on manquait à cet engagement. On accordait à ceux qui le refuseraient un quart ou la moitié de leurs appointemens. Cette clause était pleinement illusoire; car il était aisé de sentir que , dans un tel moment , ceux qui le refuseraient se dévoueraient en victimes à la rage de leurs soldats corrompus , et à la fureur il' un peuple devenu Ëmatique. D'un autre côté, renoncer, sur son honneur, à la religion de ses pères , is^engager de même à défendre ce qu'on n'aime point, et ce que Ton ne connaît point , convenir soi-même de la possibilité de manquer à son serment , et s'avouer soi-même coupable, si on y mancp.ie, c'est ckliger à l'impiété ei au parjure. L'agitation des oflficiers alors eu activité de service fut extrême ; un grand nombre d'entre eux écrivit au côté droit pour le consulter. Il était désirable que le serment fût adopté ou rejeté unanimement par toute l'armée ; et si , du côté moral , l'honneur faisait répugner h souscrire un tel serment , du côté politique , le saUu de l'arn^ et la force des circonstances en prescrivaient impérieusement la nécessité. Les membres du côté
droit , qui s^éiaient rassemblés pour cette importante décision , furent partagés d'opinion. Le mot ^infâme coûtait à prononcer et à souscrire. Qui pouvait en donner le conseil? La conscience sans doute. Quoique la multiplicité des sermens ordonnés par F Assemblée en diminuât l'importance , et qu'on pût regarder celui-ci comme arracbé par la force, Talternative accordée de le prêter ou de le refiiser était embarrassante, en ce qu'elle laissait l'apparence de la liberté, et que, dans cet état, un honnête homme ne peut se lier contre sa consciélice. On prévit dès lors que l'acceptation ou le refus du serment ne serait pas unanime dans l'armée, et que les plus grands iuconvéniens en seraient le résultat. L'Assemblée nomma dans, son sein des commissaires pour aller le recevoir dans les provinces frontières \ elle les investit des plus grands pouvoirs, de celui de destituer ou de placer à leur gré des officiers ; elle en fit , en un mot , des espèces de dictateurs.
Dans la séance du i3 juin, l'Assemblée, après avoii* étendu aux officiers de marine le serment décrété pour les officiers de terre , régla quelques articles, relatif à l'organisation du corps législatif; elle ajourna à la prochaine législature la répétition que ne cessait de Élire M. le duc d'Orléans, d'une somme de quatre miUions et quelques cents mille livres , pour la dot de la feue reine d'Espagne , promise par son contrat de mariage, et cédée à Louis d'Orléans, son frère, par acte du 26 avril 1742. M. le duc d'Orléans actuel était évidemment propriétaire de cette créance sur
TEial : sa branche eu avait cnnâiaiumenl touché les intérêts, et il £iut avouer que, dans tous ses mémoires, son droit à cette pi'opriëté paraissait inc/>fite»table. Diaprés son dévouement à rAssenihlcT . «:t l'usage qu^il faisait de son argent, sa liquidation df^m être ordonnée sans diflicidté. Ce prince y comptait »i bien 9 qu^il avait délé^jué cette somme à y&i cr«ranciers. Mais Tingrate AssemLlée oublia triii<» s^ v-r^ices, ne se souvint que du méprisi quM mcritaii. *:i ne voulut pas même être juste pour lui. ÏU:IU: récompense d^ avoir embrassé sa cause. *:i de s*«:tr^ livr«^ à l'opprobre de son parti! Tout le monde appl^iud:! à cette juste punition de son dé\ouf:rn^:r:t.
Une loi sur les attroupemens d*.-» Mnrif-r^. '-i 1*:» instructions du comité colonial aux CMiiniir^sa.;--^ ^^j roi, chargés de porter li-s décret:» daii-» Wrs c.,lo:..«:^. remplirent , au milieu de tumuhufru.v déhai.9 . ]« séance du i4- Dans celle du i.jî. on r^rpi.'. ïr 0.*ipénal, et dans les article» qui \>i*>'^:nî.^ . i^ r':tj>r.sabilité des ministre:» ne tut p:i» oiiLL»'»'. O:. ;*^«^. le i6, la distribution de deux uiilli'jri^ -nx r* :.' i;.,,.< livres sur les quinze million» tifnûnt'n a ^mj'** :.,: s s\ dépenses des travaux publics : ^n ^upjff.r:!^. j^, .; i- 1" juillet, les ateliers de Pui js . ce tj:ij ra .v« »: - //j 'j • mure parmi ses habitaii^: on rt^l.r.i.h j r-a :;;.-:..'. palité de cette ville de rendie ^e» c fiq/v's -■'. «^-p. tement, qui les sountetlrdit ensuit^,-, j^ar i.:. '-' ;;..*. a l'Assemblée. L'orateur (M. r,b=irl':- d*. J^r/i-. i, , '; , emporta ce dernier decrei . fie U: ù- j>4-. o^-*.-. j< . ^ Ae faire rejin'n^r l»-- > unn* - • , i- • /, i-
plus irréligieuse. On remarquera , par cette scène , a quel point les factieux éuient attentif à ne négliger aucun des petits moyens capables d^exalter les têtes, même, par leur âge, les plus indifférentes à la chose publique.
Le compte des dons patriotiques reçus fiit présenté à l'Assemblée le 17 : il se montait à 5,6i49^p.61iv., il n'en restait plus de disponible que 269,676 liv* : le reste était consonuné. Le compte fut agréé , et les trésoriers de cette partie déchargés. On sera sans doute étonné du peu de produit de cette ressource, que l'enthousiasme avait fait présumer devoir être énorme. Le code pénal remplit une partie de la séance, qui fut terminée par une motion, fort applaudie, de donner un effet rétroactif à la loi, portant la peine de mort pour tout membre de législatures convaincu d'avoir trafiqué de son opinion pour argent , présens ^u promesses; mais elle ne fut pas adoptée.
D'affligeantes nouvelles d'une insurrection considérable en Corse occupèrent la séance du 18; il pa» laissait que la religion en était le principal motif. Les administrateurs de Bastia étaient en fuite, et les habltans redemandaient leur ancien évéque. Ils {se soumettaient, dans leur adresse à l'Assemblée , à toul) ce qui concernait la Constitution civile et temporelle , mais^non à ce qui concernaii la constitution^nouvellè ' du. clergé, et demandaient, à cet égard ,^qne les chos^ (fussent remises sur le pied où elles étaient avant les* ÉtatfriGénéraux.: L'Assemblée, indigner que les moines- el^ le fanatisme eussent osé enfreindre ses lois,
ne voulut pas y déroger : les administrateurs se plaignatentqii*i1s n'^avaient pasdc forces ; elle décréta d*y envoyer deux frégates, des troupes, des commissaires et ordonna une information par-dcvanl le tribunal de Corte. Décidée à rendre de jour en jour plus ouverte sa persécution contre le clergé, elle voulut faire tomber le premier trait de sa vengeance sur un de ses principaux cliefe, le cardinal de Larochefoucault, ancien archevêque de Rouen, prélat chargé d*ans et de vertus. Des lettres adressées par lui, et qu'il avoua, tendantes k avertir les ecclésiastiques de son diocèse que les prêtres constitutionnels n'avaient aucuns pouvoirs spirituels de lui, servirent de fondement à Taccusalion et à la procédure des juges de Saint-Germain-en-L:iye, qu'ils envoyèrent cachetées à T Assemblée. On en fit le rapport à la séance du i8 au soir ; et la conclusion du rapporteur (ut qu'il y avait lieu à accusation contre M. le cardinal, tout en rendant justice à ses vertus. <( Il ne pouvait, disait-il, ignorer que le lieu où il prétendait exercer ses fonctions épiscopales était démembré de son diocèse. » On trouvait que fléchir dans une telle circonstance serait relever Taudace des prêtres réfractaires, et ranimer toutes les espérances des mécontens. C'est votre courage, ajoutait-on, qui a fait la Constitution , c'est votre fermeté qui l'achèvera. Il est évident, disait un autre, cjue l'objet véritable de la publicité de ces lettres était de soulever le peuple contre son pasteur légitime. M. de Liancourt, par un reste de pudem-, osa faire quelques obsci-vations en faveur de son cdiisin: mais M. d<» Ca-
salés 7 plus courageux et toujours juste, dit hautement qae M* le cardinal n'avait fait qu'un acte de doctrine^ mais aucun de juridiction j et que si elle eût su rougir, il aurait Ëiit rougir T Assemblée en lui adressant ces paroles : a Certes, ceux-là sont bien maladroits (( qui vous proposent d'exercer yotre premier acte de <( rigueur religieuse contre un vieillard aussi respec- (( table, pour im dëlit aussi léger! »
Une épreuve par assife et lever ayant paru douteuse, il fut clair que l'Assemblée , n'écoutant aucune considération de justice, allait se laisser entraîner au plaisir d'humilier un chef de l'Eglise. Quelle jouissance, en effet, pour les scélérats détracteurs de l'Église romaine, que d'avilir par un jugement, k la fois et dans la même personne, un noble du nom de Larochefoucault, un archevêque et un cardinal ! ils s'en faisaient une joie barbare. On réclama l'appel nominal; et malgré la rage des méchans, 286 voix contre 271 prononcèrent qu'il n'y avait pas lieu à accusation contre M. le cardinal de Larochefoucault.
Cette décision ayant fait avorter tous les projets de vengeance formés contre le prélat et contre tous les autres évéques du royaume qui avaient écrit, et qui étaient au moins aussi coupables que lui, la méchanceté de l'Assemblée se rejeta le lendemain sur les curés. EUc décréta que tous les fonctionnaires publics ecclésiastiques qui auraient rétracté , ou qui rétracteraient leur serment^ seraient prives de tout traitement et de toute pen^on accordés par lei précédens décrets. Cette mesure , qui pouvait arrêter
les rétractations, devenues trop considérables pour le peu de prêtres qu^on avait en remplacement, passa sans diiEculiës.
M. Caraiis rendit compte ensuite des émissions d assignats et de leur emploi. Des 1300 millions livrés à la circulation, il n'en restait déjà plus. Les impôts dus par les provinces ne s^acquittaient pas, ou étaient absorbés par les dépenses des dc'iiartemens : la répartition de ceux qu'on ^cnait dV'tablir n'était pas faite; de nouveaux secours, de nouveaux assi^naU devinrent donc nécessaires pour rassurer. M. Cannis, d'après le r<ipport des quarante-trois mille neuf centquinze municipalités qui composaient la France, exposa que letu* estimation de biens nationaux oHrait un capital de 2 milliards 44^ millions 9.39,525 liv., et conclut à ce que l'Assemblée* décrétât [K)ur 400 millions de nouveaux assi^^nats, observant que pour ne pas blesser les décrets , elle n'en émettait à présent que pour 160 millions, en remplacement de ccnx rentrés et brûlés, afin qu'il n'y en eut jamais ponr plus de 1:300 millions en circulation. ^lais ponr n^y p«ns revenir si souvent, l'Assemblée, plus hbéraUî que le parcimonieux rapporteur, ne se borna pai> à une si faible somme, et ordonna une iiihricalion d'a.ssi};nats de 600 millions, depuis 5oo jusqu'à 5<> livres.
11 parut alors à M. He\vb<*ll qu'une nation qui , d'un trait de plume, savait se créer d'aussi immcjises ressources, devait être humiliée de la lenteur des négociations ouvertes avec les princes possessionnés en Alsace. Il convenait, selon lui. qu'ils apprissent qu'à
]a fin notre patience se lasserait. Il demafida, en eonséquence, que le comité diplomatique fixât un terme, passé lequel les princes qui n'accepteraient pas l'indemnité offerte n'en recevraient aucune. Cette brusque proposition, chose étonnante! fut reçue avec les huées qu'elle méritait. Nous n'étions pas plus dans le cas d'être menaçans et de faire la loi, que les princes d'Allemagne de la recevoir et d'accepter des dédommagemens, sans le consentement de l'Empire et sans l'aveu de la diète de Ratisbonne. Mais M. Rewbell n'en savait pas davantage , et la morgue orgueilleuse de ses collègues ne connaissait aucune mesure, et n'était arrêtée par aucune considération. Tout devait pher devant une nation si puissante et si bien armée.
Cependant les assemblées primaires , ordonnées pour l'élection d'une nouvelle législature, se rassemblaient dans les provinces et dans Paris. L'esprit républicain qui y germait se développa dans ses faubourgs. Le peuple, qui était tout en théorie, voulut être réellement quelque chose, et prendre part à l'administration. Choqué des conditions pécuniaires imposées par les lois au droit d'éligibilité, il en demanda la suppression. Les boiu'geois domiciliés et propriétaires étaient à leur tour des aristocrates aux yeux de la populace , qui ne possède rien , comme les nobles l'étaient ci-devant aux yeux des bourgeois. L'Assemblée renvoya le 20 ces diverses adresses au comilé de constitution , et leur décision à la prochaine législatnro.
Un rappovt virt étmau de Yê\ ^ue d*Aiitzxn r*^plit toute eette séamce du ao. H fut ktn Se tt*i«&.rles espérances qa*on en aradt ccnni-?s. L» ifi:rî> étaient arrivées à un excès de mal t--! n'n r.* -rr-
vadl plus le dissimuler ni en impos-er : izssl î* Ltt::_r rapporteur ne le lenia-t-il pas. Il rr^ irr-lr rrrcn* quelque remède à l'énorm*» boiss-? ii rVt- -» i^^^ Vétranger : il en développa l»** ca'ra-r*. '■.*lî*-* ie Tt:tivitë momentanée, mais r.ii:. ris^ i !i îr.^—- . i* !:i> manufactures. il y joipiii i-n5 Ir» eniiijriî ir* £nances, le papier admis a h frr^rL'r. i^ o-îdr.i »^. les remboarsemens ei IVxpT-ru:: r. ^^ ^T.,zn^i. rinlerruplîon du commerrf' ft rî-h-* ■--- r.i tr*-» Mais tous ses raisonnement ^j^ér.rix :.- i-^:: ^ii;^ trouver grâce à ses moyens. Lf-* f r-n .-:* ''_i.--." connus : c^était le rétatlis^-Trirrr.» <î- V^T-ir* -- ir 'i paix. LiC second. j>our atiëcuer le d^^is^'-i.f 'f-. change, consistait en ni: emprun* hyir'hîrT^t •-: !-î forêts nationales et sur lr> ar.r:T:::t> •-•:* -vr."--; i^ domaines nationaux. On \u'j,e3, s'ji le rhsrr.: z'^r ""mesure était trop funestp au créait dr** ->4:::r.a'> jr ,: èlre adoptée, et son plan fit rejrté sv^r tr. ■•, j^ ^^-. faveur et l'improbation qu'il méritait.
Au milieu de ces évènemens. Der-danr c:^^ 1' \ssemblée excitait les soldais de Tarmé^ à rhi^s^ levT-% officiers, qu'elle les réduisait k l'altemaiivr rr.y:V.t d'être destitués ou parjures : per^dart qu'aTj li-rj rîç ménager les puissances voisines qTî'clle redo-^'ui.r . ' . j': manquait à ses eupa^emens. a ses cirjier.ti'.:.^ e.-i
protégeant ses déserteurs, en menaçar.t c^uï q:jL iein. 4
liaient les réclamer à Thicmville au nom de Tempe-* reur^ M. le comte d'Artois ayait <{iiitté les Etats de Yenise, et ayait rejoint à Mantoue rempereur, qoi yenait de Florence et se rendait dans le Milanais. Vers le milieu de mai, ces deux princes eurent ensemble des conférences longues et' secrètes, auxquelles assistèrent MM. de Yaudreuil et de Galonné, qui accompagnaient M. le comte d^ Artois, et le comte Alphonse de Durfort, enyoyé de Paris pour rapporter au roi le résultat de leur entreyue , la détermination de Léopold, et le plan des opérations concertées entre les puissances coalisées. On sut bientôt par le retour de M. de Durfort, que M. le comte d'Artois ayait él^; fort bien accueilli de Tempereur; que ce souyendn prendrait chaudement la défense de son beau-firère , et de sa sœur, et que le plan poiu* le rétablir sur le trône était aussi bien conçu qu'il serait puissanunent exécuté. (Le manifeste des puissances deyait être signifié au plus tard le i5 juilIeL) Instruit par M. de Durfort lui -mémo de ces particularités, je sus que dans la conférence q^i'il eut ài son retour à Paris avec le roi et la reine» c« kw nrmettant le plan , le premier mouyement do co |wiwi««^ feit une joie marquée, et la volonté Jo {Murtir. ^t;u.l oxprima par deux foi» , à quoi M. de Durfort nfjvoKlJit que ce n était pas r*ti.% de Léopold , et quo les cliAse^ étaient concerfjù^^ fUi manière à ce quil put n»icr a Paris sans dan- 1(^4 \^Htf %a personne. Je n*ai jamais tn>p conçu le >i>^/j/ ^^u'nu avait Êiit de M. le comxo AlpKîmse de thuif^i ^4fHif r^lliî mission. Deyait-oîlo ^=5W fcct se-
crête? il était trop marquant; exigeait -elle des talens? je crois qa*il en. manquait. L^obscuritë du genre de vie qu^il menait ordinairement Ta décidé sans doute, comme devant éloigner tout soupçon de mission particulière.
De Mantoue, M. le comte d* Artois alla àUlm, où il séjourna pouFy conférer avec M. le prince de Condé, qui j vint de Worms, et de là il se rendit à Coblentz, dans le château de Télecteur de Trêves ^ son oncle maternel.
D*un autre côté^ le roi de Suède, qui était désigné pour chef de l'entreprise , était arrivé à Aix-la-Chapelle la nuit du i3 au i4 juin : un corps nombreux de ses troupes devait venir par mer débarquer à Ostende, et se joindre à Tarmée fédérée des puissances. Le duc d' Yorck et le duc de Brunswick , désignés pour conunander, Tun les troupes hanovrienncs de son frère ^ Tautre les troupes hessoises et brunsvickoiscs , étaient à Maëstrichl , et y avaient passé des revues. L'Angleterre armait une flotte considérable : déjà une partie de ses forces maritimes était sortie des ports, et la presse continuait avec la même vigueur. Le cordon de troupes formé sur les frontières de l'Espagne se grossissait tous les jours, et était, disait- on, de trente mille hommes. Le roi de Sardaigne prenait à sa solde quinze mille Suisses qui, réunis à ses forces, devaient composer une armée de pareil nombre ; et le corps helvétique , de tout temps fidèle allié de la France, faisait des efforts incroyables en sa faveur, car on assurait qu'à lui seul il fournissait une armée
(Sa)
redoïKabk, qui, ayant à sa tête M. le marëchal de Castries , deyait entier en France par la Franche- Comté. T^ étaient les bruits. Toutes les lettres , VMites les nouvelles étrangères parlaient de ces préparati& : elles marquaient même que le jour de Tinyaaion .générale était fixé. Les royalistes instrmts n^en douiUdent pas, et en effet, il n*était guère possible d*en douter (i).
Cependant, M. de Montmorin assurait toujoiurs FAssemblée qu^il n^entrerait pas un seul homme en France qu^elle n'en £Ckt instruite : elle se fiait sur ses .assurances réitérées; et quoique inquiète de Tagita'» lion de r Allemagne, dont elle était bien instruite, ne po«\iant se persuader qu'ion osât attaquer une aussi grande masse d^hommes armés, elle se reposait sur eux et sur som aimée , toute indisciplinée qu*elle était, et restait plongée dans TaTeuglement de Tamourpropre et de Tignorance. Est -il concevable qu'elle escistât ? est * il croyable que les ministres que la France «ntreteiiak chez Téuranger ne rinstruisisseni pas ? Ils Tinfonnaient ^sans doute des voyages des soa* verains et des princes^ des mouvemens des camps et des revues qui avaient «u lieu^ mais ils ignoraient leur desUUQtatâon , leur objet, et le fJan d'après lequel
(i) Le parti royaliste, aveugle par la bonté et la justice de sa couse, a conservé, depuis le commencement de la révolution et pendant totrte sa durée, une confiance et une crédulité qui ne se sont jamais démenties, et que n'attiédissaient ni Tinvraisem-^ btimoe ni même les évènemens .défavorables.
elles devaient agir. Ce secret paraîtrait bbuleiix et hors de toute croyance à celui qui ne saurait pas que le plan une fois adopté par tous les souverains de ITurope , a été conduit directement par eux seuls ; qu'ail n*a passe par aucun ministre ou ambassadeiu' (excepte M. Pitt et M. de Mercy); qu*aucune dépêche n*a été confiée à des courriers ordinaires, qu^elles ont toutes été portées par des personnes sûres et fidèles, et qu*enfin Timmcnsité du plan, Tinvraisemhlance même de son exécution ont déjoué les conjectures, assuré son secret. SM eût réussi, s^il eût été tel qu on Tannonçait, il faudrait convenir qu*il était habilement conçu, et que le secret de sa conduite eût été un chef-d^œuvrc de prudence (i). Il est à propos de discuter ici , par un examen sommaire , A TAssemblée était fondée dans Taudace et Tindifférence qu^elle affectait, soit par la conviction qu'elle avait de sa force ou sa confiance dans TefTerveseence publique. LVnthousiasme de la liberté, qui avait remplacé le principe de Thonneur, animait, il est vrai, im peuple belliqueux : et une masse d'un mil-
(i) La condaite de M. de Monlmorin envers le roi avait i*fvollé tons les souverains : ils se méfiaient de lui et des m'iinsirr* de France einploye's par lui; ils étaient eui-iii^nies si {jeii instruits, que dans leurs de'pédies, lue^ au ooinite' fJj|>loifjaljqiit:. rien n'annonçait une coalition générale : ils étaient jrjués et tioi;.p^ : en un mot, le coniitc n'était instruit que j-ar le> bruit'» j.n- Uics et par les rapiKjrts de quelques espions ^ubalternt"» . h'xa Aoïgaés de pénétrer le véritable secret.
lion d^hommes dévoués à la cause générale, pour la défense de leur opinion et de leurs foyers, pouvait faire espérer, de puissans efforts; mais aussi combien celte confiance ne pouvait -elle pas être altérée par tant d^exemples fournis par Thistoire sur les revers qui ont toujours suivi les révoltes enfantées par le fana^ tisme religieux, ou Tusurpation de Tautorité légitime! Qu^attendre, au surplus, d^une milice énorme^ il est vrai , mais sans subordination et sans officiers capablés de la commander? Uarmée de ligne, sur laquelle elle devait le plus compter , manquait de che& instruits; elle était sans confiance dans le peu dWciens officiers restés à leurs drapeaux, honteux de leiu: avilissement et du germent qu^ils avaient été obligés de préteiT; et soupçonnés, avec raison, de répugner à servir contre leur véritable cause. A tous ces raison- {lemens pouvaient se joindre la nullité de Tautorité, le despotisme partial de tous les directoires, et pardes^usi tout Tabsence totale du numéraire : voilà la situation réçUe de la France; calculons, avec la même impartialité , celle de ses ennemis. .
Quoiqu'on ignorât précisément leurs forces à cette époque, on devait les croire considérables. Composées de troupes de différens États, elles avaient à leur tête, ou leurs souverains, ou des princes faits à la guerre et à la fatigue , instruits par Texpérience , et capables de les enlever par leur exemple. Un jeune prince, firère du roi qu'on vient délivrer, animait tout par sa présence. Des princes du sang , des généraux firançais, connaissant la guerre et le pays; une foule
de nobles et de mëcontens de toui état, qui avaient tout à risquer, des soldais disciplinés, aguerris, faits aux combats et aux camps, vaillamment commandes, animés par leurs «souverains et par Tappât du pillage d*un royaume révolté et livré à leur vengeance, étaient des adversaires faits pour intimider et tempérer la fougue révolutionnaire de TAssendilce; mais elle était ivre de sa puissance sans bornes, de Tenthousiasmc éphémère qu^elle avait excité, et elle prenait pour le vœu du peuple ses adresses et les félicitations délirantes de quelques cnergumènes de bonne foi , ou perfides. Elle était esclave de ce peuple; et n*agissant que par lui , elle ne prétendait plus qu*à dissimuler son asservissement, et à avoir Tair de travailler li"* brement pour lui.
LTambition sourde et cachée de M. de La Fayette, chef du parti républicain, se défendait, par ses intrigues et par le crédit de sa place, de celles que ses adversaires lui opposaient. Une grande partie de sa milice lui était dévouée 3 il avait eu le talent de se faire beaucoup de créatures par sa déférence pour TAssemblée, et par son respectueux aiiach(»nient pour la Constitution; mais malgré tous ses ollorls, il n'avait pu obtenir ime popularité solide : il était suspect au plus grand nombre ; et il saisit adroitement Foccasion d'un procès que lui intenta le nommé SanterrCj brasseur , et ardent pauiote , pom* faire triompher sa rivalité avec ce nouvel idole du faubourg Saint- Antoine.
Ce &meux révolutionnaire était riche, et se trou-
vâit commandant de bataillon de la milice de son quartier. Il employait jom'nellement beaucoup d^ouvriers, dont il avait fanatisé les esprits et gagné la confiance par beaucoup de largesses, ^ par une liaison Ëimilière avec M. le duc d^Orléaps, qui venait de temps en temps dîner cbez lui. C^était le même que nous avons vu désobéir à M. de La Fayette dans Téxpédition de Vincennes, et que ce général avait vioulu faire punir. Cet adversaire redoutable Tattaqua, par repré- 3ailleSy en justice, et en demande d^une indemnité considérable, pour être distribuée aux ouvriers de son faubourg. Ceux-ci, comme on peut le croire, prirent yWement parti pour lui , menacèrent les juges du tribunal des Minimes de les pendre s^ils ne jugeaient pas bien. De son côté, M. de La Fayette demandait aussi une indemnité plus forte que Santerre, et un jugement éclatant. La milice de Paris et son parti prirent fait et cause contre le parti de Santerre et la milice du Ëiubourg Saint- Antoine. L^embarras des juges, qui craignaient également la vengeance des deux partis, devint extrême : ils éludèrent la difficulté en se déclarant incompétens pour juger un fait militaire, et le renvoyèrent à un conseil de guerre. Le parti d'Orléans, qui se raccrochait où il pouvait, se rallia pour, lé moment à celui de Santerre; mais cette liaison ne dura pas. Jamais chef ne fut plus discrédité dans son parti que ce prince, et ne joua plus mal son rôle. La nullité dé son caractère, sa lâcheté, son avarice, en un mot, tous ses vices, sans autre qualité connue que celle de son amabilité, ne pouvaient que
le rendre méprisable aux yeux mûmes des factieux de tous les partis. Laclos était Tàme du sien , et lui donnait cn'core quelque peu de consistance. >IM. de la Touche, d*Oraison, Sillcry, le médecin SaitTcri, étaient plus capables de le discréditer que de le servir; sa considération dans TÂssemldée était nulle; dle-méme eût roujji de servir un homme que son fieras Mirabeau avait voué à Topprobrc public. Ainsi abandonne des honnêtes {;cns et dôs factieux, soutenu seulement de quelques scélérats sans talent , cl delà portion de la populace la pltis vile, il vé;:<:taji dans la honte et dans Tobscurité, avec M"" de UiilTon sa maîtresse , fort à plaindre d^avoir aussi niai pi jcé son sentiment. Occupé à vendre furtixemeni se» t:ilf:\s et ses biens pour les soustraire a ses créanciers, a mfsure quil les réalisait, il en faisait passer b:*» fwid^ en . Angleterre , où il prévoyait bien que tôt ou i;jfd ses crimes le forceraient de se retirer. On v:i\.jif q'i':. voyant l'orage se grossir et pn-i â éclaiYn. il fj*vjit iiieid)ler sa maison de Londres. Ln cbcl ai^^-îi d#;';Misidéré n'était pas à craindre par lui-rnéin':. m ii» L,*::» par Taudace des scélérats déterminés qui sf; r-iUij.rtiX à son titre et à sa fortune pour exécuu.r leur-s <A,:uinels projets sous son nom.
Le parti de Duport , cebii de Roi/CTajii'ni'r . Jîu/yyt . Barrère, Sveyès, etc., étaient les v:uK j':dMit^;/' t . parce que leurs chefs joi;;naieni a IVr^piii J-.- i'^ >dace et du caractère. Sans cos di^oiyis qu^j.*'.'? ;•:-■ nies à un deyré éminent. tout parti ficiieux «rîi u.'iutôt déjoué. Au milieu de toute» le» divi^^jo^^ '\ut \*.
déchiraient mutuellement , Paris conservait un aspect très-tranquille (i). ]Les promenades , les jeux publics, les spectacles ne désemplissaient pas : il^ se multipliaient dans tous les quartiers , et subsistaient de la fainéantise et dé Toisiveté des artisans. Si le nombre des équipages bourgeois avait diminué sensiblement , celui des fiacres et des voitures de louage s'était accru en proportion, et causait le même mouvement dans les rues. Au concours des gens de pied qui les remplissaient, un* étranger ne se serait jamais douté qu^un tiers des babitans de cette capitale en fôt absent : ils étaient remplacés par des étrangers, par des curieux, par tous ceux que la liquidation de leurs offices et le besoin de trouver de Temploi et de la subsistance faisaient accourir en foule de toutes les provinces. Quoique la monnaie de papier et son discrédit paralysassent le commerce avec Tétranger, il soutenait, il animait même le commerce intérieur. On aimait mieux avoir des livres , des tableaux , des bijoux , des étoffes que du papier* Les marchands de Paris ne laissaient pas que de vendre ; ils ne se plaignaient pas, ou n'osaient pas se plaindre. Les manufactures du royaume avaient
( I ) Il est certain qu'à quelques émeutes près , excitées à l'élise des Théatins contre le culte romain , et à quelques attroupemens partiels , jamais ville ne fut plus calme au milieu d'une révolution qui attaquait tous les principes, toutes les passions, toutes les r<irtunes. Les rues étaient sûres et calmes pendant la nuit , comme du temps de l'ancienne police : c'est peut-être une des dioses les filus bizarres et les plus remarquables de cet horrible moment, ^c serait-ce pas parce que tous les scélérats avaicflt de Temploi?
repris an peu d'activitë. Les étrangers trouvaient un bénéfice énorme à payer nos étoffes avec un papier^ sur le- <piel ils gagnaient quatorze et quinze pour cent, contre leur argent. Le luxe de la bourgeoisie avait remplacé celui de la baute société : rien de plus élégant, de mieux mis que les femmes qu^on rencontrait aux promenades et aux spectacles. Cette superficie d^aisance et de biea-étre faisait illusion ; mais la misère de la basse classe du peuple était h découvert ; elle ne trouvait plus de travail : qui est-ce qui lui en aurait fourni? Aussi, pour éviter le danger de leur désœuvrement ^ avons-nous vu jusqu^à trente mille ouvriers employés en ateliers de charité par le seul départeinent de Paris. Un état aussi forcé et une dépense aussi énorme pouvaient-ils durer ? Telle était la situation de la capitale et des villes de provinces : elles employaient forcément le produit des impositions à la subsistance des malbeureux qu^clles renfermaient. (Tétait une des principales causes de Tcpuisement du tr^r public, auquel le mécontentement des campagnes et l'absence d'une force publique quelconque contribuaient également. Le prix de l'argent se soutenait à un taux énorme j il gagnait dix^ept pour cent sur le papier. Le louis se vendait 4 liv. i5 sous. Les billets de confiance, refusés d'abord ^ avaient fini par être courus par le manque de petite monnaie, et par le besoin de la circulation. Le fléau de l'agiotage se joignait au manipic du numéraire ; il accaparait non seulement la monnaie , mais les petits billets, et les revendait à cinq , dix et quinze pour cent de profit.
Toutes ces entraves gênantes fatiguaient les Parisiens ; niais ils n'osaient pas en murmurer : d'où rësoltait l'apparence d'une tranquillité extérieure.
La cour n'en était plus une : elle n'en ayiait plus que le nom. Quelques fidèles serviteurs, plus par attachement pour la monarchie que pour le monarque , se piquaient de lui rendre quelques devoirs. Son état de captivité navrait le cœur de tout hon Français. M"* Elisabeth et la reine , à qui l'on supposait plto d'énergie, attiraient plus d'hommages, de respects. Malgré cela, son jeu (i), les trois quarts du temps , était désert, soit qu'on craignît de se compromettre en y assistant assiduement , soit parce qu'eh effet le plus grand nombre des couriisans et des femmes de là cour étaient à la campagne , ou passés dans le pays étranger. Presque toute la noblesse du: royaume s'y était réfugiée , soit pour de soustraire h la persécution, ou dans l'espoir de se venger en rejoignant Parmée de la coalition. 11 n'était resté à Paris que le petit nombre de ceux qui avaient cru ne pas devoir quitter le séjour du roi (2), ou ne se trouvaient pas assez jeunes
(i) Je le suivais exactement ; je m'en faisais un devoir, parce que ces intéressans souverains étaient dans le maftieur, et que souvent j'étais i^cessaire à la partie de tric^trac de la reine. Je dois dire, à la louange de cette -princesse, qu'on ne pouvail; rà»* nir plus de force d'âme et de calme d'esprit à plus de grâces et de bonté.
(2) J'étais de ce nombre. Je revins de raeâ terres en 1791^ Déterminé à ne pas quitter le roi, je Ini fis dire que, puisque tout le monde l'abandonnait, je venais, moi, me ranger auprès
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pour jouer le rôle de paladins. Tel était à peu près Taspect que présentaient la cour et la ville à ré|xx{ue du mois de juin , de ce mois ^ jamais célèbre par le grand événement qui arriva.
La cour était tombée dans un délaissement éual à son impuissance et à son infortune. Ou reprochait au roi, outre sa faiblesse, de ne se point aider ; et son parti sentait qu^il avait besoin de quelque coup d^éclat pour manifester son opinion et entraîner ropinion publique. La ville, tremblante sous le despotisme de FAssembléc et de la multitude , inquiète de cette invasion étrangère dont on s^entretenait sourdement, agitée pour ses intérêts, fatiguée de Tincertitude de son sort, était plongée dans une stupeur qui Élisait sa tranquillité et son salut du moment.
De son côté , TAssemblée , qui ne se dissimulait pas qu*elle avait été trop loin, et qu^une partie de ses chefs ne pourraient sauver leurs tctes que par une négociation , était très-disposée a Tenlamer. ]\Tais comment négocier avec un roi prisonnier? On assurait que la reine avait quelques correspondances secrètes avec plusieurs des députés : c^était un tort que lui reprocbait avec amertume le parti roy.iliste. Il la soupçonnait injustement j car il est plus qu'incertain qu'elle ait jamais fait quelque ouverture relative à Texécution du projet qu elle méditait , aux députes ,
de lui. Ce prince fut fort sensible à cette marque de dévouement ; et je ne le quittai, en clfet, que lorsque je ne crus plus possible de pouvoir rester.
qui étaient bien convaincus ne pouvoir se tirer de presse que par un accommodement amiable entre le roi et FAssemblée.
Dans cette situation des choses, la reine, écoutant peut-être trop son éloignement pour Témigration , surtout pour M. le prince de Condé ( i ) et M, de Galonné , voulut affranchir le roi et elle-même de la nécessité où ils pourraient être de recevoir les conditions de leur sort futur. Elle redoutait le prix que le parti mettrait à ses services, peut-être aussi Téloignement
où on la tiendrait de tout crédit ; en un mot, l'idée
de dépendre de ses libérateurs fut incompatible avec la hauteur et là fierté de son caractère. Elle préféra de traiter avec des personnes plus particulièrement dévouées à ses intérêts personnels et à ceux du roi, qui, attendant d'eux leur récompense et leur fortune, les serviraient avec plus de zèle : elle ne balança plus dès lors à suivre le parti, tout périlleux qu'il était, de faire jouer au roi le rôle hasardé de souverain médiateur, plutôt que d'acheter la délivrance de sa captivité par des conditions offertes par les puissances étrangères et les princes de sa famille. Le plan fut conçu et exécuté à leur insu : le baron de Breteuil et M. de Mercy en étaient Tâme. Il consistait à s'évader de Paris, par diverses routes, avec sa famille, et à se retirer dans une place forte firontière à portée
(i) Je ne sais sur quel motif il était fonde; je n'entreprendrai pas de l'expliquer : mais je sais qu'il était tel pour M. le prince de G)ndé, qu'elle en est convenue un jour avec M°*^ de Laniballe.
d*élre soutenue sur le champ par les troupes restées fidèles et par un corps d*autrichiens. Une fois rendu dans cette place, Louis XVI pouvait reprendre sa qualité de roi; sa sanction devenait libre: il dictait les conditions de la paix. Réunissant autour de lui tous les Français fidèles de son royaume, toute sa noblesse, appuyé du manifeste et des forces de ITmpire, tenant la vengeance et le pardon entre ses mains, il pouvait dire aux révoltés : Vous nravez insulté, avili, emprisonné; je vous pardonne, si vous voulez. Etait -il de plus beau moment pour lui? en était-il de plus sûr pour eux ? et cjuelle manière plus noble que celle-^là de reconquérir Tamour de son peuple follement égaré? Séduite par cette idée, di^nc et capable d^enflammcr la fille de Marie -Thérèse, elle prit ses mesures pour en assurer le succès.
Le roi y consentit, sans réfléchir ni au hasard de Tévènement, ni à ce que Tempereur lui avait fait dire par M. de Durfort, ni au niécontentemeut que \rs princes de sa famille et les souvcrainî» de TAIIemagne, ligués en sa faveur, pourraient ressirniir d'uur* entreprise conçue et exécutée sans leur aveu , inénie apparemment contraire à leur plan.
Le marquis de Bouille, commandant dans 1rs l.vêchés, était étroitement lié avec le baron de IJn.'teuil. Il était resté fidèle au roi , et ne sV'tait plié depuis deux ans à tous les décrets de TAssemblée nationale , que pour préserver de la contaj^ion générale las troupes qu'il commandait, dans respérance de pou\oii être utile un jour à son maître. Aimé du militaire,
actif, entreprenant et toujours heureux dans toutes les entreprises militaires dont il avait étë chargé , il réunissait les (}ualit& nécessaires à Texécution d^un grand projet. 11 se concerta donc avec le baron de Breteuil , qui était alors à Soleure ; correspcmdit avec le roi , qui lui donna ses ordres y et lui fit part de ses intentions. Il fut diargé par lui d^assurer sa marche jusqiA Mohtmédi , place frontière qu^il choisit pour le lieu de son asile. En conséquence , INL de Bouille commença par faire sortir de cette place le régiment de Nassau^ dont U n^était pas assez sûr, ^et le remplaça par un régiment suisse. Sous le prétiexte d*une tournée sur sa frontière le long de la Meuse , il sortit lui-même de Metz, pour faire plus commodément ses dispositions. 11 plaça sur la route de Paris , dans tous les lieux de relais de son arrondissement , des détachemens de hussajyls et de dragons-, avec Tordre par écrit d^atteudre pendant trois jours , et d^eseorter un trésor venant de Châlons pour son armée , afin de ne pas donner de soi^pçon , et d^endormir par cette précaution la vigilance des municipalités. Il confia le commandement de ces détacheméns à des jeunes gens fidèles et braves qui étaient dans le secret , et à qui il ne manquait que de Texpénence. Des houlans autrichiens devaient se glisser pa^ la finontière dans les Ardennes pour couvrir cette parue, et un corps de dix à douze mille hommes, tiré du pays de Luxem* bourg , et rassemblés près de la frontière , avait ordre de venir camper sous Montmédi , dès que le roi se* rait entré dans cette place. Le baron de Breteuil de-
>mit Ty jcmdte peu après, y recevoir de Sa Majesté le litre de prunier ministre , M. de Bouille le bâum de maréchal de France , et M. d^Amëcourt, conseilkr au Parlement, assister de ses conseils dans la né- ^iation qui se serait ouverte avec TAssemblée naûosale et les parlemens.
Le comte de Fersen , de tout temps ami du baron de Breteuil, et dont les sentimens connus ne laissaient aucun doute sur son intérêt pour la cause royale, fut chargé de tous les préparatifi relatifi au départ de Leurs Majestés de Paris. On sent combien il était nécessaire quMls fussent conduits avec le plus grand mystère, pour échapper à la surveillance si active da comité des recherches , à tous les espions et à tous les délateurs de la démagogie. Personne n^était plus <{ue lui capable de conduire une telle affaire à bien. Il menait habituellement une vie retirée, et ne marquait dans la société que par son extrême réserve et son excessive discrétion. Il joignait à ces qualités une tête froide , une grande valeur et une excellente réputation. Le succès prouva qu^en n^avait pu faire un meilleur choix.
Comme, malgré toutes les représentations qu'on avait pu lui faire , le roi n'aVait jamais voulu se séparer, pour le voyage, de sa femme, de sa sœur et de ses en&ns , le comte de Fersen avait en conséquence fait £ûre chez Louis, sellier, une berline simple, mais large et commode , mais beaucoup trop lourde pour une course qui demandait de la célérité. Il la fit approvisionner de tout ce qui était nécessaire pour une m. 5
longue rpuie. Il se munit de qualre bons chevaux anglais pour niener cette voiture de Paris au premier iielais, et il en ùjlI lui-même le cocher.
. Trois, gardes-du-corps, déguisés en courriers, fui;ent choisis (i) pour accompagner la voiture; le roi était muni d'un passeport le plus en règle, sous le nom de la baronne de Korff, allant à Francfort avec deux ejifans, une femme, un valet de chambre et trois domestiques.
La voiture une fois en .marche , et Leurs Majestés embarquées , le comte de Fersen partait pour la frontière par une autre route, et devait les rejoindre à Mpiitmédi , où il prenait la qualité d'ambassadeur du roi d.e Suède, qui était alors, à Aix-la-Chapelle, et était dans le secret du départ.
Tous ces préparatiÊ achevés , le jour fut pris , et la nuit du 20 au 21 fut fixée pour Texécution du projet. On ne pouvait plus la retarder : c'était le dernier délai que M. de Bouille avait indiqué au roi. Après son
(i) Par M. d'Agoult (Vincent), akie-major de cour des gapdes-du-corps. On lui cacha Le véritable objet de leur comniis^ sien : c'était pour aller en .course. On le chargea seulement de leur faire faire des vêtemens .de courriers , de la forme et de la couleur dont étaient ceux des gens de la véritable baronne de Korff. Si M. d'Agoult eût été instruit, il eût pu choisir des gardes plus faits à courir la poste, et plus détermines encore que ceux qu'il choisit.
Dans le plan de M. de Bouille, il devait être du voyage, à la place de M"» de Tourzel ; mais elle ne voulut pas cëder sa [)lace.
coucher, qui se passa à l*faeure et de la manière ordi*^ naire, et où il aticcia de causer d^ine manière calme et tranquille 9 le roi, dcj^uisc sciilenicnt avec une redingote et une perruque, sort de chez lui, traverse les salles des gardes, descend le grand escalier des Tuileries , et sort de renceinle des cours sans être reconnu. M"' Elisabeth, M"^ de Tourzel, M. le dauphin, Madame royale, vêtus simplement, mais dé^uÎM:», sortent a diverses reprises , et par la même porte , de Tappartement qu^occupait auy Tuileries M. de "V ille- . (juier (i ) , ne sont arrélés et n'ont Tair d'être reconnus par aucune sentinelle (2). La reine, qui avait voulu sortir la dernière , y réussit également. J'^lie tmverse les cours en tenant M. de A'alori , un de ses j:ardes, sous le bras; mais à peine sortie de rcDceinie de sa prison, elle rencontre et reconnaît .M. Je La Fayette, qui, revenant de sa tournée, enfoncé dan5 sa voilure , ne la voit heureusement pas (.î). Qifon
(i) Il fallait que Leurs IMajcNtes euaîjeiit (oiiçu «lcj)uis hAïutemps le projet de leur cvasion ; car, ajiK-s le (lc'|jarl <\e MM. de Villequier et de Duras, le un avait cU-l'endu à M. de HifJiflMii d'occuper cet appartement, qui était CL-liii <iu premier ^eutilhojnnie de la chanilx-e.
(2) Une seule eut l'air de se détourner, l(»rsfjue M"" Jto\aIr passa; ce qui fut remarque jiar celte jeune pi-in(f».sff, et lui fit dire à ses parens : « ?îous sommes reconnu». « Au Ixis t]u u'iand escalier, le roi fit un faux pas, et faillit tomlxr; im farti* nn;iirr s avança pour le soutenir et lui donner le bra.s.
n) Je sais les de'tails de cette rencontre non seidcmen» «le la reiiH*, qui me les conta à son retour, mais de M. de N idi ri , qui
juge de Tefiroi que dut causer à la reine uh€ réticôii' tre si fatale ^ et la crainte d^étre reconnue ! Échappée à ce danger, elle rejoint le roi et ses en&ns dans un fiacre, où ils étaient à Tattendre. Ce fiacre, que M. de Fersén avait acheté, et qu'il conduisait lui-même, était rangé le long des murs du petit Carrousel; il part,
il arrive sans accident , sans rencontre fôcheuse , à la voiture qui attendait hors des faubourgs. On le verse dans un fossé , on thange de voiture ; le même cocher la conduit, et transporte avec la rapidité d'un éclair la royale et fiigitive famille jusqu'à la porte de Claye,* où elle prend la route de Châlons.
Une fois sortis de Paris, ce qui était le plus difficile de l'entreprise , et^sortis sans être reconnus , que n'y avait-il pas à parier qu'ils arriveraient à bon port ; car, du moment qu'ils seraient dans le commandement <le M; de Bouille, les précautions devaient être telles qu'ils ne pourraient pas être arrêtés. Cette idée se présenta ainsi à tout le monde , et à M. de Fersen sans doute, comme à un autre. Cependant, pour être plus tranquille avant de partir , il voulut voir par lui-même si le départ avait été soupçonné; et pour s'en assurer, il Tevint sur ses pas , rentra dans Paris , et ne monta en voiture pour gagner la frontière , qu'après avoir reconnu que tout y était parfaitement tranquille. Il y a dans cette démarche , il en faut convenir, beaucoup
me les transmit à Âix-la-Ghapelle. U me dit que la reine montra l)eaucdup de fermeté , et qu'elle fiit obligée de s'appuver sur une 'ix>rne pour donner le temps de passer à M. de La Fayette.
(69) de sang-fioid et de courage. Car quel danger ne courait-il pas, dans le cas où le départ aurait iié découvert, en retardant le sien , et en s^exposant à être repris ? Mais de quoi n*est pas capable un intérêt aussi puissant que celui de sauver un roi malheureux , et d^eniporter avec soi la douce certitude du succès de ses soins?
Dans le même temps que le roi el la reine s'échappaient des Tuileries , Monsieur et Madame se sauvaient du Luxembourg;. Le jeune marquis d*A- ▼aray leur en avait ménajjé les moyens avec une telle adresse , que leurs gens, qui les avaient vus se meltre an lit, et que le valet de chambre de Monsieur, qui couchait dans sa chambre , ne se doutèrent pas de leur évasion, et ne purent croire la vérité quand on la leur vint annoncer le lendemain matin. Madame et Monsieur, déguisé en négociant flamand, trouvèrent chacun de leur côté une voiture qui les attendait dans la grande com* du Luxembourg, gagnèrent séparément leurs voitures de poste, communes, mais solides et légères , el voyagèrent tranquillement sari^ courriers par la route de Flandre ( i ).
( 1 ) M. d'Avai-ay avait eu soin de n* avoir dans la confidence aucun des valets de Monsieur. Il avait pris» récemment à wjn service un domesticpie anglais qui n'avait jamais vu œ prinrt: : il suivit la voiture en courrier; mais bientôt fatigué, M. rl'Avaray fut obligé de le mettre en troisième dans la voiture , où il ne tarda pas à s'endormir, couché constamment sur l'épaule de Monsieur . Il ne sut qu'ari'ivé à Mons que c'était le frère du roi de France
^. 7" ) 11 n'était pas vraisemblable que des mesures si bien
e . i»«<! »v>iironnées d un plein succoncCTlées ne fossent pas couron v
. , IL .»„«. Aoile de Louis A VI ne le ces; mais la malheureuse etou
' „ , 1 révolution , toujours hcu-
nermit pas , et celle de ia rev permii p« , occasion.
rPiise Dréralut encore dan» '' reuse, pii^ ^ Tuileries vers mi-
La famille «)vale ^tait sorue
*^ % . ç„p les deux heures du matin,
nuit minuit et demie- *"r les '
■ AF LonsteJlot, capitaine dans la garde
""•'TlMarseiUe. apP^^^ ^ ^^"^ P°»^ '^^ ««"«inauonaie ae ^ ^^^.^^^ p^^, ^^^^ particulier de ses
I :i -.lait dormi si iamilièix'inent ; il ne voulait
5«f "^f ,„,_ ,1e sa frayeur, cro\ aul avoir commis une
.^iv.-.viitrm'vu-»"-"*' -
' *"' " ;■ n tiw p'"^ temlre que de eoiihinic, Iraj^pa cette
•^"^ .^«nt mi'elle nie le dit en rentrant chez elle. Comme
^' « narlaitdu deparl du roi, nous n'y fîmes pas une at-
^^^ Critiise. M"*^ ^^ Lamballe Tut chez elle à Passy. l-e -Jti ,
cir les neuf Jieures, elle rrçut un billet de la reine,
. . -.jissait de son de'j»art. ^F"'*-' de Lanjballt.* n'Iu'siU» pas :
'- '*■ .» mettre ses chevaux, monte (mi voiture avec ses dauics.
• j^|)Og»te, passe à la ville d'Eu, chez son beau-jxre, pour
r •a«'er i Fa suivre ; et décidée à joindre la reine avant (jue les
.^ du l'oyaumc soient Icrmees, elle sVuïbanpie à l^)ulop[ne.
iLjveen Angleterre, s'y rembarque pour Ostende. et part en
Mtrême célérité'.
Amis (i) qui le presse Tivemeni d ouvrir sa porte pour une affaire majeure qu*il a à lui commimiquer. M. Loustellot, accablé de sommeil et de fatigue, s*y refiise obstinément, le remet au matin, et se rendort. A cinq heures, le même particulier revient : plus heureux cette fois, il insiste tant que la porle s*ouvre. M. Loustellot est instruit du départ du roi avec de tek détails, qu'il ne lui est pas possible dVn douter, et qu^il se reproche amèrement sa paresse et Topiniâtreté de son sommeil. Il se lève, s*habille h la hâte, et court chez M. d^ André, député de sa province. Il l'éveille, lui conte sa nouvelle, et le presse d*emmener sur le champ, hors de Paris, sa femme et ses effets. M. d'André se refuse à cette proposition, vole chez M. de La Fayette ; ce général éuit au lit. Des aides -de -camp sont aussitôt détachés pour avertir M. de Montmorin, le maire Bailli, et lui-même court aux Tuileries, pour s'assurer de la vérité, auprès de M. de Gouvion , commandant en second de la garde parisienne , qui habitait dans le château; cet oilicier le
{i ) Dès le joiir mciiie de rovasioii du roi , il pa«isa jimir r-onstant que ce particulier, qu'on ne nomma pas , avait «.'le? prévenu par une des femmes de garde-robe de la reine , nommée Rochefeuille. C'était celle en qui elle avait le plus de confiance, et avec qui die avait le plus de rapports ; car c'est dans sa chambre que cette princesse (par crainte du poison) faisait faire le pota^dont die mangeait ordinairement. Il est des év(:ncmens où la vérité pei'ce d'abord, et oii il est important de la recueillir. Ce trait infâme detraliison était bien, au surplus, suivant Tesprit dominant de la révolution.
rassure, ne croit, pas à la nouvelle, certifie que, dV près les précautions prises, les officiers qu'il a ùàt veiller cette même nuit, la fuite du roi était impossible; et pour en être plus certain, il fait éveiller M. de Brissac, sous le prétexte de faire dire au roi qu'une émeute survenue au faubourg Saint -Antoine devait Tempécher de monter à cheval ce matin-là : M. de Brissac était chez lui. Enfin, à Theure ordinaire du lever du roi, on enti^e dans sa chambre; on ^'y trouve personne ; tout confirme le départ de la famille royale. Il pouvait être alors huit heures un quart du matin : cette étonnante nouvelle se répandit rapidement dans Paris , et fiit presque généralement connue à neuf heures et demie. Qu'on juge de «la rage de la garde parisienne en apprenant qu'elle avait laissé échapper ses prisonniers, et de Fefiet que leur évasion produisit dans le peuple !
Les agitateurs courent de tous côtés pour semer la terrem*, les rues sont remplies de curieux qui s'interrogent sans se répondre; on court, on va, on vient : l'efiroi est dans tous les regards ; des furieux insultent et arrêtent indistinctement tout ce qui leur paraît, ou font semblant de trouver suspect, et menacent de mettre à la lanterne (i) ceux qui osent les regarder
( I ) M™* de Coigny et M. de Fonlenilles , que ia cuiûosité avait attirés dans la foule du Girrousel , furent arrêtés par des gens du peuple, et conduits prisonniers ay château par des gardes nationales , sur les onze heui-es. Ils furent gardés prisonniers jusqu'à quatre, dans ie cabinet du roi, jus(|u'à ce que M. de Biroa vint de T Assembla ix)ur les délivrer.
OU leur répondre. Toutes les boutiques sont fermées ; on crie à la trahison ! aux armes I On s*en prend à k garde, à son chef (i), à M. Bailli; les appartemens du château sont remplis par la garde nationale, qni bouleverse tout, et exhale sa rage contre les malheureux prisonniers qui ont échappé à sa tyrannie. SOI. Bailli et de La Fayette passent la revue de toutes les troupes rassemblées sur le CaiTousel, ils le& haranguent, et envoient des détachemens de tons côtés pour calmer la fermentation et dissiper les groupes, qui grossissaient d'une manière eflfrayaute, et parlaient de tout dévaster. La journée se passa dans une horrible agitation à attendre les nouvelles et les rapports des aides-de-camp que M. de La Fayette avait expédiés sur toutes les routes : on les avait arrêtés comme des fuyards. Les législateurs, qui s'étaient rassemblés au plus vile, sont informés , par le récit du président, de Tévèuement qui vient de se passer ; et il ajoute que Tenlèvement de la famille royale a été opéré par les ennemis de la chose publi({uc.
A cette nouvelle, un silence profond règne dans la salle, et peint la consternation des esprits. Les uns, frappés de terreur, frémissent à Tidéc que le moment de la punition de leurs crimes s'approche ; les antres
(i) Le duc d'Aumoirt, frère de M. de \'ill«f|iiiei-, qu'on naj.pelait plus que Jacqiws Aumonl^ clonl I:i division f'o inillrr* nationale ëtaît de garde aux Tuileries, |)ensa aussi être sn vir-timr. Il fut mené à la Grève, deshabille', Uttu, hles^e, et aurait irU: pendu , si la garde nationale ne fût accourue à son seoMir»
ne pensent qu^à leur souverain , à ses dangers ; mais tous 7 saisis également de la hardies^ du projet, de ratidace> de son exécution y et des suites fimestes qu'il pouvait avoir, tant pour la capitale que pour l'empire entier, revenus de leur premier effroi, se rallient à l'intérêt de là chose publique^ Il est bon de remarquer que , depuis ce moment , le côté droit ne prit aucune part directe à tous les décrets qui émanèrent de l'Assemblée ; et je ne paraîtrai pas suspect quand je la louerai de sa modération , de sa sagesse dans ce moment de criçe : modération qui préserva Paris, y fil régner un ordre, une tranquillité surprenans, et qui fut d'autant plus politique, qu'elle redoubla pour elle la confiance de son parti.
Ses premiers ordres fiirent de faire fermer les portes de Paris, d'empêcher toute sortie d'effets, d'armes , de munitions y d'espèces d'or et d'ai^ent , de chevaux^ de voitures, et ménUe de personnes; d'expédier à l'instant des courriers dan^ tous les départemens du royaume , avec ordre , à tous les fonctionnaires publics, gardes nationales, ou troupes de ligne, d'arrêter toute personne sortant des firontières; et dans le cas où les courriers joindraient le roi, quelques individus de la famille royale, et ceux qui auraient pu concourir à leur enlèvement, de prendre toutes les mesures nécessaires pour suspendre leur marche , et en rendre compte ensuite au corps législatif
Jamais rien de plus inconséquent ni de plus illégal n'avait été proncmcé par cette Assemblée. Quoi ! elle avait déclaré son souverain inviolable , et elle osait
ionner l^ordre de rari^ter ! Quoi ! elle Tavaii déclaré le chef du pouvoir exécutif, et elle s^emparait de ce même pouvoir ! Enfin, elle ïie faisait rien qui' ne fti un contre - sens aux lois qu'elle avait Êiites et aux pcinâpes qu'elle avait adoptés. Mais si elle avait commencé par adopter le principe romain, salus popuU, il rfen était plus de même aujourd'hui , et sa suprême loi était de se sauver du châtiment qu'elle savait bien mériter.
Immédiatement après cet acte de témérité, après le départ des courriers et des aides-de-camp de M.%e La Fayette, porteurs du décret, dépêchés sur toutes les routes qu^on supposait qu'avait prises le roi (car on ne savait pas encore positivement celle qu'il avait siiî* vie), l'Assemblée ayant lieu de croire que sa sûreté personnelle pouvait être compromise, sa jiardf fut doublée; les ministres, le maire de Paris, le ommandaut de l'armée parisienne furent mandes, fri M. le maréchal de Rochambcau rerut Foniro de f>artir pour son commandement de* Flandre.
M. Rewbell, député, proposa de s^informer s'il éiait vrai que les officiers de la «^ardc avaient pu , depuis ^elques semaines, la consii^ne de ne pas laisser vjrtir le roi après minuit ( ce qui. s'il en eût été besoin, aurait attesté à l'univers qu'il était détenu en prison ). M. Ba#nave, qui aperçut dans cette demande une inculpation dirigée contre M. de La Favetle. convaincu du besoin qu'on aVail dans ce moment d'un chef, s'empressa de rendre justice au civisnir de M. Af La Fayette^ en écartant les inquiétudes qu'aurait pu
(76) faire naître cette motion mal interjprëtée, et par ce discours, non seulement sauva le général, mais il lui donna Une nouvelle force sur le peuple par la protection dont l'Assemblée le couvrit. L'orateiu* conclut à ce qu'il fût ordonné aux citoyens de se tenir en armes, mais calmes, mais tranquilles, en les invitant d'obéir aux mesures que la circonstance pouvait exiger. Le décret fut rendu sur le champ. Il fut aussi arrêté que les décrets seraient scellés du grand sceau de ses archives; qu'il ne serait plus fait usage des cacliÉts particuliers des comités; et que, vu l'impossibilité actuelle de la sanction royale, tous les décrets rendus par elle seraient mis à exécution , sans qu'il * fût besoin de sanction ou d'acceptation. On substitua
à Tancienne formule Louis par la grâce de Dieu
celle-ci : V Assemblée nationale décrète^ mande et
ordonne ce qui suit Ainsi, ne se bornant pas à
être souverain par le fait, elle voulait se fortifier de toutes les apparences du droit.
Le garde-des-sceaux, Duport du Tertre, représenta ensuite à l'Assemblée qu'il éiait nécessaire qu'il fût autorisé par elle à apposer à ses décrets le sceau de l'Etat , parce qu'il le tenait de la main du roi , et que , par une apostille mise au bas d'un mémoire qui lui avait été conununiqué le matin, ce prince lui enjoignait de ne signer et de ne sceller aucun ordrf^ jusqu'à ce qu'il lui en eût autrement ordonné. On manda M. de la Porte, intendant de la liste civile, pour lui demander communication de ce mémoire , écrit et signé de là main du roi, dont venait de parler M. Du-
port. Mais en attendant ton arrivée, on remit an pr^ âdent une lettre adressée à la reine, trouvée, dit-on, par le peuple dans son appartement. Un membre opina pour qu^on ronvrît : la salle entière s^y refusa ; elle fut envoyée au comité des recherches; et TAssemblée , après avoir donné des ordres pour que M. de Montmorin, bloqué chez lui par le peuple, qui se disposait à piller sa maison, pût se rendre en sûreté à la salle, où il demandait à être entendu, rendit le décret suivant sur la motion de M. d* André : a UAssem- (( blée constituante ordonne que les décrets rendus « on à rendre, non sanctionnés pir le roi, en raison « de son absence, auront néanmoins force de loi dans « toute rétendue du royaume. )>
Ce décret passé, on renvoya au comité militaire à proposer ses vues relativement à Tarmée de hj^ne et aux gardes nationales; on manda M. d^AfTry pour faire part des mesures qu'il devait avoir prises dans les départemens où il commandait , notamment pour les gardes suisses, qui devaient être en ce moment aux ordres de TAssemblée souveraine ; on proposa de suspendre, dès ce jour, les dépenses de la liste civile, ce qui fîit rejeté. Enfin , M. Bailli et le {général La Favette entrèrent dans Tau^uste sénat. M. Camus fut choqué de l'uniforme que portait ce dernier, habit sous lequel, disait-il, on ne pouvait délibérer; il nVn prit pas moins la parole, et dit en substance : '' Il s'e*t « commis cette nuit un grand attentat. M. de Gou- « vion était chargé du poste des Tuileries: y- fir^rn^^ t< sur ma responsabilité la conduite de cet f4hf:i*^. •
Âlo];'^ M. de GouTioi) ^''excusa lui-m^me : i) déclara qu'informe , il y a à peu près huit jours , de certains mouvemens intérieurs dans le château^ qui décelaLent le dessein d^enlever M. le Dauphin et Madame royale, ilayait redoublé de vigilance; que plusieurs officiers .avaient veillé la nuit dernière près de Tapparteinent de M. de Villequierj que lui-même avait veillé trèstard ; que ce matin il avait appris le départ du roi de la même personne qui l'instruisit du projet; mais qu'il ignorait par où q( comment le roi était sorti des Tuileries. M. Bailli confirma tous ces détails.
Alors se présenta une députation du directoire pour communiquer V^rrété que venait de prendre le département relatif à l'apposition des scellés aux portes et meubles dçs Tuileries et du Luxeptibourg , et aux enquêtes k faire relativement aux personnes qui y logent. Cet arrêté obtint l'approbation de l'Assembléç. Elle décréta ensuite que la municipalité de Paris apposerait les scellés sur les archives des affaires étrangères, sur les chiffres qu'elles renferment, et que rien n'en sortirait que sur la signature de M. de Mo^tmcorin , et sur sa responsabilité.
Ce ministre et M. le comte d'Affry ne tardèrent pas ^ paraître : l'un fiu introduit;, dans l'Assemblée et l'autre à la barre. Le premier justifia aisément YigfkO' rance où il était du départ du roi , en disant que s'il jOÛtc été complice de son évasion , certes , il ne serait pas resté tranquillement à Paris; et l'autre, après avoir demandé d'être suppléé , à cause de son grand âge , pirotesta de son attachement à la Constitution , à
la libertë, et de la fidélité dç son étift-major. Les as- «nrances que tous les ^eux donnèrent de leur dévouement furent couvertes d^applaudissemens.
Après avoir décrété une proclamation de paix publique, et une adresse aux provinces, F Assemblée, pour montrer combien elle était supérieure à tous les évènemens, et combien sa sagesse était inaltérable, passa tranquillement à Tordre du jour, et décréta un article du code pénal.
M. de la Porte, porteur du mérnoire du roi, s*é* tant alors présenté , déclara que, sur les huit heures du noatin, le domestique d*un premier valet de chambre du roi lui avait remis le mémoire de Sa Majesté , qu*il avait communiqué à M. le gardc-des-sceaux.
Il fiit agité s*il serait renvoyé au comité des recherches et des rapports ; mais la majorité insistant pour obtenir qu^on en fît lecture, elle fut faite par un des secrétaires. On ordonna de ne livrer ce mémoire à aucun dépositaire qu'après qu'il aurait été signé et paraphé par le président et par M. de la Porte ; que les conunandans des troupes actuellement à Paris seraient tenus de prêter leur serment d'obéissance à l'Assemblée nationale, et la séance fut suspendue pendant une heure.
Certes, on n'avait pas besoin de cette dernière délibération de l'Assemblée pour constater sa révolte : elle l'exerçait trop ouvertement et depuis trop longtemps pour qu'on pût en douter; mais c'était y ajouter un trait bien remarquable, que de supprimer le non^ du roi de tous les ordres, de tous les actes publics, de
idtis les sennens militaires , tandis qu'il était en France, et qu'il n'avait ni abdiqué ni déposé sa couronne. Mais TAssemblée était dans la dépendance de toutes ses &utcs, et ne pouvait qu'agir fatalement.
Imprimé et connu de tout le monde , je ne le rapporterai pas» Il suffit d'observer qu'il ne laissait aucun doute ni sur son opinion, ni sur sa captivité, ni sur les impressions que lui avaient causées les diverses atteintes portées successivement k son autorité, et surtout au respect dû à la royauté. Les légères imperfections de style qui s'y rencontrent ne permettent pas de douter qu'il n'en fiit l'auteur, et cette certitude ajoute un grand intérêt à quelques passages touchans * qu'il renferme.
La haine pour la royauté, qui avait subitement remplacé dans la multitude cet amour tant vanté qu'elle lui portait autrefois, fît manquer à cet écrit tout l'effet qu'il devait produire; car, quoi, eh effet, de plus attendrissant qu'un roi prisonnier depuis deux ans par son peuple, dépouillé de toute son autorité, abreuvé journellement d'injures, d'outrages et d'ignominie, en butte à la calomnie la plus grossière, menacé sans cesse, lui et sa famille, d'assassinat, de poison, témoin du meurtre des défenseurs du trône, des ministres des autels, qui, échappant à sa rage, reproche à ce même peuple tous ses torts envers lui , sans amertume, sans ressentiment, et lui prouve qu'il ne s'éloigne que pour négocier avec lui pour son bonheur, que pour arrêter la vengeance que sa révolte et son ingratitude vont lui attirer de la part de toutes les
puissances de l'Europe , que poiu* opérer enfin le; retour de son opinion éjjarcc, et de cet amour qu'il sut si bien mériter.
Jamais sentimens plus palcnicls animèrent -ils un souverain ? peut-(Hre cusseni-ils dû êln* exprimes aven plus d'onction ; mais Tinlention du mémoire semblait si pure, et Tétait tant^ en effet, qu^il eut produit im autre mouvement, si nous n'eussions pas été dans iui siècle aussi pervers, et si une assemblée moins vicieuse se fût empressée de le publier, de le répandre, de Texaltcr, au lieu de le déprécier, d'y répondre par des sophismes pitoyables, et d'épaissir le bandeau du peuple, en lui peignant comme parjure et comme criminelle une démarche qui n'avait que son bien ])our but et pour objet. C'est, je l'avoue, depuis son existence, le moment où l'Assemblée m'a paru la pli»^ révoltante. Je conviens qu'ime approbation quelconque qu'elle eût donnée au mémoire du roi. pouvait être considérée comme un aveu des torts de la pluraliici envers lui; mais je ne concevrai pas que ceux de ses membres qui tenaient au gouvernement monarchicpie , qui voulaient un roi, aient été «lussi aveuf^lés siu' leurs propres intérêts, et n'aient pas cherché h ramener Tesprit du peuple a son souverain, en convenant noblement qu'ils avaient dépassé le but , au lieu de se
dévouer tous au même pirti factieux qui les }»ouver-
uait, et qui les a perdus (i).
(i) C'est qu'il y avait dans l'Assemblée bien peu île royalistes purs ; il n'y avait que le côté droit, qui était le plus faiUe. Le
ni.
Beaucoup de gens ont blâmé le roi d'avcnr publié sa protestation avant que sa personne fût en sûreté. Lui-même en a donné la raison dans sa déclaration, et je trouve qu'il y a gagné de faire connaître évidemment son opinion à ceux qui en doutaient , et d'ébranler ainsi jusque dans ses fondemens une Constitution impraticable 9 et déjà réprouvée par tous les gens sensés .de la nation. Une protestation sagement motivée, et le parti courageux de sa fuite, Tauraient relevé infiniment dans l'opinion de ceux qui l'accusaient à tort d'indfiîr^rence et de pusillanimité. Il y avait du caractère sans doute dans cette conduite, mais il fallait qu'elle fût soutenue pour mériter plus d'éloges.
La séance n'ayant été suspendue que pour ime heure, fiit reprise à six heures du soir. Sur la proposition de M. Regnaud et de M. Freteau , l'Assemblée trouva pressant d'envoyer des courriers dans les cours étrangères, pour déclarer à toutes que la nation française était dans l'inteqtion de se maintenir -en bonne intelligence avec elles, et pour les engager à négocier et à correspondre QQn^me ci-devant avec M. de Montmorin. M. de Lometh ne put se refuser au plaisir d'apostropher, en passant, les puissances étrangères , isn les taxant de Jedérations de despotes contre la liberté et les intérêts des peuples.
parti constitutionnel , par ambition, voulait une Constitution, et ne pouvait l'établir que par le peuple ; et le reste était un mélange d'insoudans,' de scélérats et de républicains.
(^étaient de ces phrases banales qui ne manquaient pas leur eflFet sur les galeries. Mais M. Freteau lui forcé d'en débiter une d'un genre moins satisfaisant , en avouant que les dernières lellrcs dt» la Suisse ne respiraient pas la même union que nous témoignait quelques mois plus tôt cette ancienne alliée La multitude ne fut point émue par cet avertissement sinistre. Que iaisait un allié de plus ou de moins à un million de braves armés? elle fut bien plus attentive au compte rendu de l'état du trésor public; et si elle en fut satislidte, c'est qu'elle était aisée à contenter. Il s'y trouvait alors trente-un millions cent ircnto-six mille liv., dont deux millions en or, six en argent, dix-huit en assignats, et le reste en eQets de portef(*uille. Quelle ressource pour se défendre contre rEurojM^, et jkiui soudoyer une armée de deux cent mille nationaux, à quinze sous par joiu*! Il était risible, d'après ce rapport^ d'entendre toutes les rodomontades du patriotisme; mais il suffisait à tout, et c'était une pinacéc bien conunode et bien nécessaire.
On régla ensuite quels seraient les départcmens qui fourniraient des gardes nationales pour la défense daroyaiune. Il est apparent que l'Assemblée comptait plus sur elles que sur les troupes de ligne , et ce calcul était bien fondé. Treize départemens furent admis à l'honneur de fournir des défenseurs à la patrie , en proportion que leur situation et leur population le comporteraient. Les autres ne devaient fournir que deux ou trois mille 'hommes seulement. Chaque homme devait recevoir quinze sous de solde par jour; celle
(84) des «OU5- officiers et officiers, jusqu'au colonel, fut fixée proportionnellement d'après leurs grades, et l'organisation des bataillons et des compagnies fîit déterminée.
Rien n'était plus formidable que l'armée que le comité militaire organisa ; sa dépense s^élevait à trois cent mille liv. par jour. On en fut surpris; mais M. le marquis de Montesquiou , que la dépense n'étonnait pas, trancha brusquement en disant : (c Tout calcul de finance dans ce moment est inutile. » L'argument parut sans réplique , et l'on décréta.
Tandis que les législateurs décrétaient tous ces formidables préparaiife de défense , des patrouilles nombreuses se promenaient dans Paris. La ville était paisible et calme ; les voitures seulement ne roulaient pas , les spectacles étaient fermés , les groupes du Palais-Royal restaient étonnés ; leurs orateurs convenaient qu'on avait été trop loin ; les auditeurs avaient l'air morne et silencieux , et le peuple sans aucune animosité. On effaçait, on enlevait toutes les fleurs de lis , tous les portraits des rois , tous les mots poi^ royal écrits sur les enseignes ou sur les boutiques ; jusqu'au mot prince^ tout fiit effacé et proscrit. On afficba au pont de Louis XVI : Pont National^ nomme par les ouvriers patriotes. Les marchands , pour éviter le pillage d'usage dans ces occasions , se prêtèrent aisément , comme on peut le croire , >à la radiation de ces mots , qui choquaient le civisme ; ils disparm-ent dans un instant , et il ne resta pas plus de traces de royauté , que si elle n'eût jamais existe.
On s*iDteiTogeait , on se questionnait avec une avide inquiétude : la rumeur, la surprise et la crainte étaient extrêmes. Les bataillons de tous les faubour{;s étaieiii sous les armes y et cherchaient un ennemi qu*ils ne trouvaient pas. Les propriétaires, qui redoutaient une guerre , et peut-être plus encore le pillage , se demandaient tout bas pourquoi , lorsqu^on aurait pu faire le bonhetu' de TEtat par des réformes sages et graduelles, on en était venu à Textrémité de tout brouiller^ la nation , le roi et tous les ordres de la société. Une chose remarquable , et qui prouve à quel point le même esprit dominait le royaume, et comme des in^»imctions uniformes avaient été répandues partout à la fois, c^est que le départ du rui ne causa pas plus de trouble et de désordre dans les villes principales que dans la capitale. La police y fut également observée , et les corps administratifs toujours en séance, à j instar de F Assemblée nationale. Partout la crainte produisît le même effet : la sûreté des personnes et des propriétés ne fut point compromise , et partout le parti royaliste avait Tair plus à Taise , tout en dissimulant sa joie secrète et ses espérances.
La lecture de quelques adresses de Versailles , de Saint-Cloud et d^autres villes, servit d'aliment à l'Assemblée pendant la nuit du 21 au 22. Toutes respiraient un pur civisme , et protestaient de leur fidélité et de leur obéissance. Tout à coup un trait de lumière vint frapper M. de Lameth : rattachement de M. Thierri pour le roi , dit-il , pourrait fort bien Tavoir^porté à enlever du Garde-Meuble les diamans
de la couronne. Aussitôt on voulut avoir, à cet égard, des éclaircissemens ; des commissaires de rAssemblée furent envoyés pour en dresser Tinventaire. Un d'eux répondit que M. Thierri étant absent , celui qui le vemplaçait garantissait sur sa tète que tous les diamans étaient en ordre , et que le roi et la reine y avaient remis ceux qui leur restaient. Cette réponse ne satisfit point M. de Lameth. Il demanda que les commissaires , le joaillier de la couronne et un autre artiste vérifiassent contradictoirement les diamans e.t rinventaire. L'Assemblée se rendit aux vœux du préopinant, et eut la complaisance de décréter sa proposition.
Après quelques rapports insignifians sur le départ de la flotte anglaise pour la baie de Carlisle, une nouvelle proposition de M. de Lameth, d'armer qua-* rante-*cinq vaisseaux, auxquels, suivant le ministre Thévenard, il ne manquait que des matelots, et un décret pour faire rendre à leurs postes respectif les . officiers et gendarmes nationaux , survint la lecture d'une lettre ministérielle deMayence, en date du i5. Les détails , qui fiirent lus , étaient fastidieux , ne portaient que sur les fêtes données par l'électeur à M. le comte d'Artois , sur la démission de M. d'Autichamp de sa place auprès de M. le prince de Condé, et d'autres choses aussi fiitiles : le surplus de la lettre , qui renfermait des conjectures qu'il était prudent de ne pas divulger, fut gardé secret. On aima mieux écouter les soumissions respectueuses du tribunal de cassation, et passer de là successivement à un décret sur la ma-
rînc , k une répartition de fonds pour les travaux do Havre et de Cherbourg, à un tarif sur les marck-^ndises de Tlude, et finalement aux droits de champ* n. Y avait-il rien de plus insensé que de s*orcup«»r a la fois de tant d^objets disparates ! Mais la muluplictié des évènemens, et les crises continuelles qui entravaient les délibérations , avaient fait prendre cett^ allure à TAssemblée , atfectant d^étre au-desfi» de tous les embarras, de tous les revers, et en tout d'imiter les Romains , pour piairc a se^ Brutos et à ses Pnblicolas à assignats j Tâme du paru rérohju^.nn^ir^ , et les instrumens des hautes œuvres riationales.
Enfin arriva la formule du nouveau serTr.^m rr..:.uire : elle mérite d^étre rapportée. Je yir*: 4*:.-.- « ployer les armes remises en mes mairie a h ^^\:.%^ « de la patrie , et à maintenir contre lou* }*:.> frr.r.*:.-:. i fi du dedans et du dehors la Constitution décréiiée psr cr rassemblée nationale: de moiinr p!i*v> ^r.-: *: -. H souffrir Tinvasiondu territoire frir.r^.* r^r rj^^ •..-- .. •f pesétrangères^etde n'obéir qii'â'ix ^r-ir* -^ •: -. s^r'.-.le donnés en conséquer.r'- d-à décr^iis d': i Ai^^ri;:,. - <r nationale, u
Effacer le nom du roi dans ce vrrir^iit. r/év^-'-'-j pas se délier du serment d^» fidélité 'lu'-,;. Jm :s-.i * juré? n*était-ce pas reconnaître '.vij les f>',»-i'.o.r; ':*.'-. les mains de l'AssembU:*: ? n'éiaii-c^ pa.s 'rr;f;': :*:.-. cer à la monarchie, au monarq -•.• . yr déci^^^r r*^:. .bhcain? Cette réflexion r/àrréu pis: e: «:.-':- ':.-, ques légères objections re*/- é^rï a ^-r^'i ;:i «'.;.»: *. firavante. un srand riombre d'.- rn. u.:-'» ^: :/.."*::= *•
vers la tribune en prononçant, y e le jure; et finalement tous les nûlitaires de TAssemblée , à un très-pe-r tit nombre près, le prononcèrent (i).
L* Assemblée expédia aussitôt douze de ses membres pour aller £dre prêter ce serment dans les départemens jGrontières , et y concerter avec les corps administrati& et les commandans des troupes, des mesures dWdre public pour la sûreté de TEtat.
De zélés militaires , quoiqu'étrangers au service et à TAssemblée , empressés d^af&cher leur civisme , se crurent obligés d'y venir prêter le serment ce- jour même et les suivans ; mais les officiers des régimens de ligne de Tarmée , élevés loin de la corruption des villes , ne connaissant d'autre guide , d'autre règle de conduite que celle de l'honneur et de la fidélité , crurent l'un et l'autre entachés en le prêtant. Des corps entiers s'y refiisèrent. Sans se consulter entre eux, sans s'entendre , les riches comme les pauvres donnèrent leur démission , et vinrent se réfiigier à Paris , et se perdre dans la foule pour se dérober à la rage du peuple de leurs provinces. Il n'était déjà plus question de sortir du royaume ; on ne délivrait plus de passeports , et les firontières étaient étroitement gardées. Il y . eut donc tel régiment de l'armée où il ne resta qu'un ou deux officiers parvenus , et ceux qui , enfermés dans, les garnisons, n'osèrent afiîpnter la ^ rage populaire , et y attendirent les occasions de s'é-
(i) MM. de Casalès et de Virieu ne se trouvèrent pas sur la liste.
(«9) vader. Dans quelques corps, tous les officiers l&chèrent de se maintenir ; ils n'en furent pas moins chassés par leur9 soldats. Dans d'autres, les soldats nommèrent officiers tous les sous-officiers , leur tambour-major, le président du club jacobin pour colonel, cia Ils les destituèrent bientôt avec le mcmc empressement qu\ils avaient mis à les élire. Le ministre du Portail , usant largement du droit de créer des officiers généraux et de les employer à son gré , fit d^amplcs promotions de gens décriés et tarés , instrumens de désordre et d'anarchie bien capables de gagner leurs appointcmens. Après ce tableau , bien fait pour attrister, qu'il me soit permis , avant de retourner au roi , de mettre au jour quelques réflexions nécessaires sur la conduite de l'Assemblée : je suis encore à la comprendre. Elle ne pouvait éviter le juste châtiment de ses crimes envers la nation , envers son roi , que par une négociation, que par une amnistie librement consentie, et prononcée par son souverain. Il a le bonheur d^érhap per à ses fers; il a la prudence de Tavcrtir, dans sa protestation, des motifs de son évasion; il veut être médiateur pour sauver la tête des coupables , et épargner le sang de ses peuples. Les chefs factieux de cette Assemblée sentent eux-mêmes qu'une fiorte pour leur salut leur est ouverte ; et au lieu de favoriser sa fuite, au lieu de déclarer d^avance coupablev au premier chef tous ceux qui seraient tentés de la troubler, ils ont la pensée aussi insensée que criiijiiif:lle d'envoyer des ordres de rarrélcrj ils violent le irsji'rM dû au trône, ils usurpent tous les {x^uvriirs, tiau,-
(90) gressent toutes leurs lois ^ et aggrayent encore leurs fautes en répandant dans le peuple que le roi est enminel par sa fuite; en répandant ^ en réponse à sa protestation j une proclamation intitulée , VAssemilée nationale aux Français j écrit fait dans le plus mauvais esprit, pot» la déjouer et pour se justifier à ses yeux. Le crime est aveugle sans doute , et les coupables ne peuvent fuir leur punition ; oui , le crime est aveugle , mais on est encore étonné qu'aucune considération de fortune , de salut n'aient pu arrêter un parti 9 dont tous ces biens faisaient Fambition , sur le penchant de Tabîme creusé sous ses pas. La moindre réflexion , le moindre retour sur lui-même le sauvait et sauvait la France ; mais il était déjà sans doute trop •coupable pour que la Providence permît qu'il fût .éclairé , et sa destinée devait s'accomplir.
Mais revenons vite au roi , que nous avons laissé dans de cruelles angoisses.
Ce prince , enfermé dans sa voiture avec sa famille , voyageait comme un simple particulier, mais lentement j parce que les postillons se plaignaient de la pesanteur de la voiture, que les courriers ne savaient pas trop leur métier, et n'osaient pas donner aux postillons des pour-boire trop considérables qui pussent déceler l'importance des voyageurs. Us arrivèrent à Châlons sans avoir été reconnus , sans que leur passage eût fait le moindre effet. Arrivés dans cette ville^ la reine commença à concevoir quelque inquiétude; elle crut y remarquer plus d'agitation , plus de mouvement ; un plus grand nombre de peuple se porta
(91 ) autour de la voiture pendant qu^elle relayait (i). Mais rien n'arrêtant sa marche , elle se continua tranquillement jusqu^à Pont-de-Sommevelle j petite ville du commandement de M. de Bouille , où ce général avait placé le premier détachement destiné , suivant ses instructions, à Tescorte d^un trésor.
Le jeune duc de Choiseml, colonel du régiment RofaUJDragonSj le commandait. Ce détachement devait se trouver à cheval au passage du roi, et Tcscortcr jusqu^à Clermont. M. de Choiseui devait y prévenir Sa Majesté qu^un relais, placé pour elle à Tentrée du village de Yarennes, avait été déplacé (a) , et qu^il se trouverait de Tautre côté ] et lui-même , an moyen de relais à lui disposés sur la route, il devait aller avertir les autres détachcmens du passage du roi , afin qifil les trouvât prêts, tandis que M. do Goguclai, par une route intérieure reconnue d^avance , et par des relais apostéS; devait avertir deux heures à l'avance a Varennes et à Stenay, où M. de Bouille attendait Sa Majesté.
M. de Choiseui, trompé par un retard de cinq heures , occasionné par la pesanteur de la voiture du roi , ne voyant pas même arriver son premier courrier, crut que ce prince avait changé d^avis , et qu^il était prudent de se retirer avec sa troupe , pour ne pas accroître le soupçon que sa présence excitait déjà dans le
fi) Le maître de jïosle de Qiâlons reconnut le roi; mais, on honnêle homme, il iic dit rien et ne fit .semblant de rien. (s) Par M. de Bouille , le clievalier : on ne sait pas pourquoi .
peuple, n élait' inquiet , agité ; le séjour de son détachement pendant trois jours , pour Tescorte d'un trésor qui n'arrivait pas, avait seul suffi pour éveiller l'activité des patriotes soupçonneux.
MM. de Choiseul et de Goguelat étant partis, et s'étant mis en route pour Yarennes par un chemin de traverse intérieur, le roi ne trouva à Pont-de-Sommevelle, ni détachement, ni billet qui l'avertît du changement fait à Yarennes^du relais qu'il savait être k l'entrée de ce village. Il avait sur lui un agenda bien exact de sa route , des lieux où seraient placés les dëtachemens de son escorte , et le relais qui Tattendâit à Yarennes. On juge bien qu'on n'avait négligé aucime précaution. Surpris, comme il dut l'être sans doute, de ne trouver personne à Pont-de-Sommevelle, sa voiture arriva et relaya à Sainte-Menehould , où était un détachement de quarante dragons.
Dans cette ville il existait quelque agitation dans les esprits; les habitans étaient épars dans les rues, et s'y groupaient en plus grand nombre que le mo* ment ne le comportait. La voiture continua sa route jusqu'au relais suivant , à Clermont en Argone , où se trouvait le comté Charles de Damas, avec cent quarante dragons de son régiment. Il avait reçu Tordra de les faire monter à cheval à cinq heures du soir : il l'avait exécuté ; mais ne voyant personne arriver, per^ sonne ne recevant aucun ordre , il les avait fait rentrer. Quoiqu'il fût sûr qu'il devait être averti deux heures à l'avance du passage de la voiture du roi, l'inquiétude et l'espérance le portèrent à la précaution
(93) de donner rendez-vous chez lui pour Tcmlre aux officiers et has officiers de son dëtachement, et à. dessein , il retarda de le donner, et fut se promener h pied sur la grande route de Paris. Il ne tarda pas d^y rencontrer M. de Yalory, premier courrier de la voiture du roi , qui Tavertit qu^elle suivait de près. Il n*a que le temps de rentrer en ville , de rassembler, sous le prétexte de donner Tordre, les officiers et bas officiers de sa troupe, afin que, comme il logeait près de la poste, la voiture du roi fut entourde et surveillée tandis qu'elle relayerait , projetant de monter à cheval après son passage , et de la rejo*indre en route. La voiture arrive au même moment; elle est entourée de curieux et de dragons. M. de Damas dit un mot au roi et h. M*' Élisabetli ; les postillons demandent quelle rouie ils doivent- prendre; celle de Verdun, leur répondon, pour ne pas éveiller le soupçon. On part.
A peu de distance de Clermont se présentent deux routes; Tune conduit à Verdun, et Tautre, sur la gauche , à Stenay et Longwi , par le bourg de Varennes. Cette route n'étant qu'un embranchement , est rude , mauvaise , et surtout peu fréquentée par les voyageurs en poste. A cette croisière des routes, les postillons furent avertis de prendre celle de Stenay, et la prirent.
Le soupçonneux maître de poste de Sainte-Menchould, le sieur Drouet, qui avait conçu des soupçons sur la qualité des voyageurs, selon la déclaration qu'il a Ëdte à TAssemblée nationale , avait suivi la voiture du roi. Comme il avait entendu Tordre, pendant qu'ell»: relayait , de prendre la roule de Verdun - et qu'il kh-
(94) perçut qu^au lieu de la prendre, la voiture se détourne et se dirige sur celle de Stenay, alors Drouet | confirmé dans ses soupçons , coupe au court par un . chemin de traverse (toujours suivant le récit du sieur Mangin ) , monte sur un cheval bieii allant , et vole à Varennes , où lefi chevaux de poste doivent rafraîchir, pour y faire arrêter la voiture comme suspecte. Il y arrive environ deux ou trois minutes avant elle , ayant eu soin de défendre aux postillons de passer outre sans arrêter. Les courriers le voient , et malheureusement le laissent passer, n^ayant aucune idée de sa coupable intention (i).
A Feutrée de Varennes , le roi , qui savait par son itinéraire devoir y trouver le relais des chevaux de' M. de Choiseul , le côté du chemin et la maison où il serait placé, le fait chercher vainement, et ne le trour vant pas, ignorant qu'il avait été déplacé et remis de l'autre côté du bourg, fait proposer aux postillons de passer outre. Ils s'y refiisent ; on insiste , on leur promet, n'osant pas aller au-delà, jusqu'à deux louis pour boire à chacun. Prévenus par le sieur Drouet, ils s'obstinent dans leurs refus : c'était le cas de les forcer par
(i ) Si , au lieu de ces gardes-du-oorps , le roi eût eu avec lui des gens dëterminës , et dans son secret , ib n'eussent pas soufiEsrt qu'aucun courrier inconnu. ddpassât sa voiture; ib se seraient facilement défaits du sieur Drouet. Il est de ces occasions tellement importantes, que, pour les faire réussir, il ne faut pas regarder à la vie d'un homme ; celle-ci ëtait bien du nombre ; mais les gardes n'avaient point d'ordres.
(95) la violence à obëir, même de s^en défaire , de prendra leur place , et de £iire passer la voiture ; mais le roi défendit toute voie de iàit , et ses gardes n^avaient ni assez de confiance en lui , ni assez d^audace pour oser rien prendre sur eux.
Après trois ou quatre minutes dcperte de temps occasionnëe par la recherche du relais et le colk)que avec les postillons , qui avaient sufli au sieur Drouet , la voiture du roi entre dans le village. Comme elle passait sur la place ( il était alors onze heures du soir), deux hohitans, nommés Paul Leblanc et Joseph Gon^ sbij en arrêtent les chevaux ; les postillons fouettent; des citoyens armés se présentent aux portières, et menacent de tirer, si la voiture avance. Le roi luimême ordonne dWrétcr : c^éiait le cas, ou jamais, de tout hasarder pour passer ; mais co 5<nitiment (|ui dominait toujours le roi , la crainte de faire verser du sang^ et de compromettre la vie de sa femme, colle de ses enfkns, soit qu^il se fut aperçu quM avait cté train de manière à ne potivoir se tirer d^aflaire , soit enfin Tespérance de n'être pas reconnu , il fil la faute capitale de céder aux instances qti'on lui faisait ; il se décida à descendre de la voiture avec sa famille , et il monta avec confiance chez le procureur syndic He la commune, pour y faire vérifier son passeport (i). Cet
(i) Si le roi eût résisté plus long-temps et ne fût pas descendu <le Toiture, il aurait donDé le temps de monter à cheval au rli'iadément d'hussards qui était place à Varennes pour son eM:orte . et qui non seulement ne se trouva pas à cheval à son arrivife ,
(96) homme adroit feignit de ne pas reconnaître le roi , quoiqu^il eût son portrait dans la pièce où il le reçut , ce qui troubla beaucoup la reine dès la première vue. Le, perGde syndic, Tappclant toujours monsieur, cherchait à gagner du temps , lui proposa de se rafraichiPi Tamusa, sous difierens prétextes, pour retarder son départ et ses préparatifs, a Le peuple est inquiet, di^ a sait-il ; il n^est pas accoutumé à voir passer des voi- H tures sur cette route. Un de vos gens a maltraité un M citoyen; le peuple en est mécontent; il &ut lui « donner le temps de se calmer, et à vos chevaux « celui de rafraîchir. » Il sortait, écrivait, rentrait; enfin, lorsqu'il eut épuisé tous les stratagèmes imaginables , qu'il eut fait avertir les gardes nationales voi sines, et qu'il se sentit en force : (c Sire, dit -il tout «r à coup d'un ton familier, comment est -il possible H que vous ayez osé quitter votre royaume ? — Puis-^ H que vous le connaissez, monsieur, répondit la reine, c( parlez avec plus de respect à votre maître. »
Dans le moment même , le peuple fait descendre de cheval le détachement d'hussards d'escorte qui s'était rassemblé sur la place (i); le tocsin d'alarme
mais était dispersé dans ses logemens. Ce détachement était boD^ et bien disposé à agir si on ie lui avait ordonné. Dès le premier bruit y il se hâta de monter à cheval; mais bientôt entouré de gardes nationales, il fut dans l'impossibilité de rien faire, le roi étant d'ailleurs dans la maison.
(i) M. de Goguelat, qui le commandait, voulut le faire agir quand il fut à cheval. Il perça de sa personne jusqu'à la maison où était le roi y mais il reçut un coup de pistolet dans l'épaule.
tonne de tous les côtés y les gardes nationales voisines accourent en nombre, plus de quatre mille hommes se rassemblent , et répètent : Cesi le roi ! c'est le roi et sa £unille ! Il n'est plus moyen de fuir. « Eh bien ! oui y (f c'est nous, » disait la reine avec fierté à ce perGde municipal^ qui jouissait secrèiemenl de son triomphe et de son désespoir; « mais. faites cesser ce tocsin qui tt m'importune. » Qu'on se peigne la situation de celte famille infortunée , et qu'on juge le degré de son abattement et de sa douleur. Il ne restait plus d'espoir d'échapper que dans la tentative qu'on pouvait espérer que ferait M. de Bouille, qui ne devait pas tee loin , et qui serait bientôt averti, soit par le pays, mil par une ordonnance que INI. de Choiscul avait trouvé moyen de lui faire passer. Car ce malheureux jeune homme, qui, suivant ses ordres, devait se rendre kYarennes, y était arrivé, y avait appris l'arrestation du roi , et s'était réuni à lui chez le procureur syndic , ainsi que le comte Charles de Damas. Ce brave serviteur, après le passage du roi à Clcrniont, avait ordonné à son détachement de* monter h cheval pour le conduire , suivant son ordre , à Mouzon , par Yarennes et Stenay . Les municipaux de Clermont s'y étaient opposés, avaient exigé qu'il exhibât ses ordres; ses dragons, qu'il croyait sûrs, étant gagnés, lui avaient désobéi, l'avaient menacé : il s'était heureusement évadé avec un ou deux ofllciers , avait accoom à Yarennes , et rejoint la famille royale. C'est avec eux qu'elle passa celle nuit si longue et si cruelle. Ccst une grande consolation dans le. malheur de ne
(98) pas «e croire abandonné y et les rob y doivent étim plus ^sensibles encoire que les autres» Le roi et la reine ré{)rûuvèrent vivemoit sans doutq , et j'en ai la eer*titnde* Quelle nuit pour ces illustres prisonniersi Enfermes dans la chambre d'un municipal de village, livrés aux j^us douloureuses réflexions , ils i^'éuàeiii soutenus et consolés que par le touchant iSpeotacle de la fidélité et de la reconnaissance (i) de quelques oificiera encore déroués.
Loin d'être abattue par tant de revers, la reine essaya de persuader les faabitans de Yaveanes. « JHoiu u ne voulons point sortir du royaume , leur dît-elle'^ u nous voulons aller à Montmédi. Noos nous livrant it( k vous y nous renverrouis les troupes ; vo«is nous seik- « virez dV^orte , et ^ nous voulions aller plus loin, « TOUS nous ramèneriez. Get)yez«-voQS donc la Consôr « tution si parfaite ? — * Non , dirent * ik , nous ne le t( croyons pas. —^Ëh bien! reprit-elle, il n'y a pour là H rendue bonne d'aau*e moyen que de nous laisner <( dler. iNous traèberons de là et librement avec TAécc âettiblée pour votm bien , pour oelin du ro^taumo; c( le roi isera médiateur entre son peuple et les piû^f( ^sances étrangères ^ qui le menacent. ))
>***M**^HaMKM«nawMMHA**aifM*i«MH^W*a
(i) jr'entends papl(qr4e «çllede MM;, de Damas et de Choifleul. Ce dernier répondit à la reine ^ qui lui témoignait sAensibîli^ sur ce qu'il s'exposait pour le roi : « Je verserais tout mon saiig, lui dit-il, madame, que je ne croirais pas m'aoquitter encore de toute ta reconnaissance que je luiklols. » Certeâ , les rois scntt pliis ftocoutumés à trouter des ingrats qu'à eniteodre une aussi noide
(99) Tooft ce fue Fâo^oevce de Tioie, lom ce fue le de pcEncder peupoift flog^érar* foÊL tsufiofjé par h mue. Les habitant furent ébranlés • an moment même de consentir à son départ, et ils aoraîent cédé, sans ramyée broyante et tamultuense des gardes nationales TCHsines et du procureor s^'odic (M. Sansse), ([ui firent changer lenr résolution trc^ Tenadle y et ienniner Tenlretien. On assora aussi que, de son oAié, le roi ne n^ligea lien pour séduire , par promesse et pw argent, cet homme , si c*en est un « qui, possédé du fcwiatîCTiM» jaoc^Hn , se refusa à toutes ses proposilions. Mais je n^assiuerai pas ce dernier Êdt , quoique misemblable , en étant moins sur que du premier.
Peu après ces malheureuses tentatives y c*est-àMlire deux heures ou deux heures et demi^ après la dé* IjIBaticm du rai y arrivèrent M. Romeuf (i), aide-de* camp de M. de La Fayette , et M. Bâillon , porteurs du décret de TAssemblée nationale. Il le remit an jDpiy etendonna ausâtôt connaissance. M. Romeuf (3), homme que la reine avait autrefois obli<:é , reçut d^elle ^odques légers r€|>roches sur son in<pratitude. Sa conduite dans ce moment Ten rendait bien digne. Uff décret d.e T Assemblée nationale, porté par un
(i) Ils étaient trois frères, fils H 'un fermier des terres He M. *^e Id Fayette, et ses créatures les plus devoiicfes.
(2) M. Romeuf s'est couduit de la inanivrc la plus péiiereuse ttec IkfM. de Choiseul et de Damas , et les a préservés du danger âiVDÎDent qu'ik couraient ^ .en ne les quittant pas après le 4u roi*
aide»-^-camp du géhéral La Fayette, opëra sur Ces égaré^&naticfaes 'an effet bien différent que tout ce que- pouvait wtionner le roi , et la preuve s'ensuivit promptement. Les: préparatifs nécessaires au départ, malgré toute l'activité qu'on put y mettre , prirent bien du' temps. :
Sept heures s'écoulèrent. dans l'attente de M. de Bouille ; sept siècles, n'eussent pas paru plus longs. Ceux qui connaissent M. de Bouille, son ardeur bouillante, son audace, son ambition, peuvent-ils concevoir qu'il n'ait pas surmonté les obstacles qui s'opposaient à l'exécution des projets du roi? Ce général était à Stenai avec le régiment de Roycd-Allemand^ sur lequel il comptait. Pour s'en assurer davantage , il 'lui avait promis la garde personnelle du roi, et lui ^vait fait distribuer de l'argent. A la nouvelle qu'il reçut de l'arrestation du roi à Varennes, il lui env^iya l'ordre de monter à cheval : l'ordre est mal rendu j' il le répète. M..Mandell, lieutenant-colonel de ce corps, disparaît ; on le cherche pour le lui communiquer; il en arrive un second, un troisième : on ne le trouve •pas. Le temps s'écoule, et finalement une heure se passe sans que le régiment puisse partir : il part enfin. Stenai est à huit lieues de* Varennes. On arrive à un pont sur la Meurte que les- eaux avaient emporté, et qui était remplacé par un. pont de secours eu bois. On le trouve. coupé. .Un ^é était aup;*ès : on ne l'avait pas reconnu, on l'ignorait. Arrêté par cet obstiade imprévu (et qu'on -devait prévoir), M. de Bouille,, gftgné par le temps (il était neuf heures, et le roi était
( lot )
jpanx avant huit ), calcule qu*il ne peut plus être utile au roi, et qu*il n^a plus que celui deae sauver. Il prend son parti, tourne bride aussitôt, rentre à Stenai, suivi de ses généraux , de ses aides-de-camp, de la plus grande partie des ofliciers de RojraUÂUemand^ et prend la roule de l*ahbaye d^Orval et de Luxembourg. MM. Heyman, Klinglin, d^HoÛfelise, maréchaux de camp, imitèrent son exemple. Ce M. Mandell ne prit pas la même route qu eux : il fut pris, mais traité comme itn {yairiote , et le rapport de M. Muguet de Nanthon , fait à TAssembléc nationale le 6 juillet, confirma les soupçons que sa fidélité n*avait pas résisté aux argumcns si puissans de la corniptibn.
Depuis que M. de Rouillé servait, ce fut la première-entreprise dans laquelle il eût échoué. Quoi de plus affligeant, pour un sujet aussi dévoué et aussi fidèle, de voir son étoile pâlir dans Toccasion la plus intéressante de sa vie! Sans doute il eût sacrifié cent fois sa vie pour réussir. Je le crois trop mcilhcureux pour que je me permette de critiquer ses dispositions. Quoiqu'elles ne soient pas à Tabri de tout reproche , ne pouvait-il employer (jue des tron[>cs dont il était peu sûr? n'eût-il pas été plus sa;^e de n'en prendre aucime, que d'en prendre d'insullisantcs. et de n'envoyer aux différens relais, au lieu de troupe», que des officiers d^^sés (i)? Quoi qu'il en vjii. ses mesures
\\) C'était le plan el le de'iir ^*: M. fU-. fcr^j J|#f, Mai^. par une fatalité inexplicable, le roi tïpt ^^ y^ ittf. pv^irt^f f*ar des
(Utacberoenâ de trouf».
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iiitent déconcertées par le retard d*un jour que le rtri apporta à son départ ^ retard dont je h^ai pu bien pénétrer le: motif, tnais qui tient à une* raison bien 1er i^re (ii)»-Ving<-quatFe heures de séjour de plus àr déâs détacheniens qui attendent un trésor^ partant totijoiAs À. heure fixej dureéf éveiller le soupçon des patriotes habèians des villes. où ils furem placés. Mais téutés -ces con jectureJ cèdent , dans mon esprit , à des fiîilèxions; plus majeures que lui offrent les é^Hén^ëns et les faits. Us me persuadent que si le rôi n*eftl jiàs été tcaiii de Paris par M. de La Fayette^ il àuttài îh^ dubitablément paessé ; et je suis sûr qu^à ^n tetôftir telle était l'opinion de la famille royale, et ëtirt^M celle^ile M»* Elisabeth (2).
Le plissage du roi n'avait fait nul effet jtisqu'à Châtions, et «oe* ii'esi^pi'à iette ville que là rèîWè tJhSl s'apercevoir de quelque mouvement dans lé péûpilè. INdL Bîomeuf^ porteur du décret de^ rAsseinhiéë, dans le rapport qu'il lui fit, le H/^^ de sa courte, "Àli avoir trouvé dans cette ville nti M. Bâillon , cùmmâiir daht de bataillon, arrivé deux heures avant lui (qiit sait! peut-être même depuis plus .long-temps!), él dépéché par M. de La Fayette pour courir apirè^ lé roi; que ce M. Bâillon avait expédié le maître dé poste h Sainte-Menehoilld. De quel droit M. de Là
(i) Pour ëvi*.er le jour de service d'une des femmes de M. le dlmphin ,- dont oh se mëfîait.
(H) Je le tiens t\e la boiichc même de cette princesse : elfe ëh était intimement convaincue.
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Tayeite SùkAk précéder lesi ordrei de rAftemUéf 7 Smyoés. L*agitation da peuple ëuit plu muquëe à Sainte-Menehould qu à Chftlons.- Il était neuf heures du soir lorsque le roi arriva à Clermont : il n*est pas naturel de trouver à cette heure «là, dans une petite ville situëe sur une rouie passante, où une voiture en poste £ût peu d*eifet, tous les habitans épars, ou réunis en groupes. La même chose se présente à YarenneSy où le roi arrive à onze heures. Le msûtre de poste de Sainte-Menehould ne Tavaii précédé que d\ui instant. Or^ est-il naturel qu^à onze heures du soir tout un village soit en émoi ? est-il naturel qu*à une heure aiMsi indue pour la campagne, les milices nationales voisinea se soient i*éunies aussi promptement qu^elle^ Tout été, si elles ii^avaient pias été prévenues? qu^elles aient élë si nombreuses dans un canton presqu^inhabité? Est-il naturel que les municipalités se soient refusée$ au départ des troupes? que les troupes aient refiisé de marcher, si- elles n'eussent pas été averties et gagnées? La conduite dn sieur Mandell, commandant le seul corps dont M. de Bouille crût être sûr, est-elle donc simple ? Ce po^t, de la Meurle qu'il trouve coupé lorsqu'il veut marcher sur Yarcnnes, n'est-ce pas une précaution militaire qui excède la prévoyance d'une milice de paysans? Les ruses de M. Sausse, sa conduite ne paraissent -elles pas évidemment celles d'un homme averti d'avance? Tout m'a prouvé, tout m'a démontré une trahison venue de Parisj et la conversation d'un des (gardes - du - corps courriers du roi avec son médecin, peu api'ès son arrivée h Parîa«Tne
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confirmerait dans cette opinion y quand c^ même gardé ne me Taurait pas répété à moi-même en 1792 à Aixla-Chapelle. U dit à ce médecin, et me le répéta positif' vement, qu'une fois arrivé à Varennes, le roi ne pouvait pas absolument aller plus loin. Tout était donc concerté d'avance pour l'arrêter dans ce lieu; car,' sans des précautions prises d'avance, qui aisait pu l'empêcher de traverser un petit village avec une escorte de troupes à cheval (i) ?
Mais quel était, me dira-t-on, le but de M. de La Fayette? Celui d'un factieux qui veut se venger ; ce*^ lui d'humilier son maître , de le déjouer , de Tavilir aux yeux, de son peuple, de lui faire éprouver ses outrages, de le faire déposer comme parjure à sessermens, à. force d'humiliations de le rendre incapable de régner ; de &ire agir ensuite son jparti , d'établir
(i) Tout ce qu'on peut conciure, à mon arîs, de plus raiaoo-^ nahle sur le malheureux événement de Varennes, c'est que 1(1!$ précautions secondaires ont été' trop multipliées et mal exécutées : la quantité de détachemens disséminés sur la route* ne pouvait qu'éveiller les soupçons, et ne servaRnt à rien pour la défense du roi, dans le cas d'im soulèvement. Je pense que ce qui pouvait êti*e le plus essentiel, était l'établissement d'estafettes pour informer le général le plus proroptement possible, dans le cas d'une émeute populaire. Au surplus , la tranquillité de M. de Raigeoourt et du chevalier de Bouille « à l'auberge du Grande Monarque , oh étaient les relais pour le service du roi , est inconcevable : c'est le penJant du sommeil du général La Fayette^ le 6 octobre. Quels courriers qui ne précèdent pas la voiture ! Une dttni-henre d^avjmoe eût tout sauve.
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une république, et ayant- la ferce en maini de s en établir le Wasbington. Tels avaient toujours ëtë, je n^en doute pas, son plan et le but de son ambition (i ). Nous le verrons encore plus clairement dans la^suite. Mais son génie étroit, qui lui avait déjà fait manquer Toccasion d'être un Cromwell, lui fit manquer de même Foccasion d'être un W^asbington.
Il résulte donc du résumé de tous les faits que je viens de rapprocber, que non seulement il est plus ^le probable que le roi a été trabi de Paris par M. de La Fayette , mais qu'il peut se £iire qu'il en soit sorti de son consentement ; que M. de La Fayette ne lui en ait ménagé les moyens pour le faire tomber dans le piège, en même temps qu^il dressait ses batteries pour le Êdre arrêter. Le peu de siuprise qu'il montra klanonvelle de son départ; le peu d'impression que lui et les cbefs de son parti en éprouvèrent (n), le
(i) On m'assura, et je crois en eilet être ?»nr que, (|uel(jue> jours après son arrivée à Paris, la reine eut une (r..iiviM>.-ilion avec M. de La Fayette, et lui demanda si, le jcnir qnrlif* l'tait sortie des Tuileries et qu'elle le rencontra, elle en avait ('h' ii:oonnue, et qu'il répondit : « Giiniiient vous au rais- je recrmnuf, madame? je vous aurai;» trois lois rencontre!', rpie \r ne von> aurais pas reconnue , d'aprtsceque vous m'aviez dit la veille. <* IJIe avait donc nié son départ? et lapprenant , M . de I^ Fa) et te avait voulu s'en venger [.ar une trahison.
[7) Comme c'est souvent flans les pelils déraiN que v- <ii*it !;• vérité du moment , je me rappelle que le jeune M. c'e Oonv«-i nH . alors chaud patriote, courut chez M . de La Fayette di:«» qu'il eut appris la fuite du roi. Croyant le trouver au<.M alarmé qu'il I *!lait lui-même, il le trouva mettant ses hritte<i avec im calme el
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le décida h retoi' ^
tramt par la toi ^ sy^ ^T^
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pitale, et rentrer da. ^^<«^Z.'^^
grands dieux ! Ce fut do. ^^^ ^
matin, que le toi partit de *^ ^
municipalité du lieu et d'une ul j
nale à pied. Sa Voiture était compc comme elle l'avait éié en venant. Il a MM. Charles de Damas et de Choiseul Cv ils se disposaient h exécuter ses ordres, lorsqL pour faire donner un cheval de palfrenier à M. meuf , ils sont investis par le peuple , qui , n'eu plus contenu par la présence de son souverain , les réte tous trois, les jette en prison dans une cave, cherche à les y assassiner en leur tirant des coups fusil par le soupirail : par miracle , ils n'en sont i atteints. Un fort détachemenl de la garde nation; de Verdun les en retire, les conduit dans les p sons de cette ville, avec deux officiers de dragons q avaient suivi M. de Damas, et les sauve avec pei;
une sc^rénîtë ipii le siirjjrirent ùi riDdigni.Ti*nt : le lui ayant i moigné, M. de la Fayette lui fit entendre (pi'il était | possible reprendre le roi , et qu'il en avait les moyens.
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c^ôûsiat^nt éfiàeihtntfm^ Qaelk recherclie clé fer&dië ! Totts tes prëpfui5iti& pour U àépstti èàtaiétmtMw^f lôs- cbevau:»: ikécesmpet^ à ses voHureis étant ami^, et Mictm- secoturs ne se présentant , k connaissance (Jn'il avait prisé dii décret de FAssemblée nationitfé k' décida it retourtiter stti^ ses pas (on ^y aurait tMtraint par la forCéf, fi>^ ne s'y fût pas porté yôKmlAirément), et à se ifiettrë en route poFOr cé^te ingrate cal^itède, et rentrer 4âns sta captivité. Quèl Tnyàge, gi^ands dien^î O M'donb le 122, à sispt kecix«0 du matin, que kttri partit dêfVairéÉinèsv éscoq^é.dè 'k municipalité dki lieu et d'une, nombreuse gardé tfiâîë^ nfllé à pied. S» l^ôitàre était cop^iposéê à^ sa &itiiH0y comnàë^lle VstMiv éié en venant, il avait ^rddàiié H MM. Çbarles à& jDamsis et de Choi^«il de le stêâvre t ili>% disposaient à exécuter ses ordres,* lorsqn'écanë» pour £uré donner «n ehêval de palfreÀièr à M. Ro*' meuf , ils sont investis par le peuple , qui , n'étant fins contenu par la présence de son souverain , les arrête tous trois, les Jette en prison dans une cave, et cherche à les y assassiner en leur tirant des coups dé fusil par le soupirail : par miracle, ils n'fçn sont pas atteints. Un fort détachement de la garde nationide de Yerdnn lés en retire, les conduit dans les pn» Sons de cette vijle , avec deux officiers dé dragons qui avaient suivi M. de Damas, et les sauve avec peine
une sc^rénite qui le sur[À*irent ai l'iDdignèrent : le lui ayant témoigné, M. de la FayeUe lui fit entendre qu'il était possible de rc!prétidre le roi , et quil en atait les moyens.
éèà iffoleiutei, maii no& pitt de^ injuiM atrbcét d^aM j^dàoe aliéftëe. M. Romeuf ne les quitta pas ; Aiaia sa qualité d^enroyë de TAssemblëe le dégagea bienlAt, et il retourna à Paris.
La nouvelle de Tarrestation du roi à Varennea parnnt à TAssemBlëe nationale le !i3, ik dix heures du soir, par deux courriers porteurs des lettres des âmmcipanx de Yarennes , de Châlons et dé Sainte- Menehould. Comme un faux bruit de son arrestation à Lille s^était déjà répandu dans la journée ; cotniliè il avait été démenti, et avait très-visiblement replongé dans rabattement tout le parti factieux , qui en triomphait, on commença par en douter; mais des détails citconstanciés en conGrmèrent bientdt la trop cruelle vérité. Un accablement général se faisait remarquer tîheztxnis les honnêtes gens; mais iine insolence triom» phante était peinte sur le visage des factieux. Leurs chefi cependant envisageant d\m coup-d*œil la hauteur des circonstances (i),rénormitéde leurs crimes, le sort périlleux du roi , dont ils répondraient II TEu-
(i) Les plus modères (rentre eux sentirent profondënient le malheur de l'arrestation du roi. Son évasion crfit tcrniinJ Ictn* embarras par la voie de la négociation : ils pensrrent mcnie i rentamer, vingt-quatre heures après son f Impart ; car il est sAr que M. de Lameth fut trouver M. de (2asa|t.*i , et lui dit : « Vc«ift allez jouer un bien beau rôle ; je voii^i préviens c|ii«' vfjiis êtes un des oommissairq^ nomme:» pr l*Assenil>lee |xm n'aller picndre Ir* ordres du roi. » Sans nn «irelrrat de maître de [ti/sUr. sans un municipal fanatique, la France «^lait sa iiviV;. ^hir-lh- diflerwMf, grands dieux !
vope entieFe , rembarras de ce qu^ils feraient de lui à soi^ retour, dans le cas où il arrivât sain et sauf, et la difficulté de contenir une masse de peuple sans, frein, ivre de patriotisme, fiirent saisis d^un efiroi soudain , et adoptèrent le même système de modération qup TAssemblée^vait suivi depuis le départ du roi.
prenant en considération les circonstances , FAs-. semblée commença, par décréter, diaprés les lettres et les autres pièces qui lui étaient adressées par les municif^alités de Yarennes, Cbâlons et Sainte-Menehouldy que }^ mesures les plus sûres et les plus actiy^ seraient prises pour protéger la sûreté de la personne da rjpi,, de rhéritier présomptif de la couronne et des autres personnes de la famille royale dont le roi était ^ccouipagné, et pour assurer leur.jetoyr à Paris ^ que, P9wr rexécution de ces dispositions, MM. de la Tour- Maubourg, Péthion et Barnave, députés, se rendraient à Yarennes et autres lieux où il serait nécessaire de se transporter, avec le titre et le caractère de conunis- ^ires de FAssemblée nationale; qu^ils auraient les p^voirs les plus illimités d'ordonner aux gardes nationales , aux troupes de ligne et à tous officiers civils et militaires; leur recommandant spécialement de veiller à ce que le res})ect dû à la majesté royale fût maintenu ; et leur adjoignant finalement M. Dumas , adjudant général de Tarméeipoiu* faire exéc\jiter leurS' ordres (i Y
(i) CeM. Dumas, le plus ingrat des mortels, à qui la reine avait eu*la boute de s'intéresser [Mnir lui faire avoir le t»*evet de.
Elle suspendit ensuite M. de Bouille de toutes fi>nelions nâitaires , défendit à toutes personnes de le re^ connaître et d*obéir à ses ordres ; ordonna à tous les corps^e le faire arrêter, à toutes les troupes de prêter tnain-fbrte à ses commissaires envoyés pour recevoir leur serment; de suspendre, si les circonstances Texigeaient, les officiers employés par M. de Bouille; et enfin à tous les tribunaux, corps administratif et troupes d^obéir à ses commissaires.
Un autre décret , invitant les citoyens de Paris au maintien de la paix et de la tranquillité , si conforme à leur patriotisme , ordonnant au département , à la municipalité et au commandant de la garde nationale de prendre toutes les précautions nécessaires à la sûreté des personnes du roi et de sa famille, suivit ces ordres de rigueur, et la séance fut interrompue jusqu'au 33 , à huit heures du matin.
Dès qu'elle fut ouverte , une lettre de la municipalité de Valencienncs apprit Tarrivéc de Monsieur à Mons. Par une singularité assez bizarre , ce prince y était entré à la même heure que le roi , son frère , avait été arrêté à Varennes. Il avait é^ité le dernier
colond, maigre lè maréchal de Ségur, avait remplace M. de Gulbert au conseil de la guerre : il fiit de là dans Fëtat- major du mardchal de Broglie ; lui fit un Mémoire contenant un plan d'attaque pour subjuguer et brûler Paris. Le lendemain du départ du maréchal , il était aide-de-camp de M. de La Fayette , se jeta dans son parti, et devint ardept révolutionnaire. Mare'dial-de-camp par M. du Portail, il commandait en second à Metz, en l'^p^.
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rf^lais; et par un çhe;iiui^ d^oi^xié, Ip postjiU^n gai le çon(iuifiait , et fpi^U ^avait Jbien payé , li4 fit g^ignier If frontière, et la ville de Mpi^. Pi& là il «e reiidit ^ Bruxelles, où Madame et }m se ^.éuo^nt.à^. le comte d^Artois^. et gagçèrent piau de jours aprèa .If château de Coblentz.
Xie eo^te de Fersen avait ^ssi hçureusejçoeiu ëchappi^ ; et comptant sur Tinfaill^bilité d^ .préQ^}^ tions qu'il avait prises ; il manda kYalenciennes Th^}]rpuse fuite du roi çt de If famille rpj^^e. Mais, iiélas ! de tous ceux qui Tayaient com:en^e pu siiiyii^ , eux seuls étaient arrêtés, et cheminaient. c^pti&a;ci milieu d^une garde nombreuse , entourés d^uA pçuplp immense, par la chaleur d'un jour br:ûlant et $\inç poussière insupportable, entendant autour d'e^x les propos les plus révoltons et les plus coupables !
Arrivés à Clern^ont, le district^ considérant 1^ prpximité de la frontière , les eifibrts que pourrait tenter M. de Bouille; et la jQdélité reconnue des.pç^nmandans et des officiers , arrêta que le ^oi en partirait sur le champ (i). La terreur répandait déjà la nouvelle que les troupes étrangères étaient sur la frontière qu'elles éuient entrées sur le territoire de Fronce, ^e.tout ^ait ^(re saccagé. On ne perdit donc pas (qp instfint^ Jjc roi ^e^artjit à dix hernies du matin pour
(i) Gom«ie.le roi et son .ç^cprt&qtaiept entre yai;eiuie$,çi|t Ç^^ Mi9»t , w gp^çwt4'wîe,^utpir le,r.ëgiïnei^tde ^j^i4r^llçmffn4^ qui.^tait V.eiiy .à SQn ,<;ecovi][^ ay^^. dc^ Bouille^ qyi s'e^ retpqr.liait à Stenai.
ChâlflT» f '9om TiBtoona dt 6000 gMle$
d'une fcole de pevflie,et aii milieu des cm de iwcfir
lahietlanaiianJ
Une lettre d*un sieur Beaudin , ou Bodan , datée d*Qrdeyal , près Sainte-Menehould y parvint à T Assemblée dans la matinée du 23. Ce parlicidier anno»çai( que Sa Majesté lui ayant fait promettre <{uelk n^avait aucun risque à courir, il en avait répondu sur sa tête y et qu^il ne quittait point le roi pendant toute .sa lou]^ : en conséquence, il priait instamment la municipalité de Paris de prendre toutes les précautions possibles pour la sûreté du roi et de la famille royale. Quelle lettre ! que de réflexions elle devait faille nattre ! Un roi de France captif par son peuple révolté j forcé , pour meUre ses jours à couvert , de se ipettre sous la protection d*un maire de village , aprè^ a¥9Âr été arrêté dans ses Etals par im maître de poste et par deux paysans ! Quelle subversion d^idées , de principes et de lois! Il y avaix si long-temps qu^elles se taisaient , suivant le caprice de nos législateurs , sjfxe cette Jettre ne fit aucune sensation sur eux.
A cinq hewes arriva une autre lettre des conmiis- ^sapres envoyés au devant du roi , datée de la Ferlésous-Jouarre^le 23, neuf heures du matin. Elle inforimait FAssemblée que le soi avait couché à Châlons y qu'une armée raccompagnait , et que partout les citoyens signalaient , par une contenance (ière et libre , leur respectueuse confiance dans TAssemblée na- Uonale.
Que son séjour dans cette ville dut rappeler flou-
(lia)
lôui^usemenl à la reine celui qu'elle y avait &it en 1^70 ) lorsque venant ponr être dauphine de France, cette ville la signala par les démonstrations d^amour et de respect dont les Français étaient alors animés pour leurs souverains ! Ah ! combien un tel souvenir- dut déchirer son âme ! et qu'un tel changement dut être sensible h une princesse qui n'avait rien fait pour le mériter!
Les sermens des gardes nationales, ayant à leur tête M. de La Fayette, ceux d'une milice de citc^ens de tous états , et des forts de la halle armés , des cris y des applaudissemens, des chants, de la musique jouant cet air devenu si fameux ça ira; enfin toutes les plus populaires démonstrations de la folie et de l'enthousiasme y remplirent le reste de la séance , qui fut terminée à 6 heures du matin par la lecture des dépêches de Ch&lons , portant que le roi avait dû coucher à Epernay.
Elle fut reprise le 24 à onze heures ; elle 9'occupt d'ime loi qui suspendit dans toutes les caisses le paiement de ceux qui ne se présenteraient pas en per* sonne , ou n'apporteraient pas des certificats visés par les départemens ou municipalités , constatant leur dotnicile dans le royaume. Cette loi n'était que le prélude de celle contre les émigrés, qui ne tarda pas 'à être proposée.
Cette loi, portée sans difficulté, parce qu'elle secondait la cruelle avarice dé M* Camus, on produisit le passeport dont le roi était porteur. Ce député et M. Muguet demandèrent , l'un que M. de Montmorin fât
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arrêté , l'autre qu il fùi amené à rAssemblée par iine fjucde nombreiue , ce qui fut ordonné. En Tattendant, rAssemblée décréta que le métal des cloches serait fondu en sous et demi-sous ; et par un décret en cinq articles , elle investit des plus grands pouvoirs sur le fniiitaire les commissaires envoyés dans les départemens frontières, et les généraux d^armée, devenus maîtres de suspendre , de destituer et de nommer les officiel^ , malgré les lois et règlemens contraires , et d^employer sous leurs ordres les gardes nationales de la même manière que les troupes de ligne.
M. de Montmoriu, arrivé à la barre , fut questionné sur le passeport de M*"' la baronne de Korff, qu*il dit ne pas connaître. Il ajouta qu'il ne pouvait pas savoir si les noms sous lesquels on demandait des passeports étaient vrais ou supposés, et il fit remarquer que s^il en avait donné de faux au roi pour opérer son évasion, il Taurait précédé ou suivi. Cette réponse était sans réplique; mais FAssemblée n''en étant pas satisfaite , quatre conunissaires furent nommes pour vériiier le fait du passeport sur les registres des aiTaircs étrangères tenus à cet effet. On ne tarda pas ù découvrir que, sur la demande de M. Siinolin , ministre de Russie ( i ) ,
(i) C'est ce qui rue donna (tardivement, à la vérité; Tex-plicatîon de l'accueil extraordinaire et marqué que la reine et M""* Elisabeth avaient fait au jeu à ce ministre, auquel elles ne parlaient jamais. Ce M. Simolin était un homme d'une ascez mauvaise conduite, peu estimé : la reine le de'testait , je le sava s \ die me l'avait dit. Je fus si frappe' de cette distinction , que je le ^lis, dès le soir mèmej à plusieurs [icrsonnes de mes a'i.ifs. Jr tu-. ni. 'j
(ii4)
il avait en effet été expëdié un passeport a M"' la baxonàe dé K.otff, allant à Francfort , qu^il y eh otait en même deux expéditions , sur une le^re qu^on rapporta , qui exposait que le premier avait ëté brûlé par mégarde. L'innocence de M. de Montmorin étant «insi bien démontrée y on s'empressâ de le ptibliéi^ k son de trompe, car le peuple eût été charmé d*expédJer un ministre , et depuis Tévasion du roi , il menaçait ^es ^urs et sa maison. Mais il en fut quitte pour la peinr, et pour une forte garde qui veilla quelque temps dur sa personne.
' Sut la connaissance qu*un assez grand nombre de feîtdy eus , d'ouvriers et de peuple , ameutés par le parti républicain , devait présenter niie pétition tendante à ce que TAssemblée ne pût prendre , dans là crise actuelle , de mesures qui ne fussent concertées avec tes quatre-vingt-ttoii départeMéns , pétition qui poutait être appuyée; pour éviter que les assemblées primaires et les corps électdrau^K s'occupassent d^anKit chose que d'élections , et potir ne pas avoir qùaiiAevingt-trois corps délibérans, l'Assetnblée ordonna que l^ électeurs qui avaient été ou seraient nommés pSit les assemblées primaires , ne se réuniraient pats, et sursoieraient aux nominations auxquelles il devait -être procédé d'après le décret dû 29 mai, jusqu*aii -joilr qui serait déterminé.
l'atfenbiAà pa» è sdh départ, quoiqu'on en parlât tcnjottrê MMirdément, maii à Une connnission secrète et uvahtagéttse'de rjth* pératrice de Russie pour Leurs Majestés.
G^te inesote ëtâii sage dans celte eiroonstanoe criitififàe. Là ilèkiiande hautaine et impérietise de ccmsêAiet lêd départemens sur la {brme de gouyemement à àdloptér derenait inquiétante ^ le parti républicain (ïonîfnençait à se montrer plus h découvert. Il avait pour lui toute la populace , tous les ouvriers : il était donc important de le prévenir, en empêchant dans les provinces de nouveaux corps délibérans de se fiirmer ; mais on ne fit que retarder TefTet de la cabale républicaine , comme tious le verrons plus bas.
Après ce décret, le président fit lecture d^une lettïe deft commissaires envoyés au devant du roi, datée de Dormans, le 24? ^^^ heures du matin. Elle marquait qu'ils avaient rejoint la famille royale à peu de diatance d*Epemay; qu*elle avait passé la nuit à Dormasia j irait le lendemain coucher à Meaux , et le Surlendemain 36 arriverait à Paris.
De tous les lieux que le roi avait traversés depuis son départ de Yarennes , aucun ne se conduisit plus iiËipeitinemment envers lui et envers la reine , que cette petite ville dTEpernay. Tout ce qu'une populace peut se permettre d'injures , de menaces , de mauvais propos , s'exhala dans cette bicoque. La reine n'y répondit qu'avec cette modération , ce sang-fi*oid , cette dignité qui là caractérisaient dans tous les momens de dangers. Elle présentait froidement sa poitrine aux baïonnettes qui s'ofiraieni sans cesse aux portières de sa voiture, pour en préserver ses enfans. Elle né répondait que par des dons et des largesses aux invectives atroces dont on l'accablait. Enfin deux prê-
très fidèles non sermentës s^étant présentés sur lé passage de leurs souverains , devinrent dans un instant Fobjet de la rage de ce peuple barbare-; ils allaient en être déchirés , lorsque les députés rejoignirent Leurs Majestés. S'oubliant elle-même en ce moment, oubliant sa propre sûreté , celle du roi, celle de ses enfans : « Ah ! vous voilà, messieurs, leur (( dit la ireine ; allez vite au secours de deux malheu- (( reux prêtres qu'on égorge, et tâchez de les sauver. » Les députés volent , et parviennent à dégager un moment (i) ces malheureux, reviennent ensuit^ s'occuper de la sûreté de Leurs Majestés. Cette réception , ce sang-firoid , ce mouvement d^umanité de la part -de la reine, cette grandeur d^âme, cet oubli de soi-même frappèrent singuHèrement Barnave. Il eut le courage, à son retour, de louer la bonté du roi, la noblesse et la sensibilité de la reine, la grandeur d'âme et la simplicité de mœurs de toute cette royale famille , et convint qu'elle lui avait donné de son caractère une toute autre idé0 que celle qu'il en avait> et qu'il en était revenu pénétré de respect et d'admiration.
Pour assurer davantage la vie de Leurs Majestés par l'inviolabilité de leurs personnes, les deux députés, Barnave et Péthion, montèrent dans leur voi-
(i) Je dis un moment, parce qu'après leui' départ, le peuplé, n'ayant plus de firein , se lirra à sa rage , et immola sans pitié ces deux malheureux et honnête» eoclësiastiquesy pour avoir iàtt leur devoir^ et pour avoir écouté et suiyi leur oonscience.
tore : le premier s*assit dans le fond . entre le roi et la reine ; Tautre sur le devant • entre M** Elisabeth et 31"* de TouTzel, qui tenaient « alternativement avec la reine , M. le dauphin et Madame rovale sur leurs genoux. M. de Latour-Maubourj:. dont la présence, vu ses rapports et sa naissance . eût , avec raison • plus choqué le roi que ces deux plébéiens, suivit avec M. Dumas dans une autre voilure. Les trois gardes du corps courriers furent établis sur le siège de la voiture du roi : c*esl ainsi que le voyage fîit continué. La conversation ne devait pas être vive; cependant il 8*en établit une, et quelquefois assez animée. M** Elisabeth parla de religion avec Péthion , qui fut frappé de son instruction. Cet impudent eut Taudace de parler au roi de son projet de république, et de lui vanter les avantages de cette forme de gouvernement. Le roi et la reine causèrent aussi assez souvent avec Barnave ; Taimable naïveté de M. le dauphin, enfant charmant (i), et de son intéressante sœur, fournissait de temps en temps quelques utiles distractions.
Le roi et la reine de France , pressés dans une voiture entre deux avocats , forment un tableau dont la bizarrcrije offre h Timagination un champ bien vaste de réflexions. « Qui m'eût dit, M. Barnave, dit la reine, que nous serions jamais dans la même voiture ? » Soit
(i) Lorsque cet intéressant enfant se trouva à Varennes au milieu des soldats et des baïonnettes, il dit à sa nicre, en se jetant à son cou : « Maman , je croyais que nous avions laissé làbas nos ennemis ; il v en a donc partout? »
( '«S) ] ^impression <jue lui fit celle réflexion , soil le tacl de son espril , il faut le dire à sa louange , il ne s^écaiia janiais un moment du respect qu'il devait à ses souverains. Le roi , suivant le penchant de sa bonté naturelle 5 voulut un jour le faire mettre à table avec lui; Barnave refusa avec respect cet honneur, et ne manqua jamais h demander au roi ses ordres pour le départ , ordres qu'il se refusa constamment de donn^ en route , ainsi qu'à Paris ; un jour même , il répondit aux Tuileries à l'ofiSlcier des gardes nationales qui les lui demandait : Mes ordres ^ monsieur^ cest moi qui suis aux ^vôtres. Voilà cependant l'état d'humiliation où était réduit le roi de France. On rec^le devant de tels souvenirs, et la plume se refose 4^ transmettre à la postérité de si honteux évènemens pour le nom français; que dis -je, pour l'humanité! Mais , hélas ! le cours des siècles ramène de pareilles calamités, et les niémes passions enfantent les mêmes crimes. Leur récit n'en préserve pas sans doute les races fiitures ; mais l'espoir qu'il peut retarder l'époque de leur retour suffit à tout ami de l'humanité pour lui donner la force de le retracer. Si je n'ai pu me dispenser de parler du massacre de ces deux prêtres infortimés^ puis-je taire celui de M. de Dampierre, dont votre atrocité a forcé vos souverains d'être témoins ? Ce gentilhomme accourait sur leur passage pour jouir de leurs regards, pour protéger leurs jours; son attachement connu pour la royauté était là un crime. Les paysans , armés partout , à la tête desquels il était , l'assassinent par derrière , et il tombe mort
( 119) ^fljLies yeux de la &mille royale, et on la force ^PRlLer, a&^ qu^elle ne perde rien du son réservé à ses fidèles serviteurs! Je ne cesserai de le répéter, quelle recherche honteuse de barbarie et de .cruauué dans un peuple connu et vanté poui- la douceur et Turhanité de ses mœurs !
Peodant que ces horribles scènes se passaient , TAssemblée écoutait tranquillement un rapport enflé de ses a{^)irovisiounemens et de ses Ibrces militaires, le récit des hauts faits des sieurs Drouet et Guillauioe) <p^ avaient contribué à l'arrestation du roi , e( elle hésitait si elle leur accorderait une couronne civique en récompense de leur crimin^le audace.
. La séance du 25 , commencée après minuit , fut oiiyerle par la lecture d'une lettre des commissaires envoyés, au devant du roi, datée de ]VIeaux,le 24> àoMj&e hf^ures du soir , qui annonçait que le roi et sa ^n^iile y ps^$8eraient la. nuit, et arriveraient à Paris le a5, entpe d^ux et trois heures, si la marche n^était pas retardée. A cette lecture , TAssemblée ordojina la levée des scellés apposés au château des Tuileries ; mais que tous les papiers trouvés dans les appartemens seraient mis sous le sceau de la municipalité , de Tintendant de la liste civile , et déposés aux archives nationales»
j^près un préambule où Ton entendit avec étçu^,- Qement ces mots : « Il devient impossible 4^ laiftrçr $]ubsister les premières relations qui existaient ei|t)çe r Assexn)>lée nationale et le roi , . de çomprpfnpttf e les 4éc|^ts çn les S9^metlant à une sanction ipujoi|rs sujette au flé^veu, de laisser Texerçice du poifvoir e:^é*
cutif à des inlentions évidemment et nettement Jtt^ clarées contre la G)nstitution , » le députe ThcSft lut un décret qui fut adopté; il est trop important et trop bizarre, pour ne pas le rapporter en entier; le voici :
Article i*'. Aussitôt que le roi sera arrivé au château des Tuileries , il lui sera donné provisoirement une ^arde qiu , sous les ordres du commandant général de la garde nationale parisienne , veillera à sa sûreté, et répondra de sa personne.
• 2. Il sera provisoirement donné une garde particulière à l'héritier présomptif de la couronne, de même sous les ordres du commandant général , et il lui sera nommé un gouverneur par TAssemblé nationale.
3. Tous ceux qui ont accompagné la famille royale seront mis en état d'arrestation , et interrogés.
Le roi et la reine seront entendus dans leur déclaration ; le tout sans délai , pour être pris ensuite par l'Assemblée nationale les résolutions qui seront jugées nécessaires.
Il sera donné provisoirement une garde à la reine
5. Jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné, le décret rendu le 3 1 de ce mois , qui enjoint au ministre de la justice d'apposer le sceau de l'État aux décrets de l'Assemblée nationale , sans qu'il soit besoin de la sanction ou de l'acceptation du roi, continuera d'étte' exécuté dans toutes ses dispositions.
6. Les ministres et les commissaires du roi pour la trésorerie nationale , la caisse de l'extraordinaire et
la direction de liquidation , sont provisoirement antovisés de £iire, chacun dans leur département et sous leur responsabilité , les fonctions du pouvoir executif. y. Le présent décret sera publié à Tinstant même, à son de trompe , dans tous les quartiers de la capitale, diaprés les ordres du ministre de Tintérienr, transmis au directoire du département de Paris.
Quand on a lu ce décret, dont chaque ariicle est un crime , on ne doit pas être étonné de Teffet qu*il prodtiisit parmi les défenseurs de la monarchie. M. Malouet fut le seul du côté droit qui s^éleva contre ses dispositions, avec toute Téncrgie que déploie Thomme d*£tat,lorsqu^il piise ses principes dans sa conscience. n représenta que c'était changer la Constitution décrétée , qu'elle avait prévu le cas de Tahscnce du roi , qu'elle l'avait déclaré inviolable , que l'Assemblée ne pouvait ciunuler à elle tous les pouvoirs, et il déclara que jamais il n'accéderait à des mesures qui tendraient à rendre le roi prisonnier.
Le projet de loi , disaient ses défenseurs , n'aitaque pas le principe de l'inviolabilité. 11 ne s'a«:it pas d'un jugement, mais seulement de tenir le roi dan* un état d'arrestation provisoire. ISon ! non ! cela pu affreux î s'écrièrent plusieurs voix du rôle fiauche. Le côté droit se taisait. Lié par sa protestation, qu'il rédigeait alors, et qu'il se proposait de rendre f>ijbhque, il s'était interdit toute discussion et tout^; ini/:rvention dans les décrets. Il ne s'était réser\>r 1^: Hroi» de voter que pour la défense du roi et d^; U %nuu-%t chie : il avait même été tenté de se retirffr îout a J;jii,
co^^nç le fit depuis M. de Cas^lès. M. Malouet fiit pri^ue le $eul , quoique ayant accédé coaime tous les ^u^es à la pro^^utioa , ^t comme uae treutaîna de ptep^res du côte gauche , qui se &kX réservé le droJLt de peprler. Eq CQoséqueuce? il reprit encca^e la pf^Q^e j objecta d^ raisons tout aussi vicUNri^uses que les première», umiU tou^ ausai iuutiles; le déccet fin ^dpptë sans sauQÛop , publié à sou de trompe , et \\n' teijyj^gï^^ lëg^iueut prouQuçé.
Pes ad]|f§s^^s, 4^9 p^oqès-yerbAUK de mvmieipali- \é^y 4^ ^rmeus occupant T Assemblée , lorsqu une gTA^de sigiutiou aunouça que le roi venait d^amveir. Nqus suspeudron^ uu momeut le cours de ces opéra-» tiops pour décrire sqq retour, son effet sur les prîn* cip^U^ ^ctieux, et Timpr^ssiou qu^il produiât sur le peuple-
Dès quUl avait été annnoncé , Us s^étaieni tous ^ confine à r^vi > réunis. M. de La Fayette se^gtam qu'il avait besoin de tout le monde dans ce miHnenft d^emb^urras , s'était raccommodé av.€ic le bt asseur Santçrr^ , qui lui avait répondu du £auiboufig Saint- An* toÂne; avec }e nommé Danton , membre du directoire) af*4ent républicain -, 4vec l^ l^ameth et avec^ tous ks cbeft du parti jacobin. Aidé par le sieur Penn^ le co^ nel Tarleton et d'autres révalutiQUuaires anglais , {)ar le sieur du Cbastelet , par RQ)>ei:^pierr€ y Biauaat et qw!-* que$-uns de ces fgmatiques subalternes quon trpuivp toujours prêts à se mettre à la suite d^un parti , et sur^ t(Miit d'un parti républicain , il anima. le pei;q[>le ooniré le roi , en répandant qu'il avait trahi, la Constitution
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qu^U avait jqré de n^jptçnir ; qu*il était porjiirç à fies «enneAf , enfin <]u*il n'avait voulu sortir de France que pour la livrer à ses ennemis. U était en cela merveilleu^ment secondé par les clubs ^es jacobins et des cordeliers, qui prêchaient la même morale^ à cette différence près que les jacobins alors vpulaieqt un roi , et que le parti La Fayette n^en voulait plus, Q^oiqvie [narcfaant à un autre but , ces diOerens partis se rencontrant sur le point essentiel pour le moment , celui dVloigner le peuple du roi , ils le travaillçreiit avec un plein succès j le disposèrent à leur gré , et montére4t les têtes de la crédule populace jusqu'à la plus dangereuse exalution. Elle était telle, que, pour en modérer les effets , le département et la municipalité n'osèrent plus risquer de faire passer le roi par Paris , et firent prej^dre les armes à toute Varmée parisienuç. Qn suivit donc le chemin qui tourne la capitale, et la voiture du roi entra aux Tuileries par la grande route des Champs-Elysées et par le Pont-Tournîiiit , qu'on étaya.
Un placard 9 affiché dans les faubourgs , avait averM le peuple que quiconque applaudirait le roi ^ son arrivée serait bastonné, ei que celui qui Finsidterait serait pendu. Un ordre du général La Fayette avait défendu à son armée de rendre aucun honneur à son souverain , et chaque soldat avait ordre d'obliger tous les spectateurs à garder leurs chapeaux sur la tête. Ces deux consignes furent rigoureusement suivies. Ce fin donc au milieu d'une populace innombrable , le chapeau sur la tête, au milieu d'une infanterie nombreuse
qui bordait la haie • entoure d'un gros corps de cîavalerie à rangs serrés, par une chaleur brûlante et par une poussière exécrable (i) , que Tinfortunë Louis XVI fit pour la troisième fois, dans sa séditieuse capitale, sa honteuse entrée , trop heureux , ainsi que sa famille , de sauver leurs jours de la rage frénétique du peuple !
Une foule de curieux, qu'indiscrètement la' garde avait laissé pénétrer, pressèrent un peu Leurs Majestés à la descente de leur voiture. MM. de Noailles et de Menou, députés, eurent l'impudeur d'offrir leur bras à la reine. <( Je n'ai pas peur, je ne crains rien, » leur dit-elle en acceptant cet importun secours, qu'elle eût sans doute préféré devoir à d'autres , et suivit le roi. Au bas de l'escalier, les trois gardes du corps qui le précédaient (MM. de Valory, de Moutier et Moldan ) furent insultés , appelés traîtres. Un grenadier tira son sabre sur eux , en menaçant de les frapper : un d'eux se retourne , et dit d'un ton froid et courageux : « Nous ne demandons pas mieux que de mourir ; mais attendez que Leurs Majestés soient rentrées pour leur en dérober le spectacle. )> Echappés à ce nouveau danger, ces trois fidèles sujets , qui n'avaient
(i) On rapporta alors, et il est de fait qu'aux .a|)proches de Paris , la reine , voulant s'en pre'server, leva le stqre de sa voiture, disant : « Messieurs, voyez, nous éloufifons; regardez donc mes pauvres enfans, dans quel ëtat les voilà. » Des voii féroces se firent entendre : « Nous t'étoufferonshien autrement! » dirent files.
voyage sur le siège de la voilure du roi que pour échapper à ce peuple de tigres, fuirent gardés dans les antichambres de Sa Majesté y et y passèrent la nuit dans un sommeil plus calme cent ibis que celui des oppresseurs de leur maître. On ne saurait peindre la consternation du peu de serviteurs fidèles qui osaient se montrer : elle était exprimée sur leur visage. Le roi s'*en aperçut, et distinguant celui de M. de Brissac , qui rapprochait de plus près y il lui prit la main et la lui serra en traversant les salles des gardes. Pressé par un mouvement de respect et de sentiment irrésistible y M. de Brissac voulut se jeter dessus pour la baiser, u Prenez garde, dit le roi en Tarrétant, ils vous verraient, et vous seriez perdu. » Quelle aiTrcusc contrainte poiu* un roi reconnaissant !
Le château des Tuileries, jus({ue-là converti en une geâle , devint une Bastille inipéuétrable. Le jardin, toutes les portes, toutes les issues furent fermées, étroitement gardées. Six oilicicrs de la garde parisienne surveillèrent le roi , et le gardèrent à vue : ils couchaient et passaient la journée entière dans le cabinet du conseil. Toutes les |wrtcs imérienres de son appartement restaient ouvertes; ils avaient le droit (l'entrer en personne dans sa chambre, et jusque dans son cabinel, quand ils le voulaient, jx)ur s'assurer s'il y était encore. Un d'eux couchait en travers de la porte de sa chambre à coucher, qui restait ouverle. Un gai'dait la reine avec la nicnio exactitude et la même indécence. Ses portes resiaient ouvertes la umi, comme celles du roi : un officier veillait jour ci uiiit
clans un pa^dâge noir derrière son lit , qui conduisait à Isa gàtde^cdïe, dé manière qu'il entendait tout te qoS s'y passait , et qu'elle û'y était pas même sa ttiàttresse. Oh établit un canip sut la terrasse , sous les fe^ n êtres du château^ de sorte qtie ni le roi ni elle dataient pas mênfte la Ëtcilité d'y prendre Tair. On leut laissé toutefois là douceui' de pouvoir se comktttmii^ qtier entre eux. M"' Elisabeth n'était pas gardée; ttms ilil officier rie quittait pas M"' de Tournai. On jttge bien (Joè les sentinelles extérieures furent plus que doublées. On miirà des portes , des fenêtres , des égoûts; la soupçonneuse inquiétude de M. de La Fayette redoubla de précautions et de vigilarice. Ses insubordorinés satellites renchérissaient à TenTÎ sut leur chef; ils outre-passaient leur consigne , et ti*cn suivaient à peu près d'autre que leur volonté. Le commandant de la garde n'était pas plus écouté d'eux que les autres officiers j son autorité était aussi nulle ; de manière que quoiqu'on fax inscrit sur là Kste trèsjpéu nombreuse des courtisans qui furent admis les premiers jours à faire leur cour, on n'y parvenait que suivant la Ëiùtaisie des soldats. Les dames et les o£Bciers de service étaient également dépendans de leurs caprices. On les forçait à descendre dans la rue , à traverser à pied toutes les cours; trop heureux si on parvenait , sans être insulté par ces insolens gardiens, aux p^es ou dans le château. Des cartes furent bientôt substituées à la liste; on en délivra peu, et elles ne servirent que pour un jour. On en ^étendait ou l'on en restreignait le nolnbï^e, suivatit l'opiition
plus cm mmnê mauvaise dn coimnftlldam de la garde ; msis elles ne vous empêchaient pas d*èti% arrêté à tons momens par les soldats, qui se &isaient'mi plaisir de Vous la aire montrer, sons le prétexte de la vérifier (i) : enfin, c^était la Bastille dans toute sa rigueur. Ospendant aucun décret de TAssemblée n^avait prescrit de pareilles consignes. M. de La Fayette ne légitimait pas les veications de sa garde par aucun ordre par écrit; il n*en signait aucun , ni aucune carte , ni permismm ; toutes les consignes étaient veil>ales , et pÊT conséquent interprétées et mal suivies. Toutefois , «uisqn*il y eût décret de T Assemblée, sans qn^il pan^t on ordre de M. de La Fayette , la captivité du roi se resterrait de jour en jour sons différens prétextes. Rien &*était pins touchant que le spectacle qu*elle présentait. J*en fus témoin des premiers, r;t je ne puis exprimer ni rendre la sensation douloureuse et profonde qtie j*en rapportai. Le roi était changé: v^n mâintifrfj était calme et touchant ^ par Timpression du malheur, qui perçait visiblement. Il parlait peu. mais aM^z porjr montrer qu^il était sensible à Tintérét Af, ^a vma vrr • vitenrs. Jamais, à mon gré. on n^eut mïfnix VhiuuuUet le maintien de sa position. La r^ine étarit défi;rr/r^. ses cheveux étaient blanchis: la mai^^rii. b f/il^v;
(i) Pa|ir en donner r/j«. J ie^r^< -> wt'ji.- -^v j é^ U* quemment arrÎT^ qoft k« Tjlftt* 't.j wr-ry^ .rArr>: c-* fv 'x^ fois sortis de cfac2 hji. xî^xS, yth y 4 ; 7*r*:*r ".u\^:^ ^..•. •:4r>% et qu'un jour, â *rc "ryxhfT . \ :,* -ii.:/^ ti» ^ :^i«K' ''#» /
rabattement même de son visage, loin d'altérer la noblesse et le caractère de sa physionomie , y répandaient de l'éclat et de Fintérét, de cet intérêt profond que la connaissance du malheur des autres, quand on le sait , joint à l'obligeance et à la bonté , imprime profonaement dans le cœur de tout être sensible* Ses deux enfans abattus, changés par la fatigue, semblaient, par leur maintien sérieux et morne, partager les chagrins cuisansde leurs augustes parens.M""* Elisabeth exprimait , par une attitude froide , mais ferme et courageuse , l'excès de son indignation et la force d'im caractère résignée.La réunion de toute cette £unille prisonnière, entourée d'un petit nombre de serviteurs , de nombreux et farouches satellites , prosternée avec recueillement aux pieds des autels, entendant une messe basse dans cette longue et sombre galerie des Tuileries , pour éviter, en allant à la chapelle , le &rouche aspect de ces révoltés soldats qui refusaient de rendre des honneurs à leur roi ; le silence de ce lugubre séjour, la tristesse empreinte sur tous les visages, les larmes prêtes à couler de tous les yeux, tout cela formait un ensemble si imposant, si triste y que le souvenir en restera à jamais gravé dans mon cœur.
Ce qui ajouta beaucoup sans doute à ma douleur et à mon vif intérêt, c'est la certitude que j'avais acquise que ce malheureux prince , aussitôt après soii retour à Paris , se disposa , en bon chrétien , à la mort ; qu'il fit son testament, l'envoya à M. le comte d'Artois, et qu'il faisait sa lecture habituelle de l'histoire et de
A mort de Cliarles I'% tant il était dès lors persuadé <{ue son sort serait pareil au sien.
Le spectacle du retour du roi , loin d^émouvoir la jopulace , ne fiit qu*un objet de curiosité. Elle trouvait son arrestation aussi méritée que sa détention ; die le nommait traître j parjure^ et trouvait juste qu'il fût jugé , et même déposé et renvoyé. On entendait des applaudissemens pour M. le dauphin , et des cris de vwe Louis XVII! Les femmes de maison , celles du peuple , éuient , dans la classe populaire , ce qu'il y avait de plus furieux et de plus fanatique. Mais les propriétaires , la bonne bourgeoisie , tout ce que Paris renfermait d'honnêtes habitans, cacha dans la retraite sa douleur et son effroi. Les spectacles furent interrompus , les voitures ne roulaient pas : on resiait chez soi^ hésitant de demander des.uouvelles, et craignant d'en apprendre; et malgré tous les mauvais propos qu'on entendait dans les rues, il était aisé de distinguer que le spectacle de cette auguste famille prisonnière , de ces trois fidèles gardes ramenés sur le sicge de la voiture , avait fait une grande impression sur les esprits. Mais bientôt emporté par sa légèreté naturelle, le peuple reprit ses habitudes ; les Champs- Klysées , les guinguettes , les danses étaient également fréquentés , et Paris semblait avoir oublié que son roi et sa Ëunille fussent dans les fers.
Ce grand événement fut bientôt connu de l'Europe, confondue de l'apprendre. L'Angleterre <?n i/?moigna de l'indignation. Léopold en reçut la nouvelle à Padoue : il part à l'instant ponr \ ifiine, y ni. 9
fait fermer les spectacles à son arrivée , envoie des courriers à tous les souverains, à tous les princes pour accélérer le départ de leurê troupes, ordonne la marche d*un plus grand nombre , et jure , dans sa juste fureur, d'employer tous les moyens pour venger Finsvixe faite à sa sœur^ et au roi son époux.
L'Assemblée, au-dessus de tontes les craintes, écouta tranqmllement , le jour méofie du râKmr du roi, le compte que lui rendirent ses commissaires, et les éloges que prodigua M. Barnave aux gardes na- .tionales, aux municipalités, aux administrateurs et au peuple : tous s'hélaient conduits avec une sagesse et un cwisme respectables. On renvoya aux ministres le soin de pourvoir au lieu de détention des trois gardes-du-corps ramenés prisonniers sur le siège de la voiture du roi : les prisons de TAbbaye furent préférées ; ils y furent traduits le 26. Bientôt la conduite loyale de ces braves gardes réveilla ranimoské • de M. Voidel contre leur corps, qu'il accusa d'^être plus attaché au roi qu'à la patrie. .U cita, à cette occasion, M* de donnai, l'un de leurs officiers, député, qui avait envoyé chercher un cheval à Versailles, le 23, pour fuir de Pîstris, tandis que l'Assemblée montrait, dit-il, tant de ; fermeté* >M. de Bonnai répond que rien ne prouve la , Élusse assertion de M. Voidel ; qu'il s^est rendu à l'Assemblée dès qu'il a su qu'elle avait repris ses séances, (c Je regarderai toujours, dit -il, la patrie et le roi conune indivisibles, et je volerai partout où le de voir m'appellera; pour l'un et pour l'autre. » S'é- . levant ensuite à la hauteur et à la noblesse d'un vrai
( 13' ) chevalier français : ce Si le roi m^eût conflultë, ajoutat-il , je lui aurais conseille de pHtir , et s*il m*eù( permis de le suivre, je serais mort à ses côtes, et je me trouverais heureux de mourir pour sa défense. ))
II est consolant de retrouver encore quelques étincelles de ce véritable patriotisme français, et il est bien doux de les consigner dans Thistoire.
Cette réponse généreuse, en excitant les transporte du côté droit, ne fit qu^enflammer le courroux du côlé gauche, qui décréta dWgence le licenciement des gardes-du-corps.
Les moyens d'exécution pour les décrets rendus la veille , occupèrent TAssemblée à la séance du 26» M. Dupprt proposa que le tribunal de Tarrondissement des Tuileries fût chargé des informations relatives au départ du roi, de Tinterrogatoire, de Taudition des témoins ; et que des commissaires du corps législatif vécussent les déclarations du roi et de la reine, ^lon M. Roberspierre , la reine n'était qu'une ritoyenne^le roi qu'un citoyen comptable à la nation. M. Buzot et M. Chabroud réclamaient l'intervention de Taccusateur public, a C'est à Louis XVI que vous
devez vous adresser, disait ce dernier, non au roi
Il feut considérer ici le roi comme individu , et non comme roi. » — « Si un tribunal se présente au roi pour avoir sa déclaration, dès lors une autorité supérieure est en présence du roi, disait M. Malouei. )) La loi! la loi! criait-on du côté gauche. « Sans doute, poursuivit -il, la loi est au-dessus du roi, dans le sens dont Sénèque parle de la Divinité, qui, dit-il, a com-
mdndé tine fois pour obéir toujours. Mais prenez garde qu'en dëcrëlant rin'4fc)labilité du roi, décret sans lequel vous ne pouviez avoir ni roi ni monarchie, vous avez déclaré le roi étranger à tout délit. ))
L'argument était sans réplique. On çn revint à la proposition de M. Duport, que l'Assemblée décréta. MM. Tronchet, d'André et Duport furent nomnl^, au scrutin , commissaires pour aller recevoir les déclarations de Leurs Majestés, et le tribunal des Tuileries fiit chargé de toutes les informations relatives et convenables. En conséquence, les interrogatoires, les emprisonnemens , les recherches et les délations se multiplièrent. Depuis l'instant du départ du roi , les comités de l'Assemblée et de Paris, comme on le juge bien, ne s'étaient pas endormis, et leurs perquisitions, plus inquisitoriales que jamais, avaient déjà fait arrêter une foule de citoyens. Dans les provinces, et sur leur avis, on avait marché sur leArs traces: M. de Brézé avait été arrêté au Mans, M. de Bridges emprisonné à Ch&lons, l'archevêque de Reims détenu à Saint-Quentin ; nombre d'autres personnes avaient été inquiétées.
Des prestations de serment , et divers articles relatifs aux places de guerre et au Code pénal , occupèrent la séance du 27, dans laquelle MM. d'André , Div* port et Tronchet, nommés commissaires près du roi, vinrent rendre compte de leur mission. Sa Majesté, qu'ils avaient trouvée seule dans son cabinet, leur déclara, avec assez d'humeur, qu'elle n'entendait point subir un interrogatoire , mais cpie son dessein était de
£âre une déclaration. Le roi la dicia en effet, la lut, et la signa.
Cette déclaration , beaucoup trop étendue, portail, ainsi que tout le monde Ta vu, sur les motifs du départ et sur le choix du lieu de retraite, et sur tout ce qui y éuit relatif. Si elle eût été plus précise, plus royale enfin, tout soumis, tout prisonnier qu'était alors le roi, il eût terriblement embarrassé TAssemblée. Toute imparfaite qu^cUe était, elle eut assez de saccès , aux deux phrases près qui la terminent , et qui furent arrachées à sa plume par les persécutions impératiyes de MM Duport et d*André, peut-être aussi par les conseils précédemment donnés par Barnave. Quoi qu'il en soit, il passa pour constant que le roi combattit et se refusa pendant une heure et demie à les écrire, et que cette persécution aussi opiniâtre finit par révolter Tronchei, qui, dans cette occasion, fléchit, et montra plus de bienveillance que les deux autres commissaires. Il est évident que ces deux phrases ne pouvaient pas être du nicnie homme qui avait écrit la protestation. Les deux écrits avaient été faits dans deux positions dilTérentes : le style d^un prisonnier ne pouvait pas être tel que celui d*un homme qui croit recouvrer sa liberté, ou du moins qui vit dan^ cette illusion. Tout le monde saisit cette réflexion si natiu*elle, et pardonna au roi ces phrases vides dft sens et de vérité; car, comment le roi aurait -il reconnu dans un ^vojrage^ renfermé dans sa voiture, que l'opinion publique était décidée en Jas^eur de la Constitution/ Comment aurait -il pu reconnaîiie
( '34) la 'volonté générale^ et recueillir j dans celle route, des notions positives? Est-ce au milieu d'une pc^ulace rëvoltëe , au milieu de fanatiques délirans et armes, que se forme et se déclare Ja véritable opinion publique ? Est-ce parmi de tels gens qu'il faut aller la chercher ? Encore, si elle y existait, fiiudrait-il avoir pu causer avec eux, pour s'en assurer; ce que le roi n'avait pu ni dû faire. Ce^ phrases lui avaient donc été évidenunent imposées et arrachées, et ne pouvaient être l'effet de sa volonté. "^
La déclaration de la reine avait les mêmes ^ices que celle du roi : elle n'était pas assez concise ; elle n'aurait dû parler que de son devoir de suivre le roi et de ne pas se séparer de ses en£ais. Les commissaires ne la reçurent que le 37 , M"*' Elisabeth les ayant prévenus, lorsqu'ils fiirent chez la reine, au s(Mir de chez le roi , que celte princesse était dans le bain. Le but principal des deux déclarations était de sauver toutes les personnes complices de l'évasion. Gimment accuser des gens qui obéissent à l'ordre de leurs maîtres ? Une seule remarque à faire dans la déclaration de la reine, qui eût quelqu'importance , c'est que cette princesse y déclare être sortie avec toute sa fionille par la porte de l'appartement de M. de Yillequier. Or, on doit se rappeler que M. de Gouvion avait dit à. l'Assemblée, le lendemain du départ du roi, que plusieurs officiers, et lui personnellement, avaient veillé très-lard autour de cet appartements La différence de ces deux dépositions ne fut point relevée, et ne firappa personne, soit parce qu'on crut inutile, le
roi ëtant repris, de perdre M. de Gouvioo, aoil parce qu'il eût étë secrètemenl convenu avec lui qu*il £ici- Uterait i'ëvasion du roi, et que M. de La Fayette Tempécha d*étre recherché.
Dès que ce général eut reconquis sa proie , il leva le masque y et se déclara le chef du parti républicain. Une affiche rédigée par T Anglais Penn , et signée par un M. Chastelet , tous les deux connus pour ses intimes amis , couvrit les murs de Paris dès le lendemain du retour du roi. La haine pour la monarchie , pour les roisp les avantages du républicanisme , respiraient dans cet atroce écrit. Les Condorcet, Brissot de Yar* ville , Camille Desmouhns et tous les autres libellistes , s'empressèrent à Tenvi de répandre ces principes dans leurs feuilles et dans leurs écrits , tandis que Roberspierre, Biauzat et consors échauffaient leur parti dans TAssemblée nationale ^ et prêchaient le club des jacobins, celui des cordeliers et celui de la société fraternelle.
Llieureuse occasion de s'affranchir de toute dépendance, de.nWoir plus de roi, d'être soulagé d'une liste civile , et de pouvoir jouer les premiers rôles fut saisie avec empressement, et mit le comble au délire patriotique. L'argent, répandu à propos, acheva de les exalter, décida les indifférens. On n'entendait dans ces tavernes de brigands que des motions violentes , que les expressions de la haine la plus exagérée contre le roi, qu^il Êdlait juger, déposer, chasser. Des forcenés se proposaient même pour l'assassiner et pour exterminer tous les tyrans de l'Europe. Le délire fut
pousse par quelques-uns jusqu'au point de s^obliger par serment de former une société sous le nom de tyronriicides j qui signeraient de leur sang rengagement de détruire tous les souverains de la terre. Cette réunion de frénétiques aurait dû paraître dangereuse à l'Assemblée nationale ; elle aurait dû empêcher la propagation d'une doctrine si opposée à ses lois et à ses principes publics, si évidemment factieuse, ou tout au moins en arrêter la publicité ; mais la permission illimitée qu^elle avait donnée si imprudemment, de publier ses idées par écrit et par affiches , Fen çmpécha ; ou , pour mieux dire , elle ne Tosa pas , elle se sentit trop faible , et cette faiblesse accrut le parti, et lui forma des prosélytes, ce qui pensa lui coûter cher, comme nous le verrons dans peu.
Après avoir entendu, le 28, une foule de lettres de municipalités , toutes relatives aux suites de la fiiite du roi , et à l'insubordination des troupes \ après avoir interdit la libre sortie du royaume à tout individu qui ne serait pas étranger du négociant finançais , l'Assemblée passa à la lecture d'un projet, de décret sur l'élection d'un gouverneur provisoire pour M. le dauphin. L'héritier présomptif du trône appartenant à la nation entière , c'était à elle à confier son éducation à quelqu'un de son choix , et l'Assemblée , qui représentait la nation, en éuit chargée. Les droits sacrés de la nature , de la paternité , le respect , Tusage furent comptés pour rien , et méconnus.
Pour réprimer l'ambition de quelques membre» qui n'auraient pas manqué de prétendre aux bon-»
neun de Pëlection, il fut d^abord dëdarë que les fonctions de gouyemeur étaient incompatibles avec celles de législateur , à* cause de l^assiduité qu*elles exigeaient , et que toute la nation devant concourir à ce choix honorable y le corps législatif, formé et divisé en bureaux , nommerait des sujets entre lesquels il se déciderait. Le côté droit refusa de prendre aucune part à cette délibération ni à Télection. M. Malouet défendit vainement le droit paternel , qu*on ne pouvait pas plus enlever au roi qu^à aucun de ses sujets; M. d'André soutint cette cause avec tous les argumeus puisés dans Tintérét politique et les droits 4e la nature. Les deux orateurs furent hués, et le décret du comité passa ainsi libellé : u L'élection du « gouverneur sera faite au scrutin , d'après une lisie u indicative des sujets jugés capables , et le choix « pourra tomber non seulement sur ceux qui y seront c( inscrits , mais sur tous les citoyens. Le gouverneur « élu sera tenu de prêter serment à l'Asscmblcc , de « veiller à la sûreté et à la santé de rhériiicr prête somptif 9 et de répondre de sa personne. *»
Ce décret et le mode de son exécution sont d^une absurdité qui dispense de tout commentaire, et qui l'emporte peut-être sur ceux qu'on avait cru jusqu'à présent ne pouvoir être surpassés en déraison et en indécence. L'aveugle ambition du philosophe Coiidorcet avait enfanté ce projet, et conduit toute Tiutrigue.
La liste des candidats dési^^^nés à l'imp^jrtautc iouo tien de gouverneur fit peu d'honneur a l'cj^prii dr?»
( »38) êlecleuis; elle fui si ridicule, si pitoyable, qu'elle èuài fiite pour corriger à jamais TAssemblëe de la manie des élections populaires. On y vit des maires, des officiers municipaux, des auteurs, des caissiers, des journalistes, des commandans de bataillon, des médecins, tous coryphées de leurs sectes, et pas d'autres qui pussent en être jugés dignes , si ce n'est MM. de Charost et de BouUlé , qui, je ne sais par quel hasard, s'y trouvèrent compris. Le pubUc, cette fois juste, s'en moqua, les choix furent bafibués; et l'Assemblée, honteuse de sa production , su^ndit son élection.
Investie de tous les pouvoirs, souveraine par la £3rme et par le fait , l'Assemblée , fort embarrassée de ce qu'elle prononcerait sur le sort du roi, s'assemblait tx)us les soirs en comité : très-peu de membres du côté droit y étaient admis. C'est là qu'en hberté les che& Êtcticux s'agitaient , intriguaient entre eux , décidaient du sort de. l'empire , et en réglaient l'administration. Jusqu'à ce qu'ils eussent pris un parti , les séances publiques furent toutes insignifiantes. Celle du 2g n'offrit de remarquable que le discours de M. Duport , qui , après avoir exposé qu'on ferait sans doute aujourd'hui ce qu'il n'avait pas été possible de Ëdre au commencement, que le pouvoir exécutif, dans les mains du roi, serait suspendu jusqu'à la fin de la Constitution , parée qu'il était indispensable de revenir aux vrais principes ; il proposa
IV tnblée d'appuyer son ouvrage de toutes les
Topinion générale (comme si dans les temps
il existait véritablement une opinion gêné-
raie), en fiiisanl une nouvelle fédimion composée de gardes nationales, de troupes de ligne y de la marine et d*officiers municipaux. Ne pouvant fixer Tëpoque au i4 juillet, il indiquait le 4 d^aoftt, anniversaire mëmorable du jour où les droits féodaux furent abolis. Il conclut par dire que, dans le système représentatif, le gouvernement ne pouvait être place qu'au centre , et par approuver la suspension déjà opérée des corps électoraux. Mille raisons s^opposèrent à cette motion , qu^une fédération générale serait inutile , dispendieuse , que Paris seul en profiterait^; et d^ailleurs que des gardes nationales, des troupes de ligne et des officiers municipaux fédérés n'exprimeraient pas suffisamment le vœu du peuple. Elle fiit donc rejetée , et on arrêta que la fête du i .{ juillet aurait lieu , mais isolément, dans chaque département. Des discours et des eomplimens d^éloges adressés aux gardes nationales de ^ arenne:» , Sainte- Menehould , Reims et Châlons , qui avaient accompagné le roi , terminèrent cette stérile séance.
Celle du 3o ne le fut guère moins. Un rapport du comité militaire , observant que si le panache blanc d^un de nos rois montra jadis aux Français le chemin de la gloire, aujourd'hui que les couleurs nationale^ opéreraient bien autrement en senant de uc'moignage de la destruction du despotisme et de la Cfmquéte de la liberté, décida en c^m séquence TAssemblée à les adopter, au lieu du drapeau blanc, daf^^ tous les régimens de Tarmée. avec cett^ devise: . ///>cipline et obéissance a la Wi, d'un r/jUr. et le uu-
ittéfo du régiment de Fautre. Quelques autres articles sur les places de guerre et sur les officiers fiançais passés à Têtranger, et rentrés en France depuis la révcluticai y furent interrompus par . la lecture d^une lettre de M« de Bouille , adressée à TAssemblëe, timbrée et datée de Luxembourg , le 26 juin. La lecture fut demandée, et le vicomte de Noailles s*eii chargea. On connaît cette lettre que dictèrent laccdère et rindignation y et que peut excuser le premier mouvement d*une âme fcnrte et courageuse , dans un état de désespoir &cile à comprendre. Si , quatre jouis après sa réception , elle eût été suivie par ces troupes étrangères dont elle menaçait , elle eût été digne d^étre consignée dans Thistoire comme le monumoii
du plus noble et du plus héroïque enthoi mais elle ne fut regardée que comme indiscrète et iaciKUsidérée y dès qu^on ne la vit suivie d^aucun eflEeC Rien n^est plus méprisable qu^ime menace dédamatoire y dépourvue de moyens d^exécution. ISéamnobis ces menaces y la noblesse de la lettre , son éneig^ , «oiu audace firent quelque impression dans le pcc* uùer moment : elle donna à penser aux Ëictieux , cl le peuple en conçut de Teflroi. ^emportement dHin militaire aussi audacieux, aussi entreprenant <pK M. de Botiillé, fit véritablement beaucoup d% Coittttu pour violent et plein de moyens , on ;mùi ^ue certainement il n^aurait pas parlé des Siàttces étrangières^ qu^on redoutait avec raisoii, s^û u^eùt pas été dans le secret de leurs projets « sll n*eàt pa» été autorisé par elles. La date même de sa letuc
donnait lieu à cette conjecture. Arrive h Luxemboui^ le 32, il n*ëcrit que le 26. Sa lettre n*ëtait donc pas Teffet d*un premier mouvement ; il avait eu le temps de consulter, et ses menaces ne devaient pas être sans fondement. Telles étaient les réflexions que chacun fit à part soi , et dont la communication répandue confirma, propagea la crainte du public. L* Assemblée ne voulant pas avoir Tair d^ ajouter foi , dit qu*il allait s*assurer que la signatiue de cette lettre lï^t bien de la main de M. de Bouille ; elle n*eut pas rhonneur d'être renvoyée aux comités , et on passa à Tordre du jour.
Toujotus avide de trouver des grie& contre la cour, sur un prétendu avis venu de Roye, qu'on y a a arrêté une voiture d'effets adressés '2i Bruxelles, à M"* Tarchiduchesse , contenant tous les bijoux de la reine et tous les diamans de la couronne, l'avarice et l'inquiétude de l'Assemblée ne se dissipent que sur ane nouvelle assurance que tous les diamans de la couronne, ceux du roi, de la reine, et jusqu'à leurs montres, sont au garde - meuble. Enfin, M. Malouet dénonce une affiche placée dans le corridor, à la porte même de l'Assemblée, affiche signée, où l'on demandait l'abolition de la royauté ; il veut la lire ; on le hue, on l'interrompt; on lui objecte que le temps est trop précieux à l'Assemblée pour le lui faire perdre à écouter de pareilles misères, et qu'an surplus les opinions sont libres. On passe à l'ordre du jour au milieu des cris; on décrète une série d'articles sur le Code pénal , et la séance se termine.
MO
Une alarme sur les mouvemens des Anglais sur les côtes du Poitou,' effet de la terreur panique des hakitans, i^t rapportée à la sëanée du 2, qui, après de nombreux articles décrétés sur le^ places de guerre , se termina par la lecture dé la liste des personnages dësigoés comme dignes de concourir à la place de gouverneur de M. le Dauphin, et par la radiation du nom de Bouille, qui, comme nous Tarons dit, y était inscrit. L^impudent qui avait o^ présçnte^ pe /nom méritait au moins , suivant M. Rewbell , d^étre chassé du corps législatif.
M. de La Fayette y vint déclarer qu'il avait reçu, sous le cachet de M. dje Bouille , deux exemplaires imprimés de sa lettre à F Assemblée nationale. Le paquet, timbré de Luxembourg, eût levé tous les doutes, s'il en fïlt encore resté. Ce général pa|triote, dénoncé ^ms la lettre de M. de Bpuillé comme chef du parti républicain, >e crut obligé de s'excijiser à TA*" semblée de cette imputation, ejt suivant la route tor- #4ieus0 qu'il avait toujours observée , il évita de prononcer le mot monarchique en parlant de la forme de gouvernement établie ; ne renouvela pas son serment, apparemment parce qu'il aurait fallu articuler le mot roij et se borna à assurer l'Assemblée qu'il était prêt à verser son sang pour le maintie)i;L de ses lois. Cette forme ambiguë et astucieuse le laissait .toujours en mesura vis-à-vis de l'Assemblée , quelque parti qu'elle prit, et visrà-yis du parti républicaijD, dont il était un des chefs, et qu'il se flattait bien de faire triompher.
Pét un efiist de la même terreur qui agitait tomes noa frontières, le dëpariemeiit des Pyrénées et la mn* nieipalitë de Pan annoncèrent, à la séance du 3 ( ce qui ne se confirma pas), que les Espagnols étaient entra en France sur trois points différens, et que les Iiabitans n'avaient pour se défendre ni troupes de ligne, ni armes, ni nranitions, ni généraux.
Quoique TAssemblée n*ajoutAt pas fin à ces nonvàles^ictices (i), ni à celles dWe invasion et d*nne coalition des puissances , elle décréta cependant une sngmentaûon dans Tarmée , et un rassemblement de vingt-six mille gardes nationaux, dont huit mille seraient répartis sur la Somme , dix mille pour la défeoae des Ardennes , de la Meuse et de la Moselle , et huit mille pour les départemens du Rhin.
Une lettre de Tambassadeur d^Espagne à M. de Monimorin ne tarda pas à rassurer sur cette prétendue hostilité de sa cour, qui n'avait aucun fondement et ne pouvait être que Teffet d^une mé[HÎse. Elle fut lue à la séance du 4? ^\tïs\ qu'une lettre de Fambassadenr d'Angleterre, qui se plaignait d'une insulte faite 3i deux bfttimens anglais par un corps de garde natio-
(t ) Je iÔA factices y parce que, dès que PAsKmblëe arait TintérèL ou le âéàr d'une opâ^tioD ou d'une loi quelconque, elle* même se faisait écrire des dëpartemens oompoiëK de ta CDéatures, aoit de nouvdles fausses, soit des p^tioi», soit dei r^.damatioDS œnsëes ëcrites par runiversalité des adminisf rateurt . mais qui n^ëbûent signées en efiet que de ses dérauéby ynir !<% tinMr ses opérations aux veui dû peuple hébété de Pari%.
nale. L'Assemblée ordonna les informations et réparations convenables en pareil cas , et passa à la lecture des préliminaires de paix signés par les députés de r Assemblée électorale, ceux des municipalités d'Avignon et de Carpentras, et ceux de l'armée avignonaise, par les commissaires conciliateurs de la France envoyés par le roi. Ils furent agréés, et les commis* saires autorisés à requérir les ti^onpes françaiises pour arrêter les désordres, empêcher les violences, et protéger le licenciement dés armées.
Cependant la furie des journalistes et des républicains, qui agitait toutes les têtes, échauffait beaucoup d'esprits et formait un parti qui alarmait l'Assemblée nationale, au point qu'on craignait qu'elle hésitât à soutenir la forme de gouvernement qu'elle même avait établie , l'usurpation qu'elle avait faite de tous les pouvoirs, la suspension de la royauté. Toutes ces raisons réunies engagèrent le côté droit à présenter, à la séance du 5, la protestation dont il s'occupait depuis quelque temps. Elle était signée de deux cent quatre-vingt-dix députés, et s'éleva depuis à trois cent trois. M. de Foucault fut chargé d'en faire lecture : l'Assemblée refusa de l'entendre et même de la recevoir. Cette protestation détaillait toutes les usurpations de l'Assemblée, l'inviolabilité de la personne du monarque anéantie, la monarchie détruite, et jusque l'apparence même de la royauté, à laquelle était substitué un intérim républicain.
(( Avant l'époque désastreuse où nous sommes arec rivés, disait cette protestation , nous pouvions du
k moins embrasser le fantôme de la monarchie, nous « combattions sur ses dëbris ; Tespoir de la conserver <i justifiait notre conduite : aujourd'hui le dernier « coup a été porte à la monarchie ; mais au défaut de « ce grand motif, des devoirs d*un autre ordre se pré- (( sentent : le monarque existe, il est captif; c^est à a Tintérét du roi que nous devons nous rallier ; c^est (( pour lui, c^est pour sa famille, c'est pour le sang « chëri des Bourbons que nous devons rester au poste <( d'oii nous pouvons veiller sur un dépôt aussi préce cieux .
(( En conséquence, nous continuerons, par le seul (( motif de ne point abandonner les intérêts de la ((personne du roi et de la famille royale, d'assister (( aux délibérations de TAssemblée nationale ; mais (( ne pouvant avouer ses principes ni reconnaître la « validité de ses décrets, nous ne prendrons doréna- (( vaut aucune part aux délibérations qui n'auront pas <( pour objet les seuls intérêts qui nous restent à dé- (( fendre. »
Cette protestation éprouva de nombreuses critiques, beaucoup de gens furent même jusqu'à penser que le (îôté droit devait se retirer tout à fait. Peut-être eût - il dû le Élire beaucoup plus tôt; mais étant resté juscprà ce moment, je pense que sa conduite ne pouvait être différente. Plusieurs députés firent leurs protestations particulières, qui se réunissaient toutes à la défense des droits du trône ^ des intérêts de la nation française et de la liberté publicjue. La lettre de l'archevêque de Bordeaux au président de l'Assemblée, de cet homme
III. lO
( i46.) ambitieux qui avait désecté son corps pour arriver à la place de garde des sceaux, mérita surtout d'éire remarquée par Pénergie et la concision de son style.
Les signataires de cette protestation ne tardèrent pas à être dénoncés au peuple, par les folliculaires, comme des traîtres; mais F Assemblée, instruite que cent- cinquante membres des plus modérés du' côté gaucbe voulaient non seulement y adhérer , mais en produire une plus forte, tempéra son ressentiment, chercha à empêcher cette discussion, à revenir à des principes qui eussent leur approbation et capables de contenir le parti républicain, qui commençait à la serrer de près. Mais en attendant qu^elle eût pris un parti sur le roi, tandis que ses comités se disputaient, et qu'ils recueillaient toutes les informations çt dépositions relatives à sa fuite , ses séances du matin étaient employées à des décrets sur la police municipale, et autres objets bien disparates avec les intérêts du moment.
Dans celle du 5 au soir, une députation de la haute cour nationale provisoire établie à Orléans, vint se justifier de l'inaction dont les ardens révolutionnaires de TAssemblée Taccusaient. Ils blâmaient hautement ses lenteurs , et se plaignaient de n'avoir pas encore vu sur Féchafaud quelques, victimes du prétendu crime de lèse -nation. Le compte que rendit ce tribonal prouva qu'il avait rempli son devoir, mais que tant de conspirations découvertes n'avaient produit que cinq ou six accusés, contre lesquels aucunes preuve» ne les avaient mis dans le cas de prononcer.
Quelques lettres d*oificiers émigrés , adressées à leurs soldats pour les engager à venir les joindre , et à servir la cause du roi, ayant été lues à la séance du 6, le roi écrivit le 7 à T Assemblée, pour lui dé* clarer qu^il n^avait donné ni directement ni indirectement aucuns pouvoirs à personne pour engager les soldats à quitter le royaume ; que quiconque se dirait chargé de semblables pouvoirs en imposerait de la manière la plus coupible, etquY*n quittant Paris, il n*avait eu d autre projet que d^aller à Montmédi , pour faire connaître à TAssemblée sa véritable opinion sur les dé&uts de son ouvrage et sur le$ difficultés que présentaient Texccution des lois et l'administration du royaume. L^ Assemblée décréta que cette lettre serait imprimée, insérée dans son procès-verbal, et discuta froidement quelques articles du code de police correctionnelle.
Après avoir accordé , à la séance du 8 , un prêt de trois millions aux hôpitaux du royaume , que la suppression inconsidérée des octrois avait laissés sans revenus, TAssembléc proposa enfin cette loi contre les émigrés , loi de circonstance , loi barbare , violation manifeste de ses principes. Deux mois seulement leur étaient accordés pour rentrer en France , et les biens de ceux qui ne seraient pas rentrés à cette époque devaient être assujettis à une triple imposition pour
Tannée 1791.
Il est de certains cas où rien ne remplit moins les vues du législateur que les voies de rigueur. Uordre et la paix peuvent seuls ramener dans leur j^trie des
citoyens que Tefiroi du meurtre, du pillage et de Tincendie en a chassés. La tranquillité personnelle remporte sur la fertune.. N'est-il pas de la dernière barbarie de vouloir forcer d'habiter un pays où son existence et celle de ses propriétés sont sans cesse compromises , et dépendent de la fantaisie du peuplé ou du caprice d'un municipal? En principe, il y a tyrannie et esclavage là où on est contraint de vivre sous des lois qu'on n'a pas consenties, et qui sont au coâuairé une violation de celles sous lesquelles on est né : dans ce cas , on doit être le maître de s'y soustraite , et la foi te ne peut être un crime ; ce n'est qu'en rendant la paix et la sûreté à son pays qu'il peut devenir coupable de n'y pas rentrer, lorsque la loi le commande au nom de l'intérêt de la patrie.
Toutes ces vérités forent exposées à l'Assemblée, et combattues par le despotisme du côté gauche, et surtout par celui de la multitude, qui , brûlant de s'approprier les biens des absens , soupirait après cette loi depuis long^temps. Il était difficile de l'allier avec les droits de l'homme. La loi fut lue, mais ne fot accueillie dans aucune de ses dispositions. L'Assemblée^ qui certes n'était pas difficile en ce genre , la trouva trop injuste , n'osa pas la risquer, et laissa à ses successeurs la honteuse gloire de la promulguer, avec tous les développemens que l'avidité et la méchanceté de ses membres purent lui indiquer, comme le cwnplément de ces désastreux décrets.
Qu'il me soit permis de présenter une réflexion qui naît ^u sujet : c'est qu'au milieu du chaos et de
( '49) ranarchie que rimpuniié des crimes et la nnllité du gouvernement propageaient, il se trouvât encore quelque ordre , qi>slque sûreté dans une ville où les conseils les plus violens y les écrits les plus incendiaires et les plus meurtrier^, les maximes les plus insensées se débitaient au coin des rues, dans tous les carrefours, électrisaient le peuple^ lui prêchaient Tinsubordination , la haine des rois , enfin tout ce qui constitue le chaos le plus complet. Serait-il dans les Toies de la Providence que le mal n*:ûUe pas au-delà des bornes que les ressources du repentir ne pourraient pas atteindre?
Deux objets fixaient constamment Tattention de Paris : la prison du roi et les dispositions des puissances étrangères. Était - il rien de plus contradictoire que de tenir en charte privée celui a qui la loi accordait le partage de la souveraineté, Thomme enfin dont le consentement était jugé indispensable à la validité des formes qui constituaient la liberté tlf tous? La légèreté parisienne ne fut que léjièreinfrnt fiappée de la grossière inconséquence dn cette conduite de l'Assemblée. Suivant l'essence de la r>jri^titution , le concours de l'autorité rovale était néce>saire k la légitimité des décrets du corpiS législatif, ci il est sensible que la liberté du prince e^t la première; condition de cet acte politique. L'ancienne O^nsiûution avait été sanctionnée au moins dans ceu^: sripposition; aujourd'hui on prétend en subktiUi'rr nr.r nouvelle, en cons«rquenr/: de la ^urAf-syji^y.tt d': f/i contre l'ancienne. Quelle meilleur': [*'4T:iTiU" ji^.iifr'»
t-on donner de la lëgitimité de celle-ci , sanctionnëe par le même souverain , plus caplif évideînment qu^il ne Ta jamais été ? Gemment résoudre cette difficulté ? Elle est si grande, qu^il est impossible qu'elle ne Ëisse pas n:dtre dans tous les esprits la nécessité de changer la forme du gouvernement; conséquence, il y a lieu de croire, qui était du goût du plus grand nombre.
Quoique les dispositions des puissances étrangères ne lussent que soupçonnées, il est constant que les excès de la révolution , son oppression sur les indi-. vidus , avaient excité une horreur universelle contre elle chez nos voisins; qu'elle y était redoutée non seulement par les princes et par les rois , mais par tous les propriétaires, dont les justes plaintes des émigrés avaient ouvert les yeux. Il est encore certain que la réunion des princes réclamant contre les décrets pouvait aussi entraîner des dispositions hostiles ; rien ne paraissait encore concerté , mais les Gonjectiires et la crainte du danger faisaient naître de fiirtes inquiétudes. Elles étaient fondées d'une part sur notre impuissance de soutenir une guerre au dehors avec des forces et des moyens épuisés, et de l'autre, sur les outrages qu'on prodiguait contre les Etats voisins , dont on traitait les peuples d'esclaves , les rois de despotes , et les trqupes d'êtres avilis , et qu'on disposait à traliir leur devoir et leur patrie avec de l'argent et des brochures.
Ce sont ces points , aussi majeurs qu'iniérèissaûs , qui frappaient la société de Paris. Les gens bien pensans fondaient tout lieur espoir sil^'la fertn'etë du
cAtë droit dans ses principes y et sur sa résolution ^ ne pas sacrifier les débris de la monarchie aux fiinatiques de la démagogie de quelques clubs.
L'événement tragique de Tarrestation et de la captivité du roi aurait dû retarder rexécution d'ime fête populaire annoncée depuis quelque temps , et dont Tobjet était la translation du corps de Voltaire au Panthéon , consacré aux mânes des grands honmies. Mais au contraire, le contraste choquant d'une fête publique dans le sein d'une capitale dont le souverain est prisonnier, fut justement le motif qui engagea les &ctieux à la donner. Il fallait des distractions qui remplissent le double but d'insulter au malheur du roi j et de tenir le peuple dans un état d'effervescence nécessaire aux projets révolutionnaires.
Cette procession, dont les formes et les costumes, imités de l'antique, rappelaient le temps du paganisme , partit de la Bastille , où le corps de Voltaire avait été déposé la veille , traversa tout Paris , suivit les remparts , et se rendit fort tard au Panthéon. Ole fot, malgré le mauvais temps, assez brillante, moins cependant par son ordonnance que par le concours des spectateurs et de son cortège : il était immense. Des députés de toutes les corporations civiles , politiques, littéraires, militaires, de l'Assemblée nationale et des clubs, chacun avec sa bannière et des emblèmes honorables aux mânes de Voltaire , précé^ daient ou suivaient le char antique qui le portait, et que traînaient des chevaux gris empruntés des écuries de la reine. L'effigie du poëte , couronnée par la
ftenommée, ne put, composée de carton, résister à la pluie qui survint. Sa tête se détacha , et tous les trophées tombèrent en loques. Le cortège , mouillé et crotté, perdit en chemin sa pompe et sa dignité, et finit par être une mascarade risible. Mais elle i^emplit son objet ; elle amusa le peuple , et flatta la vanité de tous les Kbellistes ou écrivains , qui ce jour-là se cru-, rent tous des Voltaires. Les ordonnateurs de cette fête n^avaient pas manqué d'y faire jouer un rôle à ceux qui avaient arrêté le roi à Yarennes , et menacé de tirer sur sa voiture : ils étaient parés de couronnes de chêne , et marchaient en pompe au milieu des Entres et des gardes nationales.
Les principes affectés de mépris pour les rois et pour les puissances qu'affichait T Assemblée , éclatèrent sensiblement à sa séance du lo, où M. de Montmorin fit lecture d'une note du roi d'Espagne relative à l'arrestation et à la captivité du roi. Cette note, à la vérité, bien éloignée de ce ton de noblesse, et de dignité si convenable à un grand monarque alKé et parent du roi , loin de menacer les factieux et la nation firançaise, l'assurait, au contraire, de la part qu'il prenait à sa félicité, et de l'éloignement où il était de la troubler, se bornant à lui donner des conseils de modération et de respect pour la personne sacrée du roi. Elle fiit accueillie par des murmures et des éclats de rire immodérés du côté gauche et des tribunes. « L'Assemblée ne voulant se mêler des affaires d'au- (( cune nation étrangère, la nation firançaise, disait- (( elle , ne veut pas souffrir à son tour qu'on se mêle
ce des siennes. » Prononcer sur le sort da roi était plus intéressant , la nation le demandait , et Tintërét de FAssemblëe Texigeait ; mais en même temps qu^elle semblait peu s^afTecter de ropinion des puissances étrangères, elle était inquiète de n^avoir aucune nouvelle de M. du Verrier, que nous avons vu envoyé à M. le prince de Condé lui porter Tordre de rentrer en France , ou de s*éloigner des frontières. Elle craignait qu^on eût violé pour lui les règles du droit des gens; elle fit venir M. de Montmorin, le questionna ; il répondit qu^il avait dépéché des courriers pour avoir de ses nouvelles , qu*il ne présumait pas qu^il fût détenu , mais qu^il ne le pourrait savoir avant dix ou douze jours.
A l'exception d'un rapport du ministre du Portail , coriqix par le détail de Ténormité de la dc|)ense occasionnée par les gardes nationales soldées (i), les séances des ii et 12 furent très- insignifiantes. Les faiseurs de TAsscmblée avaient bien autre chose à penser. Les comités , réunis au nombre de sept pour préparer les décrets à porter au sujet de révènement du 21 juin, s'en occupaient jour et nuit. Ceux qui voulaient que le roi ne fut pas mis en cause , avaient à lutter contre la faction républicaine , qui avait pris
(i) La solde des vingt -six mille gardes nationales dé\k âécré^
tëes montait à 73i,43o liv. par mois, Sj'-Tjieo liv. par an,
sans les dépenses des étapes, voitures, etc.; ce qui portait la
solde et les frais des quatre cent mille proposées, à plus de
i2,25o,ooo Kv. par mois, à plus de 1 4' ,000,000 par an.
tout à coup un grand essor, et dans ce moment le roi y gagna d'avoir pour défenseurs les plus ardens détracteurs de l'autorité royale, les Barnave, Baumetz, Lameth, en im mot toute la secte qui depuis s'est appelée des monarchiensj et ensuite Jeuillans. La haine que les républicains portaient à la reine , dont les sentimens étaient bien connus , les animait contre elle, et leur faisait désirer de la mettre en cause comme auteur et instigatrice de l'exécution du projet, et soumettre la majesté royale à l'humiliation d'un jugement national : c'était à leurs yeux un moyen de l'avilir qu'il était bien tentant de saisir. Mais il était difficile d'y assujettir la reirïe , et de la séparer du roi. Par les lois déjà portées, le roi pouvait-il être jugé? Il était inviolable , et la tentative d'aller à la frontière de son royaume n'était pas un crime. Comq^ investi du pouvoir exécutif, les personnes de sa maison qui l'avaient suivi, les militaires qui avaient obéi à ses ordres, n'avaient commis aucun délit. Mais il fallait des victimes : renier la Constitution , fuir son joug , fuir son despotisme était un crime irrémissible. D'ailleurs , il fallait bien colorer d'une prétexte l'audace d'avoir mis en prison son souverain , et dans les fers les fidèles serviteuis qui avaient coopéré à son évasion. Mais après l'avoir privé de sa liberté , comment la lui rendre , comment la constater assez complète pour valider aux yeux de l'Europe la sanction nécessaire à la nouvelle Constitution presque terminée? C'était un problème insoluble.
D'aussi grandes questions occupaient toutes les pen-
sëes àei fûseurs des comitës ;\il8 calculaient les effets présens et à venir d'un jugement légal établi sur de fiiusses bases , ceux de la déposition forcée du roi , les inconvéniens d'une régence qui, par l'absence des frères du roi , était dévolue par leurs lois à M. le duc d'Orléans 9 méprisé par tous les partis; enfin de la suspension totale de l'autorité royale jusqu^à l'achèvement de la Constitution.
Bamave , que nous avons vu si hostile pendant le cours de l'Assemblée ; Barnave , envoyé par elle commissaire au devant du roi à son retour de Yarennes , et qui fut le seul des trois commissaires qui eut l'esprit et le tact de conserver vis-à-vis de ses maîtres le degré d'égards et de respect qu'il leur devait, était l'âme de ces comités. Jeune , né avec beaucoup d'esprit , égaré par ambition , il était devenu atroce par circonstance. Soit que , par son naturel , il ne fût pas enclin au crime, soit que son âme fût accessible au remords , il est constant , et nous l'avons déjà dit , que le malheur de ses souverains vu de près, leur courage, leur simplicité , leur bonhomie l'émurent et le touchèrent sensiblement. Il en fit l'aveu à son retour ; il travailla dès lors à les servir et à cacher son intérêt pour eux , pour éviter d'être suspect à ses collègues. On prétend , et je crois être sûr, qu'ayant beaucoup causé pendant la route avec Leurs Majestés , il promit au roi qu'il n'aurait rien à craindre pour ses jours, qu'il ne serait pas mis en cause ; et à la reine que son nom même ne serait prononcé dans aucun pamphlet , si , dès ce moment , il donnait l'assurance d'accepter
et de sanctionner la Constitution 9 en regardant comme réelle la liberté illusoire que T Assemblée pourrait lui rendre. Il est possible que dans un moment aussi pressant pour sa sûreté personnelle, pour celle de sa &mille, et témoin oculaire de l'ivresse et de T^arement inouï de tout son peuple , le roi ait souscrit cet engagement tacite avec Barnave , et que celui-ci s'en soit servi avec adresse envers les chefs de la faction pour désarmer leur rigueur. Si le fait est vrai, conune je n'en doute pas, non seulement Barnave aurait rendu un grand service à l'Assemblée , mais en assurant les jours du roi , il aurait mis les siens à couvert de quelque manière que les choses pussent tourner à l'avenir. Certes, c'est la conduite d'un homme d'esprit (on peut dire d'un honnête homme ). Les faits viennent à l'appui de cette vraisemblance. Les jours du roi n'ont pas été exposés , il n'a pas été mis en cause ; le nom de la reine n'a pas été prononcé ; Barnave a souvent vu Leurs Majestés , en a été bien traité , et le méritait , s'il leur a rendu ce service. Il leur a , dîton , fait passer souvent des avis et des conseils , s^est montré bien moins violent vers la fin de la session qu'à son commencement , et a même fini par se trèsbien conduire à l'égard des colonies.
Deux circonstances , l'une publique , l'autre particulière , me confirment dans l'opinion du retour de Barnave au roi et de son désir de le servir. La première , c'est qu'il est de fait que , dès cette époque , Barnave quitta non seulement le parti orléaniste , dont il était, mais le club des jacobins, et qu'il fut le fbn-
dateur du club des feuillans, qui s^ëtaÙit pour contrebalancer celui des jacobins : il y entraîna avec lui beaucoup de députes. Ce nouveau club était sans doute bien loin d^étre bon , mais il n^élait ni atroce , ni sanguinaire, ni désorganisaleur. Il voulait un roi, il abhorrait la £iction d'Orléans , et ses membres se désignaient sous le nom de patriotes modérés. L*autrc circonstance , plus forte à mes yeux , c'est que causant un jour avec M"" Elisabeth , et lui exprimant mon aversion et mon borrcur poiu* tous les députés ennemis du roi , et nommément pour Barnave , dont les discours à la tribime avaient indiqué le plus de cruauté : (( Je vous les abandonne tous, me dit-elle, excepté Barnave 9 que nous avons des raisons d*aimer. » Surpris de cette réponse , et lui en témoignant mon étonnement, M""' I^.lisabcih continua à le défendre , et finit par ajouter : « Croyez-moi , il n'est pas aussi mauvais que vous le pensez, il s'en faut bien. )> Quelle pouvait être la cause de l'intérêt de celle vertueuse princesse pour Barnave , si ce n'était la conviction du retour de ce député à la cause d'un frère qu'elle adorait ?
Quoi qu'il en soit, le roi, toujours étroitement gardé dans sa prison , sans autorité , sans conseils , sans ressources, étudiant sans cesse l'histoire de Charles I", n'ayant d'autre consolation que celle de la religion , et s'y livrant tout entier, attendait tristement s'il serait mis en jugement par ses sujets pour avoir voulu fuir leur tyrannie et les soustraire eux-mêmes au danger qui les menaçait ; tandis que ses servitei»\ < . dan*
( i58) un silence forcé et dans une perplexité cruelle , éprouvaient chaque jour de nouvelles craintes et de nouvelles espérances, suivant la variation des o{>imons des comités, qui, quoique secrètes, perçaient dans le public.
Enfin la séance du 1 3 fut fixée pour entendre le commencement du rapport de cette grande cause, qui fut confié à M. Muguet de Tfanthou.
Il est remarquable que , pour préparer, les esprits à la clémence , les amis de la vertu et du roi y les véri* tables amis du peuple répandirent dans r Assôi]l>lée , au commencement de la séance , une brochure intitulée Le règne de Louis XVI mis sous les yeux de VEu^ rope. Cet ouvrage n^était que la simple énuméradon des bienfaits ou des changemens utiles opéi^ par le roi à Tavantage de son peuple et de son royaume , et un tableau fidèle de la patience et du courage- avee lesc[uels il avait supporté les divers évènemens de la révolution*
M. Muguet , après avoir retracé les détails oomiiis de la fuite nocturne du roi , ceux de son arresution et de son retour, après avoir lu tous les prôcès^v^r* baux , posa cette question si extraordinaire et si tiiouvelle : Le roi peutril être mis «n cause ? .
« Le roi , déclaré inviolable par la Coûstitutton , « n^est pas un citoyen , mais im pouvoir ; s*il n^étail « pas indépendant , s^il pouvait être jugé par TAssea^ « blée , il lui serMt soumis , il ne serait pas libre. On « ne peut séparer le roi de la royauté ; son évasion «%i est pas un délit : l'Assemblée ne peut pxonon-
« cer BUT des lois qui ne sont pas fiâtes. Fût-il sorti c( du royaume , il n^aurait pas forfait à la Constitution it ayant de se refuser à une proclamation. La décla* t( ration qu^il a laissée n^a aucun caractère légal , et « ne contient aucune renonciation directe ni indirecte (( à la royauté : il n^est donc pas coupable aux yeiix (( de la loi. )>
Tels furent les principaux argumens du rapporteur. Mais soulevant ensuite le voile qui peut-être aurait dA couvrir toujours les suites possibles d^une opinion contraire, M. Muguet, après avoir parlé des malbeurs de l'Angleterre après la mort de Charles I", après avoir rappelé les troubles de la minorité de Louis XIY, finit par ces mots : f^oiis verriez des régens que la loi désigne j et que la confiance éloigne; phrase horrible qui ne laissait que trop apercevoir que la crainte d'avoir M. le duc d'Orléans pour régent , avait beau coup plus dicté que la justice les conclusions et les opinions des comités.
Tous ces motife réunis et développés , le rapporteur conclut que le roi ne pouvait, sous aucun rapport, être mis en jugement,' que le procès serait fait k IM. de Bouille, complice et adhérent, ainsi qu'à tous les officiers arrêtés ou soupçonnés d'avoir eu connaissance du complot, et de l'avoir favorisé ; qu'ils seraient tous transférés dans les prisons d'Orléans; que M"* de Tourzel, le sieur de Bridges, et quatre autre officiers seraient mis en état d'arrestation, et enfin que la liberté serait rendue aux deux femmes de chambre de Madame et de M. le Dauphin.
Le rapport terminé, des membres demandèrent l'impression, d'autres Tajom'nement j il était important de Técarter, de ne pas donper aux factieux et aux intrigans le temps de former une opinion publique dans leur sens; ce n'étaient qu'eux qui voulaient faire différer la question : M. d'André l'emporta sur Roberspierre, elle s'ouvrit, et l'ajournement fat rejeté par un décret. Le parti qui s'était réuni à Bar- . nave , joint aux modérés et aux royalistes , opéra ce triomphe inespéré.
Le député Péthion, zélé républicain, prit alors la parole : selon lui le roi n'était pas responsable quant aux actes de la royauté; quant aux actions civiles, il comparaît devant les tribunaux; quant aux actions criminelles, l'impunité du crime n'est bonne à rien qu'à enhardir à de nouveaux. Comme citoyen et fonctionnaire public, le roi est soumis à la loi. S'il est aih dessus d'elle , il est despote, (c Pour être inviolable , t< disait-il , il faut être impeccable ; il pourra donc tuer (( impunément. Un Néron , un Caligula peut se livrer u à ses fureurs : on respectera ses goûts sanguinaires. (( Qu'allez-vous faire ? conserver le roi ? Ou le roi est (( faible , ou il est pervers ; dans les deux cas il doit (( être jugé. Je demande qu'il soit mis en cause et jugé i( par l'Assemblée nationale, ou par une Convention (( nommée ad hoc. »
Telle était l'atroce et sacrilège logique de M. Pëthion et du parti républicain : il fallait, en effet, pour qu'il triomphât , que le roi fat jugé , la Constitution changée et la royauté proscrite. L'Assemblée n'adop-
('iG. )
Uni pas c^ priiiieipé , la séance fin levée, et là discussion remise au lendemain.
M. de Liancourl parla Un des prèmiei-s, et conclut à Tavis des comités. Un nommé P'adierj qui liii succéda, traita le roi de brigand couronné^ de perfide j <le trdnsftigèj de conspirateur contre la Constitution et centre le royaume, et ne fît que répéter les atroces-diatribes que le scélérat Marat imprimait dans ses coupables feuilles. M. Ptùgnon pint parti pour lâ monarchie et pour les comités \ njais lé républicain Roberspierre, envisageant le roi comniè criminel de lèze-nation^ présenta à la réflexion dé ^^ auditeurs le tableau d'ime nation gouvernée' par' ùii roi flétri de ce crinie, et à rabri de tout par son iiiviolabilité, égorgeant les enfans et outfagediit lëâ' femmes de ses sujets, n se résuma en ptôpoisdnt de cônsùlteir le vœu de la nation sur raBairë'iid t!ôi. Cette opinion était câlculée sur la confiante de ce môilstrc dans 1 influence qu'exerçaient les jacobins dans les villes de province , et par conséquent le crédit qu'il aC^quèn*ait par l'adoption de cette mesure, d'où résulterait nécessairement la déposition du roi.
Cette scélérate proposition ne prit pas dans l^Àssémblée; le parti républicain l'appuya le lendemain i5 {)ar la leCttu'e d'une pétitioh de la société fraternelle , saccdrsàle des jacobins^ composée (fe^gens grossiers, de femmes sans mœurs, et la lie de la crapble de Pâtis. Quelques attroupemens de la même espèce se présénlërent à la pôïtë de l'Asseniblée^ sur la terra^e des Feuillans. Les miirS de Paris ftîMiit éôuverfs de plam. 1 1
( i62 ) cards où ron peignait le roi comme un tj^ran , où Fou trouvait étrange que l'Assemblée ne Teùipa^ .déclaré déchu du trône. Les clubs, ces arsenaux de f^atisme, infestaient Paris de brochures et d'affiches qui étAiem lues avec avidité, et cjui prouvaient autant Timpuissancé de rautorité quede la justice. Le club ^^s cordeliers, que gouvernait cet abominable Marat^.a l'audace (l'afficher qu'il recèle dans son sein une société de tyranniçidesj qui ont individuellement juTié de tuer quicprique voudra porter atteiujle ^ l{i lib^lé française; et l'on sait ce que ces furieux appellent tyrans^ ex. ce qu'ils enteudaient par liberté. Enfin ^ le purti républicain grossissant à vue d'oeil, la populace y qu'il animait et qu'il p^y^^t, croissait en jio^dj^^ et en audace. L'Assemblée, qui voulait conserver la wo- Tiarchie et sa Constitution, trenibla pQur sa propre sûreté : elle craignit, si elle différait à prôx^oncer, d'a-< voir la main forcée par la canaille, et de restç]c:^]^ sa dépendance. Elle sentit qu'elle n'avait pas de,.teq[ip^ à pcrdi^e , et ses chefs prirent le sînge paj-ti 4jR .ter ifli^€jr la décisjLOiit 4e raS)[|ire du roi, le .t]:c^i$|ème jpur ^ÇSff discussion, pour ne pas donner le temps à l^a ^ctù)^ d'agir. II5 ne pouvaient ignprer qu'elle çjxi^tât, qu'ils auraient h la combattre : mais ils s'étaient itiu^ assez forjus pour lutter avec avantagje, et pour consçry^i: l^uif, dignité, en ne pjijenant pas l'altitude de la p^iijr eti.fl^. 1(]L m^a^c^ pajr une décision subite qui eût proyoq^é des réclama^bns. Il est bien certain que $i Qaf?J^y||:| revcniià la ipcK^^ératioa, n'eût pas entraîn^^f s^yeq 1^ une portî^onde^ piembres du club des jacobiiis,|, )e
voi eût été mis en cause, et apparemment dépoté,
il fut bien curieux d'entendre , dans le cours de celte discussion, un législateur qui avait présidé le club des jaobbins, qui avait ëtë un de ses fondateurs, y déclamer avec violence contre fabaminable tlé*^ mencé de ce club, traiter ses maximes et «es princi* pes aveô le mépris le plus profond , et y dévoiler la conduite et les basses mancôuvros des Gmidorcoty des Brissot et de leurs adhérens, qui, par des lettres en-* Voyées dans les. provinces k des têtes Ëiibles et-évapo« réeS; faisaient croire, par leiu*s réponses et par des gens payés pour les lire et les répandre, que le vœu de Phris et des qiiatre^Tingt-trois départeineiis était conforme à leurs idées.
lie député Groupil de Préfeln, il faut le dire à sa louange 9 eut le courage d*attaquér ainsi de Iront la liorde jacobine, et de défendre Tinviolabilîté du roi comme un des points fondamentaux de la Constitution.
M... Grégoire ; évéque constitutiqniliél , succéda h AL Groupîl> et opina dans le sens réptiblioain. S^éuni ^^nt faussement, qu on disait auteur de lui q^'im prêtre ne devait pas traiter la question pré-' ^nte, il fut interrompu par im membre qui lui dit : f( Personne ne vous Ta dit ; vous commencez par un <( measonge, vous finirez par des horreurs, m Telle était déjà la considération dont jouissaient les intrus dans le sein de T Assemblée qui les avait èréés.
Vint ensiiité M. Ssdles. Dans son discours, il ne trouvait le roi coupable ni d*avoir fui, ni d'^avoir laissé
Un manifeste; mais il ëtait un monstre s'il avait voulu ce que Bouille exécutait. Il ne trouvait nulle trace , nul indice de cette volonté. Il s'élevait fortement contre la république, et partisan de l'inviolabilité indivisible, il ne pensait pas qu'elle pût s'étendre à un roi qui fuirait de son pays pour se mettre à la télé d'uiiCi arniiée ennemie. Dans ce cas, la sainte loi de rinsiH*recl&on donnait le droit de le chasser; et il était censé, £iYoir abdiqué. En conséquence de cette opinion ^ il proposa un décret dont les principes furent adoptent à la séance du 1 6.
. Après M. Buzot, qui ne fut que l'écho désPëtliion et des Roberspierre , vint enfin le tour de Bornave. Son discours éloquent prouva que la stabilité ne pouvait se trouver que dans un gouvernement: mdaarchique et dans l'inviolabilité du monarque. Il démontra les inconvéniens du gouvernement fédératif , i'pa^lic£J:>le à notre population, à nos relations, à notre site, et insista sur la nécessité de terminer la Constitution , de ne pas déshonorer la révolution, selon lui glorieuse^ en la prolongeani au milieu deâ horreurs. Son discours fin ^ vivement applaudi; il enleva rj\jssemblée ; l'envoi, en fut ordonné aux quatre-vingt-trois départemehs; et enfin, après avoir adopté là ^demande de M. -Prieur^ que tout roi qui conspiremit contre la Constitution fût déchu y et d'après les articles proposés par. M. Salles y on rendit le décret suivant i '
Art. iV. Qu'il y â lieu à accusation contre M. de Bouille , et que son procès lui sera £iit à la haute cour d'Orléans. ! :;c. .■'.':■ ...
a. Ainsi qu^aux sieurs Heimann, Klinglin et d'Of^ fidise, marëchaux-de-camp, Desotteux, adjudant-général, Bouille fils 9 Décaulas, Choiseul^ Damas , Mandell, Fersen, Valori, Maldan et du Moutier.
3. Qu'ils seront arrêtés et conduits dans les prisons d'Orléans.
4* Que les sieiurs de Damas, d'Audouin, Yallecourt ; Marassin, Talon, Floriec, Rémi, Lacour, Pehondi, de Bridges, et la dame de Tourzel, resteront en état d'arrestation.
5. Que les dames Brunier et IXeuville seront mites en liberté.
Dès que ce décret fut rendu, l^ parti républicain ne garda plus de mesure; il ne voulait rien moins qne le faire révoquer. Les attroupemens augmentèrent ; l'Assemblée fut menacée ; on doubla sa garde ; on y mena du canon ; et à l'ouverture de la séance du i G , M. d'André l'informa que son décret de la veille était lobjet^de violentes rumeurs. Il retraça la nécessité des mesures les plus fermes pour maintenir son exécution j il se plaignit de Tinaction de la municipalité ^ qui souffrait les motions, les écrits, les affiches incendiaires, les provocations au meurtre, au pillage, et demanda que le département et les administrateurs fussent mandés pour recevoir Tordre de veiller à la tranquillité générale.
Conuxie la sûreté personnelle de l'Assemblée était fort compromise, les ordres furent sévèrement et ponctuellement donnés à M. de Larochefoucault pour le département, et à M. Bailli pour la municipalité;
et on décréta la rédaction^ séance tenante, d'une adresse aux Français, pour leur exposer les principes^ qui avaient dicté le décret du i5, et Içs. motifs qui avaient décidé les amis de la Constitution de, se réu<* nir autour des principes constitutionnels : laquelle adresse serait envoyée par des courriers exprès- 1 dans les *pi?ovinces. C'était un moyen sûr et prudent de prévenir ou d'arrêter les manoduvres du parti républicain.
Mais à la séance du soir, on changea d'avis : oa dé-i cida qu'il n'y aurait pas d'adresse, et l'on jugea que les trois articles du projet de M. Salles, qu'on clécsréta> suffiraient pour &ire passer le décret porté en Eufcsxr du Toi , par ceux-mémes qui n'en voyaient un qu^vec peine^rToici ces articles.
Artf i;*'. Si le roi , après avoijT prêté serment à la Constitution, se rétracte, il sera censé avoir abd^ué.
a* Si le roi se m^t à la tête d'uA^:armée pour endl-r riger Ifis forces contre la .nation, ou s'il ordonn^.à aea généraux d'exécuté un tel. projet, ou enfîtf:8*il. ne s'of^^ose pas, par ua acte; formel, à toute action d^ç^Afi espèce qui s'exécutorai^* en son nom, il sera o/^mé avoii: abdiqué..
3, lJ[n roi qui aura.a]>diqué, ou qui sera CfBnç^ilVr voi¥;&ijt, tedeviendra simple citoyen, et il seraiia^cn^ sable suivant les formes ordinaires pour tws les délitai ppsit^ieurs à ^n abdication.
L'Assçmblé^ nationale décrète que son décret du- 2$ du mois dernier^ qui suspend l'exercice des fonc*^ tions royales et des fonctions du pou^oiv exécutif en-
( »67) tre les maiim du ttji', snbslstera judqfi*au ihàméiit du lâ'CoUîtitâlion étant achevée, racie'constîiutîbnneT entier aura êié présenté ati roi.
Uintertèghe étant ainsi prolongé indéiinïment, lé roi y renfermé' dans sa prison, ne travaillait plus avec ses miniétres , ne signait plus aucune expédition. L'Assemblée était soh' conseil et régnait ; les ministres, devenus lès siens, signaient et ordonnaient souverdinièment dans leurs dëpaîrtemens. Cependant, malgré cette' nullité de fait, et par une contradiction^ rèirriarquable et simple dans ci^ temps de confusion et 'd*anarchie , TAssemblée eut besoin de publier titie \6\ pour annoncer les mesures prises pour assurer Tordre public; soit méprise, soit qu*on crût encore le nom du roi nécessaire, la loi parut et fut affichée avec les afmes du roi eh tête, et le proiobôle ordinaire :
Louis j etc voulons et ordonnons ce qui siiit:
n était question de contenir Tagitation du parli puissant qui ne s'était montré à découvert que depuis qtlo le ttône avait été menacé ; et la sévérité était devenue néfc^sàiré' pour déconcerter ses rnlanôeuvres , qui tendaient à détruire le gouvernement mbnaf 'chique" et rAsséihblée. Le peu de cas qu'elle avail fait de la pétition populaire de la Sociét'é fraternelle , acheva d'aigriir contre elle lès républicains et les jacobins, indignés du décret du i5. Les attroupcinens Is^dïtieux, échaùfies par la lectiu'e de Taffiche, rcéonitriéncèrent de plus belle le 17, et se portèrent au Charhpde^Mars, dans le dessein de signer une pétiti(^|^ô'âtré ce décret dû i5. Ik étaient payés, dit-on, par M. le
( ^(iS)
duc d'Orlés^nS; ei dirigés par son parti. Se3 che&; par, des motions ^ par des harangues , et par des S€;;cmen» sur Tautel de la patrie, montent et exaltent les têtes, de ce ramas impur de brigands et de désorganisateurs stipendiés. Bientôt on apprend que deux hommes , trouvés sous les marches de cet autel de la patrie, el soupçonnés £^us3itôt du criminel projet de le faire sauter en Fair, ont péri victimes de cette nombreuse multitude, habituée au crime {^ Timpunité. La municipalité avertie s^a^emble.; Is^ loi martiale est proclamée ; le drapeau rouge déployé ; le corps mmûcipal, et environ six mille gardes nationaux, se rendent au Ch^p* de-Mars avec du canon. Les factieux ipsultent les magistrats, la garde, les aides-de-camp du. général, et le général La Fayette lui-même.
Accoutumés à son incertitude, à sa mollesse, à. jscs. phrases, et forts de la certitude de son opinion républicaine, ces hommes, convaincus qu^ils sont le sou-^ veraiTij ne peuvent se persuader que leur chef ose employer la force contre eux. En effet, M. de La Fayette, plus tâtonneur qu^il ne Tfivait jamais ^té, n^osait compromettre sa popularité en ordonnant de tirer. Les canonniers ont beau Tcn presser vivement, il s*y refuse, malgré le» proclamations multipliées faites aux mutins par Tordre du maire Bailli; enfin, les soldats, lassés des insultes et des pierres dont on les accable, font feu. Deux ou trois décharges sur une multitude tumultueuse concentrée sufllisent pour la dissiper^La terreur s'en empare , et en fait se précipi- . ter dansHla rivière un beaucoup plus grand nombre
( »69) que les ccmps de fusil. On répandit quHl n*y avait péri <jue douze ou quinze personnes, pour ne pas effrayer. Mais j*ai su par des chirurgiens appelés à leur pansement, qu*il n^y avait nulle exagération à porter à cinq ou six cents le nombre des morts, blessés ou noyés de cette journée. La capitale fut illuminée pendant la nuit pour sa sûreté, et la tranquillité s*y réublit(i).
N*oublions pas de citer un trait de politique et de modération de M. de La Fayette dans cette émeute populaire. Obligé, par sa place de commandant de la milice parisienne , d^alier combattre les sectaires de sa propre opinion, il ne remplit, comme on peut bien le croire, cette commission qu^avec peine, car il sentait bien qu'il allait se dépopulariscr auprès de la gent républicaine, de la faction orléaniste et des jacobins enragés; Charles de Lameth, alors président de l'Assemblée, conçut de lui quelque méfiance , et frappé de la répugnance qu'il témoiguait, comme il partait de la salle pour aller au Champ-de-^Iars exécuter les ordres de l'Assemblée, il prit ce général par la main, en lui disant : Faites votre devoir ^ ou votre télé en répond. Placé entre la dure alternative de faire tirr:r t
(i) Je ne dois pas oublier que le maire de Paris 'M. Bailli ^^ intiiiiidé par les coupables, eut rinfamie de lÎTrer le» innoceiu à la fureur publique, en faisant afficher sur les xuurs de la r:apitaie que c'âaient les aristocrates qui fomentaient b lÀtiiiffu ihi QiampKle-Mars pour faire juger le roi et le d^rôoer. Malirr^ sa grossicrele, cette noirceur fit effet dans le peuple.
( I70 ) siir &es propres troupes , on de risquer sa léte en ne faisant pas tirer et ne disfM^ânt }»$ le rassenibleiaient , M; d^La F*ayette, ipfSut se concilier le- parti qifil atta(jnait par* sa: niodéràtiôii , usa de clëmënde', fit relâcher un de ces forceflés, qtâ Tavait mis e^ joue et voulu le tirer à bout ^portant. Ce scélëràt fut arrêté sur le champ; mais malgré Tord^ de ïsa liberté donné par M. de La Fayette , PAssemblée , qui en fut instruite, ordontia sa- détention.
Je me rappelle qu'alors on crut entrevoir (et Ton savait raison ) quelque' iMertientîoh étrangère di!M ces môuvemens populaire». Un scélérat nomxïïé Itoicfndb> fiit arrêté ; un Juif, soupçonné de connivence aveli' la Prusse, fiit mis en prison. On assura qù*it se' troiiva beaucoup d^indivickis'de cette' Ination dans lé niranbre des morts et des blessés, et que plusiètvs feilatiqûlss, décorés de la croix de Saint*Louis , avaient été rémarqués dans la foule des révoltés. Je lï'assarerai pas toutes ces circonstances^ mais^ le fond eât-vrai. Que ne peuvent Fesprit de faction et la cupidité! Oe dont on ne peut pas douter, c'est des secours et dés Bioyens d'argent foui^nis^par les puissances étrangères piour entretenir et fomenter nos divisions intestines. B^ësprit de repréAilles était bien juste de la part de FAngleterre; elle a dû plus qu'une autre y contribuer. Comment ne pas croire qile ce ne soit avec îihe ccr- i laine joie qu'elle. voyait sa rivale marcher h sa ruiiiç? cac s'il était contre la politique de l'Europe que la France cessât d'être une- puissance , il était de l'inÀ térét particulier de chacune de'^es puissances qu'elle/
se dëchiiAt , ^^elle s*a|^avrh , et qa^elle cessât de partager avec elle son commerce e( sa ppo^përitë. Cest à ces ressources étrangères , pins encore qu^anx secours jNrivés des Ëictieux , cjue j'attribue toutes les dépenses et Ténormité de irais nécessaires pour soudoyer et pour mouvoir à volonté la populace des tribunes y de la capitale et de toutes les villes et clubs du royaume depuis le commencement de la révolution. Je me persuade donc que si toutes les religions , toutes les sectes , toutes les associations étrangères ont contribué à une dépense dont le résultat devait £dre triompher leurs projets, leurs prétentions et leurs idées^ les dif- £$rens gouvememens de FEurope ont tenu la même marche pour satisfaire leur haine, leur jalousie, et pour accroître à nos dépens leurs richesses , leur commerce et leur population.
Quoi qu'il en soit de ces conjectures, il est de fait que Fàcte de rigueur du Champ-de-Mars intimida la foreur populaire, et fit taire les &natiques. Le drapeau rouge ^ suspendu, à THôtel-de-YiHe, les contint, el en imposa à la faction d'Orléans. Si M. de La Fayette eût eu un peu plus de nerf et une politique moins &u8se -, il eût pu et il eût dû Tanéântir ; mais il ne savait que céder, et il n'en devint pas moins l'objet de la hàinck. des jacobins, des orléanistes et des républicains , comme la garde nationale le fîit dés sans-culottaSt Leùiyiombre s'était prodigieusement' accru; on pritj. quelques précautions poin: le diminuer; On ordonna un xiouveau dénombrement des citoyens domi^ ciEésà Parisv On chassa quelques vagabonds; mais la
police ëtant sans force comme sans a<jjivilë, bi'entAt ils y rentrèrent , ou y furent rappelés en plus grand nombre qu^auparavant , sous la mairie de M. Péthion.
Il s*en fallait bien que les provinces jouiss^t .du calme apparent et momentané que produisit dans la capitale Texécution du Champ-de-Mars. Les militaires persécutés pour le serment par les commissaires de l'Assemblée envoyés dans les provinces pour le recevoir, ou le refusaient et quittaient leurs corps, ou le prêtant pour sauver leur vie menacée , dans les tilles ou garnisons où ils étaient surveillés, n'attendaient que le moiqent de le fausser. Les départemens ne cessaient dVccuser les prêtres non assermentés de tous les troubles et de tous les délits commis. Aucune preuve ne venait à Tappui de leurs dusses dénonciations, inspirées par la rage des prêtres constitutionnels , dont les églises étaient désertes y et pour qui les campagnes n'*avaient que du mépris. Leur conduite et leurs mœurs étaient les causes premières du mauvais traitement que la plupart d'entre eux éprouvait. Les, plaintes portées contre les prêtres non assermentés s'étendirent sur les moines. « Les religieux , dit un jour <( h r Assemblée M. de Broglie, présentent aux femmes « le diable sous toutes les formes , et leur persiladent a qu'on ne baptise plus les enfans qu'au nom dupère^ (c du fils et de la nation. »
Dans ces circonstances , les corps adm^istratift et la commune de Strasbourg prirent un arrêté qui portait en substance de réunir sous huit jours , de force * ou de gré , tous les prêtres non assermentés dans la
TÎlle 9 et qu'ils ne pussent plus en sortir sans passeport, ' tandis que Tëvéque les remplacerait par des prêtres jureurs.
Loin d^improuver une mesure aussi contraire aux lois qn*à la liberté du culte , des opinions et des personnes, il fut proposé en pleine Assemblée d^éiendre cette violence à tous les départemens. a Constatez les K délits ayant que de pimir. Ce serait être despote et n tyran que de lancer un acte de proscription contre u une classe entière de citoyens non jugés, leur cria d courageusement IVI. ]Malouet. Si les ecclésiastiques et tt les moines sont les auteurs des troubles et des insurir rections, nul doute quHls sont coupables , jugez-les: H mais des législateurs ne peuvent dans aucun cas s'é- « loigner des principes , proscrire une classe d*in- (rdiyidus, des ecclésiastiques, qui, diaprés vos dé- « crets, ont dû compter au moins sur la liberté de <(■ continuer h vivre dans leurs maisons conventuelfr les. »
On n*osa pas enfreindre encore aussi ouvertement la Constitution« La motion fut retirée , pour ne pas outrager les lois et les droits de Thomme ; mais il résulta dés débats un décret pour retirer dans des maisons de l'intérieur du royaume les religieux qui choisiraient la vie commune , et astreindre à Thabit sécnlier ceux qui préféreraient la vie particulière j en déclarant le lieu de leur résidence.
Toute espèce de monnaie ayant disparu en même temps que le numéraire , et les assignats d^une petite valeur étant encore très-rares, et se vendant jusqu'à
et on -décréta la rédaction ^ séance tenante, d'une adresse aux Français, pour leur exposer les principes^ cpii avaient dicté le décret du i5, et l0s.moti& ^pût avaient décidé les amis de la Consdtudon ae «e réii^ nir autour des principes constitutionnels : laquelle adresse serait envoyée par des courriers exprès-: dans, les provinces. C'était un moyen sûr et prudent de prévenir ou d'arrêter les mancBuvres du parti répu* bUcaiiu
Mais à la séance du soir, on changea d'avis.: oa dé*, cida qu'il n'y aurait pas d'adresse , et l'on jugea que les trois articles du projet de M. Salles, qu'on décréta> suffiraient pour faire pa$ser le décret porté en fayenr du Toi , par ceux-mémes qui n'en voyaient im qu'avec peina. . Yoic^ ces articles.
Artf i"'. Si le roi , après avoir prêté serment à la Constitution, se rétracte, il sera çejosé avoir abdiqué..
!); Si le roi se m^t à la tête d'un^:armée pour endl-r riger Icis forcer contre la .nation, ou s'il ordonnç.à aea généraux d'exéc^t^ ua tel pr(qel, ou enfii(:S*il ne s'ûp^o^ pas, par wOi acte: formel, à toute action de^cc^e espèce qiù s'exécutfomit' on son nom, il sera c^t^sé avoii: abdiqué.
3* lJ[n roi qui aura .abdiqué, ou qui sera c^ns^JV voi¥:£iijt;, redeviendra simple citoyen, et il 8erA:ia(C€ijH sable suivant les formes ordinaires pour tws les d41itS| pqs^ieurs<^i$pn abdication.
L'A«sçml>lé0 nationale décrète que son décret au- 2$ du n^iois dernier^ qui. suspend l'exercice des fonc-^ tions rpyales et des fonctions du pouyoiv- exécutif en-
lie le«' màinr da ttt!^ itdistnera jtd^'aa lÂbmént où'' li' CtdAîlit6rtion ^^taiit achevée , Pacte ' constîùitîbhnel eiitièt- aura' Aé prëse'nt^ tfa roi.
Ii'iliteri^^ie' étant aiilsi prèloii'gé indéfibimeot, \é roij renfermé' dans sa priion^ ne travaillait plus' avec ses ministres, ne signait plus âuc'ùne expédition. L'Asseitablée était soW conseil et régnait ; Icsirtiriistres, tleveam les siens, signaient et ordonnaient àouverdîn^meni dans leurs- d'épairteinens. CependaiÀt, malgré cette; nnllit^ de fait, él par une contrâdïct:î'ori*iféiriltoquable et simple dans c^ temps de confusion et 'd*anardtie, l'Assemblée eut besoin de publier un'é Icii' pour annoncer les mesures prises pour assurer rdrarfe public; soit méprise, soit (pi'on crût encore le nom da roi nécessaire, la loi parut et fut afHchée avec les ahnes du roi eh tête, et le protocole ordinaire :
LoutSj etc voilions et ardonnàns ce qui siîit^
n était question de contenir ragltatiort du parti ptUisant qui ne s'était montré à décôïivert que depuis (pti^ léuAAé avait été menacé ; et la sévérité était devenue nétieSsàiré'pour déconcerter ses nïanœùvresj qni tendaient à détruire le gouvernement monaf'cbique" et l'AssémbMei Le peu de cas qu'èllc'avàil fait dé la pétition populaire de la Sociét'é fraternelle , aclieva ' d'aigrir contre elle lés républicains elles jacobins, indignés du décret du i5. Les attroupéiiiens "S^- Uenx, échaiiETés par la lecture de l'afficKe, rciiotniiiéncèrent de plus belle le 17, et se portèrent aii Cbdtiip-' de^Mars ,' dans le dessein de signer iinepétitîc^o^tré' ce décret du i5. Ils étaient payés, dit-on, par M.' ï^
duc d'Qrlésins^ ei diriges par son parti. Ses cheÊi^ par des motions ^ par des harangues y et par des se^mens sur Tautel de la patrie, montent et exaltent les têtes, de ce ramas impur de brigands et de désorganisateurs stipendies. Bientôt on apprend que deux hommes, trouvés sous les marches de cet autel de la patrie, et soupçonnés aus$.itôt du criminel projet de le fidre sauter en Tair, ont péri victimes de cette nombreuse multitude, habituée au crime par Timpunité. La municipalité avertie s^a^semble ; la, loi martiale est proclamée ; le drapeau rouge déployé ; le corps municipal, et environ six mille gardes nationaux, se rendent au Chsmip* de-Mars avec du canon. Les factieux ii^sultent les niagistrals, la garde, les aides-de-camp du. général, et le général La Fayette lui-même.
Accoutumés h son incertitude, à sa mollesse, à. ses. phrases, et forts de la certitude de son opinion républicaine, ces hommes, convaincus qu^ils sont le soiér verairij ne peuvent se persuader que leur chef ose employer la force contre eux. En effet, M. de La Fayette, plus tâtonneur qu^il ne levait jamais été, n*osait compromettre sa popularité en ordonnant de tirer. Les canonniers ont beau Ten presser vivement, il s*y refuse, malgré le» proclamations multipliées faites aux mutins par Tordre du maire Bailli; enfin, les soldats, lassés des insultes et des pierres dont on les accable, font feu. Deux ou trois décharges sur une multit^dç tumultueuse concentrée suffisent pour h dissiper^La terreur s^en empare, et en fait se précipi-. ter dan^a rivière un beaucoup plus grand nombre;
que les coups de fusil. On rëpaxidit qu*il n*y avait péri que douze ou quinze personnes, pour ne pas effrayer. Mais j*ai su par des chirurgiens appelés à leur pansement, qu^il n'y avait nulle exagération à porter à cinq ou six cents le nombre des morts, blessés ou noyés de cette journée. La capitale fut illuminée pendant la nuit pour sa sûreté, et la tranquillité s*y rétablit (i).
N'oublions pas de citer un trait de politique et de modération de M. de La Fayette dans cette émeute populaire. Obligé, par sa place de commandant de la milice parisienne, d'aller combattre les sectaires de sa propre opinion, il ne remplit, comme on peut bien le croire, cette commission qu'avec peine, car il sentait bien qu'il allait se dépopulariser auprès de la gent républicaine, de la faction orléaniste et des jacobins enragés; Charles de Lameth, alors président de l'Assemblée, conçut de lui quelque méfiance, et frappé de la répugnance qu'il témoignait, comme il partait de la salle pour aller au Champ-de-Mars exécuter les ordres de l'Assemblée, il prit ce général par la main^ en lui disant : Faites "votre devoir j ou votre télé en répond. Placé entre la dure alternative de faire tirer. - %
(i) Je ne dois pas oublier que le maire de Paris (M. Bailli), intimidé par les coupables , eut l'infamie de livrer les innooens à la fureur publique, en faisant afficher sur les murs de la capitale que c'étaient les aristocrates qui fomentaient la pétition du Champ-de-Mars pour faire juger le roi et le détrôner. Malgré sa grossièreté , cette noirceur fit effet dans le peuple.
( I70 ) SUIT ses propres troupes , ou de risquer sa tête en no faisant pas tirer et ne dispersant psis le rassemblement, M. de La Fayette, pour se concilier le- parti qrfil attaquait par* sa modération, usa de clémènde, fit relâcher un de ces forcenés, qui Idyait mis ett joue et voulu le tirer à bout ^portant. Ce scélérat fut arrêté sur le champ; mais malgré IWdi^ de sa liberté donné par M. de La Fayette , FAssemblée , qui en &t ins* truite, ordonna sa détention.
Je me rappelle qu'alors on crut entrevoir ( et Ton avait raison ) qbelquéiilter^^ntion étrangère dans ces mouvemens populaires. Un scélérat nommé ifo^ôm/o fut arrêté ; un Juif, soupçonné de connivence avec la Prusse , fut mis en prison. On assura qu*il se troiiva beaucoup dMndividus de cette' nation dans lé n(nnbre des morts et des blessés, et que plusieurs faiiatiqûlss , décorés de la croix de Saint- Louis, avaient été rémarqués dans la foule des révoltés. Je n'assurerai pas toutes ces circonstances, mais le fond «st vrai. Que ne peuvent Tesprit de faction et la cupidité ! Ce dont on ne peut pas tkmter, c'est des secours et des moyens d'argent fournis par les puissances étrangères pour entrelenir et fomenter nos divisions intestines. L'esprit de repréAilles était bien juste de la part de l'Angleterre; elle a dû plus qu'une autre y contribuer. Comment ne pas croire que ce ne soit avec une cer- • taine joie qu'elle voyait sa rivale marcher à sa ruioe? cac s'il était contre la politique de l'Europe que la France cessât d'être une- puissance , il était de l'in^ térét pariiculier de chacune de Ces puissances qt^ellef '
se déchirât , ^^elle s*appaavrH , et qa*elle cessât de partager avec elle son commerce et sa jicosjpénxé. Cest à ces ressources étrangères , pins encore qu*aux secours privés des Ëictienx, que j*attribue toutes les dépenses et Ténormitéde frais nécessaires pour soudoyer et pour mouvoir à volonté la populace des tribunes y de la capitale et de toutes les villes et cluhs du royaume depuis le commencement de la révolution. Je me persuade donc (pie si toutes les religions , toutes les sectes , toutes les associations étrangères ont contribué à une dépense dont le résultat devait £dre triompher leurs projets, leurs prétentions et leurs idées, les di& fërens gouvernemens de TEurope ont tenu la même marche pour satisfaire leur haine, leur jalousie, et pour accroître à nos dépens leurs richesses , leur commerce et leur population.
Quoi qu^il en soit de ces conjectures, il est de fait que Pacte de rigueur du Champ-de-Mars intimida la fureur populaire , et fit taire les &natiqucs. Le drapeau rouge ^ suspendu à THôtel-de-YiUe, les contint^ et en imposa à la faction d'Orléans. Si M. de Lia Fayette eût eu un peu plus de nerf et une politique moins &usse , il eût pu et il eût dû l'anéantir ; mais il ne savait que céder, et il n'en devint pas moins l'objet de la haincw dies jacobins , des orléanistes et des républicains, comme la garde nationale le fut dés sans-culoites. Leuiyiombre s'était prodigieusement' accru; on prit^ quelques précautions poiu: le diminuer; On -or* doima un nouveau dénombrement des oitc^ens domiciliés à PariSic On chassa quelques ^ la
police ëtant sans force comme sans acyivitë, bientAt ils y rentrèrent , ou y furent rappelés en plus grand nombre qu^auparavant , sous la mairie de M. Péthion.
Il s'en fallait bien que les provinces jouissent .du calme apparent et momentané que produisit dans la capitale Texécution du Champ-de-Mars. Les militaires persécutés pour le serment par les commissaires de l'Assemblée envoyés dans les provinces pour le recevoir, ou le refusaient et quittaient leurs corps, ou le prêtant pour sauver leur vie menacée , dans les tilles ou garnisons où ils étaient surveillés, n'attendaient que le moiqent de le fausser. Les départemens ne cessaient dVccuser les prêtres non assermentés de tous les troubles et de tous les délits commis. Aucune preuve ne venait à Tappui de leurs fausses dénonciations, inspirées par la rage des prêtres constitutionnels , dont les églises étaient désertes, et pour qui les cam^ pagnes n'avaient que du mépris. Leur conduite et leurs mœurs étaient les causes premières du mauvais traitement que la plupart d'entre eux éprouvait. Les, plaintes portées contre les prêtres non assermentés a*é> tendirent sur les moines. « Les religieux , dit un jour <( h l'Assemblée M. de Broglie, présentent aux femmes « le diable sous toutes les formes , et leur persuadent (t qu'on ne baptise plus les enfans qu'au nom dupèn^ (c du fils et de la nation, »
Dans ces circonstances , les corps admipistratift et la commune de Strasbourg prirent un arrêté qui por^ tait en substance de réunir sous huit jours , de force ' ou de gré , tous les prêtres non assermentés dans la
Tille y et qu*il8 ne pussent plus en sortir sans passepoit, 'tandis que Tévéque les remplacerait par des prêtres jureurs.
Loin d^mprouver une mesure aussi contraire aux lois qu*à la liberlé du culle j des opinions et des personnes , il fut proposé en pleine Assemblée d^ctendre cette violence à tous les départeniens. a Constatez les M délits avant que de pimir. Ce serait être despote et (Y tyran que de lancer un acte de proscription contre (( une classe entière de citoyens non jugés , leur cria « courageusement INI. INTaiouet. Si les ecclésiastiques et tt les moines sont les auteurs des troubles et des insurge rections, nul doute qu^ils sont coupables , jugez-les: « mais des législateurs ne peuvent dans aucun cas s'é- « loigner des principes , proscrire une classe d^inttdividus, des ecclésiastiques, qui, diaprés vos dé- « crets, ont dû compter au moins sur la liberté de «continuer h, vivre dans leurs maisons conventuel-
f( les. »
On n*osa pas enfreindre encore aussi ouvertement Il Constitution. La motion fut retirée , pour ne pas outrager les lois et les droits de Thomme ; mais il résulta des débals un décret pour retirer dans des maisonJB de Tiniérieur du royaume les religieux qui choisiraient la vie commune , et astreindre à Thabit séculier ceux qui préféreraient la vie particulière , en déclarant le lieu de leur résidence.
Toute espèce de monnaie ayant disparu en même temps que le numéraire , et les assignats d^une petite valeur étant encore très-rares , et se vendant jusqu'à
(^74) six pour cent, T Assemblée , comme nous Tavons tu, avait, ordoxtné la &brication d^wie monnaie de lûllon et de pièces de 1 5 et de 3o sous , pour alléger la gène insupportable quMprouvaient les échanges et le oommerce du peuple. .^le ordonna , le iS, la distnbutkni de cette monnaie nouvelle. Le détail de tout ce qu*il &llait Étire pour s^en procurer, prouva plus que tout ^ par la patience du peuple , à quel point il était eni-^ vré de la Constitution. On cherchait à lui prouver, par tous les argùmens révolutionnaires , que leteal devait nécessairement précéder le bien , mais quWe fins le but atteint, il jouirait d^une prospérité înébranlablej il se résignait à attendre , bien loin de croire qu'il n'y eût que la première partie du raisonnement des so^ phistes de vrai.
On ne pouvait échanger ii la même personne plus d*un billet k la fois. Non seulement il fallait que les che& d'atelier fussent nmnis d'assignats de S liv. f alors fort rares , et qui , devenus nécessaires , se tendaient six pour cent , mais il fallait qu*ila fussent Ittu- ' nis de leurs patentes et du certificat de leur section pour aller toucher, à un bureau établi au Manb , «n seul billet, depuis la somme de 5 liv. jusqu'à eclle de I oo : on s'y tuait. Dans la suite il s'établit un hur reau dans chaque section , car un seul pour tbut Paris ne pouvait suffire; il fallut y attendre son tour des journées entières. Celte gêne, même étant deveiiûe bientôt insupportable , et la menue monnaie une fcis livrée et r^andue étant disparue et resserrée comme valeur plus réelle que le papier, on Ait SoKcé , pour
^s 4^i}fl 4u çflDvnerce » :d7a»oir recoin à d*autre»
. ,(Jne aifiisoii se form^ sow le nom de Maison de seçoi^rsj ou de confiance. Ses admiiiîstraieiirs •ëmixent df» billets imprimés de loutes couleurs et de lout prix, depuis cinq sous jusqu'à cinquante, comme monnaie des assignats , contre lesquels on les ëchang^t. Ces i^ignats déposes leur servaient de gages et d*aajBui:anfie. Le Jbesoin et la commodité leur donna dui cr^iUtâ fin les accapara, on les vendit. Dans peu i}^ se multiplièrent^ non seulement chaque section. de Paris eut son papier, mai^ bientôt chaque ville , chaque village 4e la bapUeue en fabriqua. Les provinces et les villes de Tintérieur imitèrent la capitale et les vi^es de coinmercey qui les premières avaient servi de jDiodèler .^ ^exemple des compagnies et des municip^ilitési des particuliers firent aussi leurs billets de confiance ; il y en eut même qui firent leur monnaie : fiji jien de te^ips la France se trouva inondée d*uj^ ^n^sse énorme de papiers de la contrcfaction la plus ^^le , et d'autant plus suspçcts, que Tinfidélité des f4ffl4Pl^Mc'si^eurs pouvait en augmenter le nombre fort a^irdélà de la somme d's4signfits déposés dans leurs mû^s, Cju I4 distraire et la &ire valoir à son gré. Mais le besoin Teinporta sur la réflexion. Faute de numéraire, il fidlait un signe représentatif d'échange pour le petit conimerce ; celui-ci ayant une fois pris faveur, il deyint ^us§i général qqiQ les assignais eux-mêmes. On put beau les contrefaire j les falsifier, en accroître à volonté la masse , les billets de confiance des parti-
( 176 ) culiers , comme ceux des municipalités , comme ceux qui ne devaient avoir cours que dans chaque section de la capitale , furent reçus de tous les marchands , dans tous les spectacles, de tous les négocians, et enfin à toutes les caisses. On ne faisait pas- plus de difficulté de recevoir les &ux que les véritables , par la certitude qu'on avait de s'en défaire. On peut juger parJà combien le nombre s'en accrut, oembién il s'en fabriqua de ëlux, et combien abusèrent les eompagnies ou les municipalités infidèles. Laf -masse de ces papiers devint si effrayante , que je ne me côihpromettrais pas en avah'çant qu'il en exista' dans Parik une valeur trois fois supérieure à celle iiâs assignats déposés qu'elle représentait. C'était le moyen le plus sûr qu'on eût pu trouver pour faire partaigsêr au' petit peuple la banqueroute dôs assignats , quand eHe arriverait j et pour qu aucun individu n'en fiit exempt: La commodité dont étaient ces papiers de coxifiance aveugla toutes les classes sur Içur danger. Là ménne monnaie, les sous dispaïtinent , et se resserrèrent commeles Ipui^et .les ëeu$; et k petit dâ>itaiit, comme le porte^iaix et^ie fkcre ^.furem- bontirïihls dé se niunir d'un porte-feuille , au lieu d'une IHoûrte.
Chaque jour,- chaque séance ofirait une^notlvelle preuve de la pénurie des finances ejt'de rin^uissance des ressources. On rendit cohnpte , à'ceiie du'ig , des progrès de la fabrication de la nouvelle monnaie de billon. On enlevait à Brest tout le vieut cuivre provenant du doublage des vaisseaux; 'on 'le transportait à Rouen pour y être fondu : on èë pto-
mettait d-en tirer beaucoup de Lorient , de Toulon , de Rochefort , de tous les ports du royaume. On vantait les expériences faites du moulage en sable du métal des cloches , qui , n^étant pas assez ductile , ne pouvait soutenir Tépreuve du coin. Cle nouveau pro cédé devait fournir par semaine ^o mille livres en sous -de cloche ; on passait des marchés pour la descente des cloches des églises supprimées : on vantait avec emphase toutes ceis ressources comme des trésors inépuisables. Le peuple abusé le croyait, parce qu^il ne supputait pas les frais énormes de tous ces transports , de tous ces essais , de toutes ces fabrications : il se croyait riche en voyant remplacer par du papier, et par une misérable monnaie de cuivre , celles d*or et d^argent qui avaient disparu , et il ne calcidait même pas que cette monnaie , que le besoin avait rendue nécessaire , ruinait TMtat , et portait un tort irréparable ^ la marine et à ses arsenaux.
Un tel aveuglement ne se peut comprendre, si quelque chose pouvait encore étonner. Sa durée surtout est un des phénomènes les plus extraordinaires de la révolution. Car, que par fanatisme ou jjar IVspérance d'être mieux à l'avenir, tout un peuple sacrifie momentanément quelques jouissances sans murmurer, cela se conçoit; mais que tons les individus d^une nation se trouvent à la fois privés de leur religion, de leur état et de leur numéraire; les commerçans de leur négoce , les artisans de travail ; que chacun d'eux éprouve des pertes , soit par le non paiement de leurs créanciers , soit par le renchérissement "1- ,a
des denrées , soit par la hausse du prix de la maiod^œuvre, soit enfin par la perte du papier, et que, loin d^onyrir les yeux , non seulement il ne revienne pas sur SCS pas , mais qu^il accorde chaque jour une nonveHe confiance à ses che& , il Ëiut l'ayoir tu pour le croire ; il faut Tayoir vu pour avoir l'idée de ce que la vanité, ramour-pro[»« des uns, le renversement de principes et Fambition des autres peuvent produire dans une nation devenue égoïste et corrompue à Fexcès. On ne croira pas possible dans trente ans ce que nous avons vu , et je l'écris avec la crainte d*étre soupçonné de vouloir en imposer pour favoriser mon opinion.
Ce qui aveuglait le plus les partisan» de la révokh tioB et le peuple, ce qui en même temps, aux yeux des persoilnes sensées , dévoilait ses vices et la ruine certaine du commerce de la France, c'est Factivitë éphémère des manufactures de draps et d'étofftt , et la défaite facile des effets rares et précieux. Jamais , disaiton , il n'y a eu plus de commerce , jamsis il n*j a en plus d'argent. La cause en était simjde. Le discrédit des assignats était tel , que chacun achetait toutes sortes d'effets , les préférant au papier. Moyennant le sacrifice d'une légère somme en argent , qui , convertie en papier, doublait de valeur, tous les spécidateurs étrangers venaient enlever à Paris les livres, les tableaux, tous les 6kf\eX3 de prix que le besoin faisait mettve en vente. Toute espèce d'ai^ent motinoyé étant enfiiHi ou ayant disparu , le papier-monnaie fiimçais n'ayant ni crédit ni cours hors de la France , le comméi^
( ^79 ) était oblige de solder ses retours en draps , en étoffes y en ouvrages manufacturés. Cette activité apparente éblouissait , et portait elle-même le germe de sa destruction. Elle se soutiendra ainsi tant que les magasins de matières premières ne seront pas épuisés. Dès qu^ils le seront, dès quHl faudra tirer ces matières premières de Tétrangcr, on ne pourra se les procurer que par des sacrifices énormes. Le doublement du prix de la main-d^œuvre , joint à la cherté dés achats, portera ces étoffes , ces draps et ces ouvrages de manu&ctures h un prix tel que les étrangers , déjà pourvus amplement et à bon compte , n'en voudront plus, et ne pourront plus y atteindre. Alors le commerce sera anéanti par Timpossibilité où il sera de vendre y et de pouvoir solder sa balance avec Tétrangcr. Voilà ^avenir qui nous attend.
Toutes ces considérations étaient trop compliquées pour être comprises par la multitude. Les marchands et les manufacturiers les sentaient bien ; mais pensant peu à l'avenir, ils étaient emportés par les besoins du moment, et par l'attrait d'une vente énorme h. -laquelle ils ne pouvaient suffire. La hausse et la baisse du numéraire, des effets publics et des assignats, offrait, par Tagiotage, à l'homme intelligent et hardi, un moyen presque infaillible de doubler son capital. Quand l'argent baissait de prix sur la place, les papiers haussaient , et quand ceux-ci baissaient, l'argent devenait plus cher. En dénaturant ainsi successivement ses fonds, suivant le cours de la place , suivant les nouvelles étrangères et suivant les décrets de l'As-
( '8o) semblée , qui pouvait y influer le plus , on faisait des ^ains énormes; en peu de temps il s^est élevé des fortunes rapides. Vendre de l'argent était devenu un de$ meilleurs métiers ; on allait en acheter en province , hors du royaume , pour le revendre à Paris. Les petits assignats, les billets de confiance, tout se vendait. Tout le monde spéculait, agiotait, commerçait.. Jamais Tintérét . et Favidité ne furent mis à un plus grand jour. Aussi jamais plus de firiponneries, de vols, d'assassinats ne souillèrent cette capitale , devenue le refuge des brigands de tous les pays et de toutes les nations.
Le goût pour ce genre d'affaires, et Tappftt dW gain Êicile s'étaient emparés de toutes les classes et les consolait toutes. Quelques bénéfices réels, l'espoir d'en faire de plus considérables et de réaliser un. jour sa fortune , flattaient et endormaient tout le monde sur les dangers, et les maux présens de la patrie. C'était à qui se sauverait d'un naufrage que chacun envisageait comme certain. Il n'y avait de réellement à plaindre que le père de Êunille honnête et laborieux , qui , ne voulant pas risquer le pain de ses enfans aux spéculations de l'agiotage, se bornait à les Ëdre subsister de son travail. Esclave de ses ouvriers , qui lui disaient la loi , qui réglaient eux-mêmes leurs salaires et les heures de leur travail, mal payé de ses débiteurs , devenus pauvres ou émigrés , souvent manquant d'ou« vrages ou de moyens de les exécuter, forcé quelquefois à vendre au dessous de sa valem* la matière qu'il avait ouvragée, payant ses vivres plus cher que ja-
( 'S. ) jDiais; tel était le son vraiment critique ^*une pcnriion des che& d^aftelier de Paris.
Quant à la classe du petit peuple, Findiistrie, un peu d*agiotagé , Targent que T Assemblée , d^une part y et, de Tautre, les différens ^rtis répandaient pour entretenir sa chaleur patriotique , et conserver chacun ses partisans , la sauvaient de la misère. Les vrais pauvres étaient secourus par les efToris que faisaient en leur &veur les bourgeois partisans de la religion constitutionnelle , les sections , le département , T Assemblée et tous les sectaires et nombreux ennemis des prêtres non assermentés et du culte catholique romain. Ainsi secouru , ou employé , soit dans la garde nationale , soit par Tagiotage , soit par Tespionnage , soit par son industrie , le peuple n*avait pa^ Tair de soofirir, il n^avait pas Textérieur. malheureux. Le bourgeois , au contraire, annonçait la plus grande aisance ; les femmes étalaient les parures les plus élégantes , passaient leur vie aux promenades ou aux spectacles; mais aucun signe de joie, aucune gaieté ne frappait les regards dans les rues. J*ai parcouru six mois à pied tout Paris, sans entendre un seul ouvrier chanter dans sa boutique. Les passans avaient Tair hagard ; le soupçon , la méfiance , l'inquiétude étaient peints sur tous les visages; les plaintes s'exhalaient quand vous entriez dans l'intérieur des ménages; mais elles cessaient sur le seuil de la porte , de peur d'être entendu ou dénoncé par son voisin comme un mauvais citoyen ; et on l'était , lorsqu'on paraissait attaché au roi ou ii la religion; il n'existait de sûreté et de proiection que
pour ceux dévoués aux bons p:iiicîpes : hors la COii»* lilution point de salut. «
La même crainte existait dans la haute société. Oa y rédoutait la trahison de ses valets. Les plus ancien»^ les plus fidèles , imbus du fanatisme de la démagogie ^ étaient sans pitié pour les mauvais citoyens ; iU yous^ auraient dénoncé pour un propos , et vous auraient fait noter à la section ou au comité des recherches» comme un contrer évolutionnaire ennemi de la liberté et du peuple (i). Ce qu'il y a d'éti'ange, c^est que la même indifférence dont était affectée la bourgeois sie , se retrouvait dans les cercles de la bonne compagnie. Les mêmes futilités d'usage Toccupaient, Un jeu énorme , des soupers remplissaient également sessoirées et ses nuits; et au luxe près de la table ^ des habits et des livrées qui avaient changé de place , un étranger ne se serait pas douté qu'il y eût une ré^c^ lution en France.
Le goût des spéculations, le désir de se défaire de son papier multipliaient les bâtimens (^2) : jamais il n'y eut plus d'entreprises de ce genre. De noavellef^ salles de spectacle s'élevèrent dans tous les quartiers» de Paris. La licence des mœurs introduite dans les»
(i)T^tte règle iiVtait pas tout à fait sans exception, et j'ai Ir bonheur de pouvoir me citer comme un exemple du contraire.
{7) C'est assez gënëralement Veffei qiie produit le papî^r-moanaie dans tous les pays oii il a été introduit. La vilk de Stodiholm , qui était toute bâtie en bois , a été reconstruite en pierres pendant le temps de rétablissement du papier-monnaie.
écriu, ouTrii le chainp le plus vasie à Umb les petits auteurs. Une foule de pièces allégcxiques câëhrèreDt la révolution , la liberté y et s^évertuèrent à pn^Miger le goût républicain y la haine des rois, de la religion et de la noblesse. La dépravation des mœurs et Findigence £)urnirent k ces divers théâtres tous les acteurs dont ils avaient besoin ; comme Toisivetc et le désœuvrement des bour^eois et des artisans les remplissaient de spectateurs.
Il est à reman^uer que dans cet interrègne où TAssemblée exerça tous les pouvoirs, elle fit cependant quelques régleuieus de police pour le bon ordre : elle sëvît contre les écrits publics et les affiches incendiaires. Elle fut secondée par les corps administratifs, qui, par le calme et la sûreté de la capitale, voulaient faire goûter au peuple cette nouvelle fonue de gouvernement, et lui Élire pressentir qu'ion pourrait se passer de roi : elle y réussit; car, en effet, Paris fut d'une tranquillité qu'ion peut dire surprenante.
Tel était le spectacle qu'*oflrait Paris pendant la prison de son roi.
Cependant F Assemblée, ci le peuple à ^«n exemple, étaient plus que jamais divisés dopinion».
Le club des jacobins, fondé par TAd^euiblée, était devenu le foyer de la faction républicaioc. La Fayette, Péthion, Roberspierre. lUjbé Sieyè» en étaient les principaux chefs. Depuis l'aventure du Champ-de- Mars, où les républicains avaient levé la tête, lU étaient en guerre ou\ erte avec TAssemblée - quMs voulaient combattre cl reii^ ei>er. L.iry députée «lUaché^ à la
Constitution, leur ouvrage, et à ce monstre de goibvemement soi-disant monarchique qu'elle instituait, sentirent qu'ils ne pouvaient rester dans le sein d'une société devenue leur ennemie. Ils s'en retiré-, rent, et pour contrebalancer la puissance des opinion» de ce club, qui prenait chaque jour un nouveau degré de faveur dans la populace, ils fondèrent un nouveau club qui se tint aux Feuillans. Ce nouveau schisme, enfanté par Barnave, Beaumetz, etc., se lia ' au dogme constitutionnel par de nouveaux sermens. M. le duc d'Orléans , pour y surveiller les gens' de son parti, et pour ramener un peu à lui l'opioion, ambitionna d'y être admis , et le fut à force de bassesses, et après de nombreuses humiliations. C'est là que se forgeaient tous les plans, tous les projets; c'est là que s'organisaient toutes les batteries contre le parti républicain; c'est là, enfin, où se discutaient les formes très^mbarrassantes sous lesquelles on rendrait au roi une liberté assez apparente pour qu'ail eût Fair d'accepter librement l'acte constitutionnel.
Ce nouveau parti une fois formé, il s'en trouva quatre très-distincts : les républicains, les feuillans, les monarchiens et les royalistes. Ces derniers, en pe-« tit nombre , étaient pour l'autorité pleine et unique du roi, telle qu'elle avait existé. Les monarchiens voulaient bien un monai^e revêtu d'une aulorité plus étendue que ceUe que lui laissait la Constitution) mais, par-dessus tout, la Constitution, sans clergé, ni noblesse^ ni parlemens. Les feuillans consentaient aussi à un roi, mais qui n'eu aurait que le nom, ne
trouvant par encore le peuple assez mûr, disaieut-ils, pour un gouvernement purement populaire ; et c*élaii ^ la condition de tout innover, de tout renverser, de tout détruire, mais par des moyens moins atroces, moins sanguinaires que les républicains restés attachés au club des jacobins , tous scélérats sans principes et sans respect pour la vie et les propriétés de leurs concitoyens.
Dans ce conflit d'opinions et de partis divisés , le grand art eût été de les détruire Fun par Tautre, en nourrissant et fomentant leur haine réciproque. Le Dioyen eût été sûr, mais peut-être long. Le temps pressait; 19 peuple commençait à s'ennuyer; il soupirait après Tachèvement d'une Constitution qui devait, suivant le langage de ses flatteurs, devenir mic ère nouvelle d-un bonheur inconnu jusqu'à ce jour. L'Assemblée, inquiète , fatiguée , entrevoyait un orage se former autour d^-elle ; elle jugeait pressant p^ur sa sûreté, de laisser à ses successeurs à débrouiller le chaos dans lequel elle avait été entraînée.
Elle s'occupa donc sans relâche de terminer cette interminable Constitution, de former un comité œniral chargé d'examiner l'immensité de décrets qu'elle: avait rendus, de séparer ceux qu'elle envisageait comme constitutionnels d'avec ceux purement réglementaires, et de composer l'acte constitutionnel de ce ramas informe et incohérent. Il importait peu à la plupart de ses membres, qu'il fût praticable ou non. Ils tupensaient qu'à lem- retraite , qu à sonir An jriauv;ijs pas où ils s'étaient engagés, et ipi'à échap|H;r à tj-
M^Mi^ fpi^ir «^iiv f^»f^s ^ ^^vi^"* ^ •^'^^^■^r <3r iBft ari mi ■!
^^^fi^ M^M £m«i^ hfrttUi ^ r^fn/^MF-propre le» reiiniCBi. Ik éifm^tti ifmi é^ Um^iAMXn^an s^ayilinûent en icve- M^^^f' #«4r \ttwk y^^ ni )ai circonsunces étaieiu Hop ^$¥ii^imu\Mi^ \Kmr.m Uyv^r k de nouveaux débats. Lespnn- ^\\mH% i^Ut^i'ii du cXxùi diîfi l'cuillans avaient de frëquens «<lili>iU^lii^ avm'« lu t'di iH avec \\i reine. Bilfciavey à la ikv^ui' du N«<i'viu<« (|U*il leur avait rendu , et Beaumeu, |mi' TtiUiri^uiUti d'unti IVl'*"' Cuai|)au, femme de cham-^ lu ^ dti II» xpxw 1 uumiuuuiiiuuienl uus&»i avec eux.
\i^^ iMinlt^it^uomt ii«)Cirèlctik avec le& chels </e^ enm- ^i^v tlrt^ul aluvA lH)<iuoiHi|» do toil k la reine dans Tes- \\ï\\ %\^ \mwt^ ^\ A^ ^uû^i'^ tixiuvai^ Ou accusa it^^^iH^uuMii iH>U«» |umQt>»M» de u^i^ier avec eux au uuui du IHÛ, ^\ \\\\\ ^\ Tauut) d<» «uau^uer de courait', K)\\ ut> M» uitoK^i |KJ^ k Wur place, ei Toq ixouvail tHrau^^ quV^^ul «>u |wuif.m« «ui» jmiiU^ :»iis conseils, 2î«)us W ^H>ul^w Ap* tWiiKp^i\^ iW pviâKttl d» ne^ *are& secri^K^ |hh4V Aift^ iul^'JWttw* de* pwjîeto ^mm rramait coiilro l^'iur \i^ \>a \V«iLU^r W bmtt^tffl? f: v.rii>é ffion voulail W^ir Uss^Ws Cii^dif uiicute pm .#^rt. i\P: fit cpie s^accroiUt^ • <*i^ ej^ pw** inailwuEmn»iui%i%. '^)u* dtt trop niv^MtMk» r^'unt^. v^^' oilo âiaUift
était telle, il faut en convenir, qu^elle allait jiuqu^à Tinjustice de croire que la reine avait chaugé d^opiuion, et qu'elle avait embrassé le parti démocratique. Je puis certifier, à sa gloire, que rieu de sa conduite, de ses actions et de ses discours ne put jamais donner prise à une tells calomnie. Je la voyais, et je Tai vue depuis trop souvent ; j'ai eu avec elle et trop de rapports et trop de conversations pour ne pas assurer que la fille de Marie-Thérèse n'a jauiais conçu une telle idée, et que ce n'est qu''à la crainte, aux circonstances et à la politique du moment, qu^il faut attribuer le peu de démarches susceptibles de reproche qu'on arracha à sa complaisance et à sa facilité.
Une femme qui a plus marqué qu'aucune autre dans le pai*li opposé à la reiue, est M'"*" de Staël, fillede M. Necker, intrigante, spirituelle et galante ; elle tenait chez elle un bureau de démagogie, où les jeunes gens allaient s'empoisonner de ses dangereu>; principes. Ceux qu'elle ne pouvait convertir par son esprit, elle se les attachait par sa séduction. Son rang d'ambassadrice, sa réputation de femme d'esprit, sa maison, lui avaient formé un parti. Elle avait pour amis et pour société tous les chefs de la faction , les gens de lettres, les philosophes. Tous ces énergmnènes se rassemblaient chez elle. Elle était le point de réunion de ceux qui ne se cohnaissaient pas, et qu'elle croyait de l'intérêt commun de rapprocher. Elle exhortait les uns à prendre couleur plus ouvertement, les autres à se faire nommer à la nouvelle législature ; elle désignait les sujets les plus propres à remplir les places
et les emplois; souvent elle en disposait avec cette chaleur qu'excusent robligeance et l'amitié : son zèle était infatigable. Condorcet et l'abbé Sieyès étaient l'âme de ce bureau d'adresse, que Ton peut accuser d'avoir été , plus par elle que par les misérables qui s'y rassemblaient, l'école la plus dangereuse et la plus fatale à la cause du roi. Elle abhorrait la reine et en était haïe. Toutes ses menées avaient pour but Favancement et la fortuné de ses amis : une juste méfiance de ses appas lui faisait juger prudent de se les ^ittacher par les liens de la reconnaissance.
Revenons à l'Assemblée. Soit pour rassurer la mulv titude, soit ppur se rassurer elle-même, elle s^occupa du militaire, voulut en connaître les forces et les dé* tails, clans l'espoir d'en imposer ainsi aux malveillans et aux puissances. Déjà l'avocat Emery, organe du coïfïiié militaire , après un long rapport sty: le rempla« cément des officiers , sur l'insubordination des tvoupes, avait proposé, pour y rétablir l'ordre, des moyens aôwi puérils qu'insuffisans, lorsque, le 22, M. Alexandre de Lamethprit la parole au nom des comités militaire et diplomatique. Après une énumération fatigante, autant qu'amplifiée, du nombre des bouches à feu, des milliers de poudre, des magasins de toute espèce renfermés dans les places et «ians les arsenaux du royaume^ il ne vit que deux suppositions possibles à faire : celle d'une coalition générale des puissances pour une invasion, ou celle d'une attaque partielle, dans Tespérance de former un parti dans le royaume , et de réunir dans cette entreprise les émigi-és, les petites puis-
sauces de l*Empire, et peut-être même quelques puissances du premier ordre. Ces deux suppositions étaient également invraisemblables à ses yeux. La première ne pouvait se tenter qu*au printemps, et la seconde serait une haute imprudence , qu^il est cependant bon, disait-il, d^examincr sërieuscment. C^est ce qu il fit, en analysant rapidement les intérêts des puissances, leurs intentions pacifiques et leur inactivité du moment. Il n'y avait de troupes menaçantes que celles du Brabant et les rassemblcmens informes des émigrés. Rien de tout cela n'était à craindre : les troupes de ligne, portées au complet de guerre, et les vingtsix mille gardes nationaïuc, étaient plus que suffîsans pour y faire face.
Malgré cette tranquillité, il proposa de mettre sur pied, dès ce moment, et d'entretenir quatre-vingt-dix sept mille gardes nationaux , ce qui porterait l'armée à deux cent quarante-trois mille hommes effectifs, et à trois cent dix mille, lorsque les troupes de ligne seraient au complet de guerre. Cctic augmentation de gardes nationales à quinze sous par jour, qui devait coûter plus de 3 millions 750,000 liv. par mois (pins de 45 millions par an), fut adoptée sur le champ sans réflexions. Leurs divisions , leur emplacement furent marqués, et 4 millions furent provisoirement décrétés pour la réparation des places. On l'ordonna avec activité; on porta à trois mille le nombre des chevaux d'équipage d'artillerie; on nomma des commissaires de l'Assemblée pour visiter les magasins et aller presser les.travaux nénessaires à la défense de 1 Ftat, et I ou
et les emplois; souvent elle eii disposait avec cette chaleur qu'excusent Tobligeance et Tamitié : son zèle était infatigable. Condorcet et Tabbé Sieyès étaient Tâme de ce bureau d'adresse, que l'on peut accuser d'avoir été , plus par elle que par les misérables qui s'y rassemblaient, l'école la plus dangierense et la [dus fatale à la cause du roi. Elle abhorrait la reine et en était haïe. Toutes ses menées avaient pour but Favancement et la fortuné de ses amis : une juste méfîabce de ses appas lui faisait juger prudent de se les ^ittacher par les liens de la reconnaissance.
Revenons à l'Assemblée. Soit pour rassurer la mul^ titude, soit ppur se rassurer elle-même, elle s^occupa du militaire, voulut en connaître les forces et les détails, Àans l'espoir d'en imposer ainsi aux malveillans et aux puissances. Déjà l'avocat Emery, organe du comité militaire , après un long rapport sx\f le remplacement des officiers , sur l'insubordination des troupes, avait proposé, pour y rétablir l'ordre , des moyens anssi puérils qu'insuffisans, lorsque, le 22, M. Alexandre de Lameth prit la parole au nom des comités niilicaire et diplomatique. Après une énumération Êitigante, autant qu'amplifiée, du nombre des bouches à feu, des milliers de poudre, des magasins de toute espèce renfermés dans les places et dans les arsenaux du royaume^ il ne vit que deux suppositions possibles à faire : celle d'ime coalition générale des puissances pour une invasion, ou celle d'une attaque partielle, dans Tespérance de former un parti dans le royaume , et de réunir dans cette entreprise les éniigi*és, les petites puis-
( >89 ) sances de l*Empire, et peut-être même quelques puissances du premier ordre. Ces deux suppositions étaient également invraisemblables à ses yeux. La première ne pouvait se tenter qu^au printemps, et la seconde serait une haute imprudence, qu^il est cependant bon, disait-il, d^examincr sérieusement. C^est ce qifil fit, en analysant rapidement les intérêts des puissances, leurs intentions pacifiques et leur inactivité du moment. Il n'y avait de troupes menaçantes que celles dn Brabant et les rassemblemens informes des émigrés. Rien de tout cela n'était à craindre : les troupes de ligne, portées au complet de guerre, et les vin«:tsix mille gardes nationaux, étaient plus que suffisant pour y faire face.
Malgré cette tranquillité, il proposa de mettre sur pied, dès ce moment, et d'entretenir quatre-vingt-dix sept mille gardes nationaux , ce qui porterait l'armée à deux cent quarante-trois mille hommes effectifs, et à trois cent dix mille, lorsque les troupes de iij;ne seraient au complet de guerre. Cette augmentation de gardes nationales à quinze sons |)ar jour, qui devait coûter plus de 3 millions 700,000 liv. par mois (plus de 45 millions par an), fut adoptée sur le champ sans réflexions. Leurs divisions, leur emplacement furent marqués, et 4 millions furent provisoirement décrétés pour la réparation des places. On l'ordonna avec activité; on porta à trois mille le nombre des chevaux d'équipage d'artillerie; on nomma des commissaires A* l'Assemblée pour visiter les magasins et aller presser les travaux nécessaires à la défense de l'Etat . et l'on
( »9^ ) /;U»ndit jimqirà Bitche le commandement de M. de Itochambeau^ qui, par cette marqne de confiance, nenùAsi n^unir celle de la nation.
Par ces firëcantions, encore sans nécessité, la peur des constiinnns se manifestait clairement : tantAt ils se croyaient mal informés; tantôt, h la moindre fausse nouvelle de marches de troupes, ils laissaient pénétrer leur terreur, et demandaient aux 'ministres des notions positives. Le rapport personnel que vint leur faire M. du Verrier de sa commission auprès de M. le prince de Condé, ne dut pas leur donner jme grande idée des é{;;ards que les émigrés français, et même les puissances étrangères, témoignaient aux envoya no- ■ tionaux. Charmés toutefois de le voir revenu sans accident, ils apprirent avec déplaisir qu'il avait été arrêté à Luxembourg, soupçonné d'embauchage , recon- <luit h, la frontière; qu'il ne rapportait aucune réponse de M. le prince de Condé, ayant été peu accueilli rhe?. lui, y étant arrivé au moment où ce prince parlait pour Worms, et où Ton venait d'apprendre la nouvelle de la fuite du nii,
lie non succès de Tambassado de M. du Verrier, la légèreté de sa réception et de son traitement exdtèivnt quelques plaintes de TAssemblée. Un envoyé national mal rtM;u était une chose grave; cette affaire fut wnvoy tv au ci^mitê diplomatique pour aviser aux juesuiYs cv^nvenables à prondre*
I ^ fi^lie de liberté qui agitait toute la nation , n»- MMuMa dans ptni tes bataillons de milice nationale ^iK* nmts venons de \\>ir décréter. Dëji ceux de Fnris
étaient prêts et passaient la revue. Uindigence des villes et des campagnes contribuait ^ autant que le patriotisme, à compléter les bataillons : tout ëtait militaire, tout voulait ou croyait Tétre. Malgré la loi des passeports, qui était en vigueur pour Tintérieur du royaume, mais non pour sa sorlie, toute la noblesse, le plus grand nombre des officiers, de ceux dont Tétât et le devoir étaient le militaire, étaient forcés de le fuir; quoique les barrières du royaume fussent fermées, chacun d^cux s*en échappait à la faveur de la nuit ou du déguisement (i). Dans quelques parties, les finontières étaient si bien gardées, qu^on y courait le risque d^étre pris et fusillé par les patrouilles; mais dans d^autres, on n^y apportait pas tant de soin , ot les contrebandiers, les paysans étaient les premiers à faciliter Témigration , et se faisaient un revenu des secours qu^ils prêtaient à ceux qui voulaient sortir.
Cest dans ces entrefaites que le prix de l'argent étant monté jusqu'à aS et 3o pour cent, et cette au;;mentation obligeant le trésor public de payer en papier une partie de la solde des troupes, la diètn helvétique, rassemblée à Frauenfeld, défendit aux ré^imens siiÎî>ses au service de France d'en recevoir, conformément à la lettre des traités, qui portait qu'ils seraient
(i) Un contraste bien frappant a vit ft-Ue rigueur rli; l'Assfrritblëe, c'est La i'acilite que l'on trouvait \HMr «-riiigrer. Ou fai^a.t publiquement des marches à Paris, {M>ur s^^rtir de Fianr.<: : juvqu'au\ fiacres, qui proi)osaient sur le^ ].lace<> publiques d«; vmj* ooDcluire à CobLent?..
payes en espèces sonnantes. Elle leur enjoignit expressément de ne prêter aucun autre serment que celui décrété en 1789, et interdit à tous officiers et soldats, sous peine d^étre poursuivis dans leurs corps et fortune, de s'affilier aux clubs patriotiques, et de les fréquenter : c'était le seul moyen de conserver dans CCS corps leur subordination et leur fidélité; mais ce n'était pas ce que voulaient les jacobins; aussi l'Assemblée ne fut-elle pas plus contente de cette défense que de l'obligation de les payer en espèces. Il est à remarquer que cette loi des cantons suisses fut portée à l'unanimité, et sollicitée plus vivement encore par les cantons démocratiques que par les autres, ce qui dérangea un peu l'opinion des gazetiers, qui publiaient que le corps helvétique témoignait «hautement son attachemeniL à la Constitution française.
Ce fut aussi à peu près vers ce temps que le Comtat se trouva à la veille de voir les torches de la guerre civile se rallumer dans son sein« Les commissaires pacificateurs envoyés par l'Assemblée au mois de juin, MM. Lescène- Desmaisons, de Saint -Maur, l'abbé Mulot, et un sieur de Ferrières, maréchal-de-camp constitutionnel , créature de M. le duc d'Orléans, commandant les troupes, agirent avec mollesse contre le brigandage : loin de prendre parti poiu* les opprimés, ils eurent l'air de pencher pour les oppresseurs; In paix ne se rétablit point; la méfiance et les voies ilo violence continuèrent : c'est à leur conduite toute jfirobiiio, à leur indulgence pour les brigands, peut- .Mv«* inrmr h leur connivence avec eux et à une pro-
( Î93) clamation du roi portant amnistie pour les déserteurs français, que sont dus les atrocités et les crimes que nous verrons dans la suite se commettre à Avignon , des crimes faits pour imprimer une tache étemelle au nom français et à la criminelle Assemblée qui, loin de les prévenir, les fit naître.
La suppression des ordres de chevalerie militaire avait échappé jusqu^alors à la faux destructive de TAssemblée. Ces distinctions ne pouvaient s^allier avec son système d^égalité, puisc|u*elles supposaient des rangs et des naissances distinctes; elle eût regardé son ouvrage comme imparfait, en les laissant subsister plus long-temps. Après de longs débats philosophiques et vides de sens , il fut porté , le 3o , un décret ([oi supprima en France tout ordre de chevalerie, toute décoration , tout signe extérieur qui supposent quelques distinctions de naissance, et qui ordonna qu^il n^en serait plus établi à Tavcnir de semblables.
La croix de Saint-Louis fut conservée sous la même ferme, ihais sa dénomination changée en celle de décoration militaire. Dégagés de la formule catholique du serment, ceux qui l'obtiendront ne seront plus astreints qu'au serment civique (i). Les réclamations
(i] M. du Portail, qui était alors ministre de la guerre, obtint ({ue, pour porter la décoration militaire, on compterait à ceux qui avaient quitté le service, comme à ceux qui y étaient encore, leurs années de soldat. Cette décision la multiplia dans un instant : le ministre et ses bureaux en fîrentcnsuiteunobjetclespéculatioQ; ils la vendaient publiquement : elle fut ainsi avilie, du moment qu'on la vit portée par des gueux qui n'avaient jamais servi, ni. 1 3
( '94 ) du commerce de Marseille, mai^ plus encore quelques 100,000 liv. que Tordre de Malte versa à prc^po» dans la poche des membres des comités^ sauvèrent (pour le moment) ses biens et sa décoration; ceut qui la portaient furent seulement exclus des droits de citoyen français.
La cupidité, le désir de s^approprier les riches revenus des ordres de Malte , du Saint - Esprit et de Saint-Lazare, eurent autant de part à leur suppression que la philosophie et Tesprit d^égalité; ce qui flatta surtout ces bas et petits esprits, ce qui fiit pouk* eux une véritable jouissance, ce fut de dépouiller le» grands seigneurs d^une décoration à laquelle ils île pouvaient atteindre, et de ne pas même laisser au roi, à qui ils avaient tout ôté , la possibilité d^une grâce de faveur. En supprimant Tordre du Saint-Esprit, ils youlurent bien toutefois permettre au roi et à sa &mille d*en porter la décoration; mais ne pouvant plus la conférer à personne, le roi la quitta. Il fut, je (ftois, quelques jours avec le seul ordre de la Toison - d*Qv et la croix de Saint- Louis, et finit ensuite .par en porter le grand cordon avec la plaque. Il est à remarquer que tous les chevaliers de Tordre, zélés démocrates ou membres de T Assemblée, n^attendirent, pour quitter leur décoration , ni le décret ni la sanction du roi, mais se firent un honneur et une gloire de les prévenir et de les provoquer. Tels furent MM. de Liancourt, de Montesquiou, d^Estaing, de Rochambeau et quelques auures. Il est bon de consigner ici leur bassesse.
( -itS ) ^
Au milieu de ces actes tl'bunùlialiun auxijueU ouil conHaniné le roi, malgré toutes ses dostrurlinns et ni puissance, rAssemblée était ti-ès - af<itée ot tr^-inquiète dans ses comités prticulioTs. >!. Fnnt'aii. ja- J
dis conseiller au Parienieni, alors memliri' ilu coiiiiié diplomatique, était très -alarmé de la tournurt* <pi(> prenaient les affaires du dehors. Le p<.ni tlV^jarils ijiie les cabinets étrangers manquaient aux iiiiuislres nu- g
tionanx, l'accueil que les voyageurs atlarliés au ]uirli du roi, ou les personnes accrt.'<rU('e.>i |Kir les priiircs, m
recevaient dans toutes les cours de l'i'jurtipc', lui inspiraient de profondes terreurs j il ne les dissinuilait pas à ses collègues, et elles ^a^naietii les plus i>nragés. Tous les cabinets de rKun)pe éiainit muets; ',
ib attendaient tous le moment de racceptniioii nu du ■
idbs dn roi à la Constitution , et cr. iiuinu^iit lîtaii déciiî£
On reçut alors une dépêche autheiiticpicei oflirirllf de Aatisboune, en date du 21 juiller, [KirCuit lyu- hrétitltat combiné du collé'jc électond et rln <:rj||é^>- lU-, pnace> était une sorte de roncl/tw/m |irép;ir;ti'iir'- , par l«qael le» ministre!» imp<:riaux mn AtA juvitéii .'1 piwt rçmpereur d'ordonner Yurmi-.mi-.îii lU-s r'nrli-i ■tr* l-i rJoi c:urt délai. M. Freteau, char^i? du r:ip zfxi.iF: ûr. A l'Asi^mblée k 3i jujll^i. t-.t i,i- lu, 'iti-.-
ii~"'j pM 1^^^- piT d'S'lT':* !!'•■..•> 'jij'.l /i'- '!'.yii1 f,it
Tun y rendre compte à TAssemblée de rexécution des décrets concernant la sûreté de TÉtat, parce que, faute d^accord , les mesures essentielles n^ëtaiem pas exécutées. Pour appuyer ces assertions , il cita le camp des gardes nationales rassemblées dans la plaine de Grenelle. En eSet, s'il était public que ce camp existait, il était encore plus public que c'était sans aucun ordre. L'Assemblée dit qu'elle ne l'avait pas ordonné. Le ministre de la guerre, interpellé, répondit qu^il ignorait même son existence. M. de La Fayette, le département, la municipalité, nièrent tous successivement que ce fût par leur ordre. Ce n'était qu'à la profonde anarchie du moment qu'il devait son existence; chaÈùn était le maître, chacim voulait donner des ordres, en donnait, et les niait ensuite. Ces troupes avaiêût voulu camper, et elles campèrent; elles avaient demandé des tentes; la municipalité en avait donné sans ordre, ni du département, ni du ministre, ni de l'Assemblée, 6t le camp s'était établi sans ordre de personne. Ce trait de désordre couvrit de ridicule l'administration , les ministres , l'Assemblée et ses nouvelles lois; il attesta leur insuiEsance, la confusion de tous les pouvoirs, de toutes les autorités, finalement l'anarchie générale. Ce camp , qui dura quelques jours, fut le séjour de la débauche et de la crapule la plus dégoûtante; il ne tarda pas à être levé, et transféré à Gronesse , où il conunit toutes sortes d^exces et de violences.
M. Freteau se plaignit ensuite du retard qu*on apportait à la nomination des emplois de l'armée. Pins
( '97 ) de soixante places de colonels , et quatre-vingts places de lieutenans-colonels étaient vacantes. Mais Tavocat Emery répondit à cette plainte qu'il ferait le lendemain un rapport sur le remplacement des officiers de Tarmée. Rien, en effet, n'était réglé à cet égard, et pouvait-on en être ^pris? Lorsqu^un avocat se trbuvait être Torgane et le rapporteur du comité militaire , pouvait-on s'étonner que Tarmée française f&t dans le désordre et livrée^ au brigandage , à Tinsubordination et à Tanarchie t
M. Rewbell porta ses plaintes sur ce que M. de Montmorin n'avait pas envoyé quelqu'un auprès du prince évéque de Bâle, parce qu'il craignait qu'il ne fût pas reçu. M. Rewbell proposait de le faire appuyer par le général Luckner, et qu'il répondait alors du succès de l'ambassade. Que répondre \ des gens aussi grossiers et aussi ineptes en politique qu'en militaire?
Quelques gens sensés osèrent avancer qu'ils ne voyaient de remède à tant de maux, que dans une forte organisation du gouvernement monarchique , que les comités, les départemens., les mimicipalités , toutes ces différentes autorités inoobérentes se croisaient et entravaient la niarche du gouvernement : on ne l'ignorait pas ; rien n'était plus sensible ; mais c'était prêcher dans le désert , que de parler d'ordre à gens qui veulent le désordre, dont il est l'intérêt et le but ; ceux qui l'ont créé doivent vouloir le maintenir; c'était donc temps perdu. Aussi M. de Baumetz s'écriait qu'on avait tout fait pour le pouvoir exécutif, en accordant aux ministres Tentrée de l'As-
( »98) semblée à toutes les heures , et que s^ils ëprouvaieni quelques entraves, ils n^avaient qu^à 8*en plaiodre^ S^ils Teussent fait, les aurait- oa écoutés , quand aacun des corps administratif n^obéissait ni an roi , ni aux ministres, ni à l'Assemblée? 11 était iioume qu^elle n'en avait ni e||primandé ni puni un seul.
Comme il fallait cependant que les gardés nationales dépendissent et reçussent les ordres de queiqu'un (car, par la Constitution, elles n'étaient poini sous le pouvoir du roi , mais sous celui des dépaitemens), l'Assemblée ordonna, dans cette séance, au comité militaire, de lui présenter un projet de décret sur le degré d'autorité qu'il convenait de donner au ministre pour les mouvemens et la marche des gardés nationales volontaires.
Des rapports pompeux et exagérés stu* Tétat des places, des arsenaux, sur la discipline et la v<^kmié des troupes nationales, des diatribes et dés intnftlpalions vagues contre les prêtres dits réfraûtaifeSj 4^6 comptes ridicules sur le prix des ventes des biens Da** tionaux , enfin tout .ce qui -pouvait répandre la don-* fiance dans un paiple fou et exagéré , remplirenft et terminèrent cette séance, la dernière du mois de jtdllei.
Si le roi et sa malheureuse famille languissaient dans la captivité aux Tuileries , du moins leur prison était adoucie depuis le jour qu'il avait été décidé qu'ik ne seraient pas mis en cause. Le geôlier La Fayette avait insensiblement diminué le nombre de sentinelles qui entouraient le château , et d^^ satellites intérieurs qui gardaient à vue l'infortuné monarque. On
( «99 ) aura une idée des précautions prises pcpiv prévenir la lentalive d*une nouvelle évasion , quand on saura que les portes du château étaient toutes fermées pendant le joiur, à l'exception de celle dite des princes^ dont un seul battant restait ouvert : à Tentrée de la nuit il se refermait. Une seule petite porte restait ouverte à une mesure si étroite, qu*on ne pouvait y passer que de côté; et Ton avait calculé et mesuré avec soin que le nn, vu l'épaisseur de sa taille, ne pourrait pas y passer. On questionnait tous ceux qui entraient ; on fouillait, on ouvrait tous les paquets qui en sortaient. Peu à peu cette rigueur s'adoucit : on put entrer en voiture dans Ja cour des princes ; mais comme M. de La Fayette avait décidé que ses soldats ne rendraient au roi aucun honneur tant que TAssemblée ne lui aurait pas rendu la liberté, ce prince, pour ne pas traverser la salle ^es gardes, et n'avoir pas l'humiliation de se voir refuser les honneurs qui lui étaient dus, n^allait pas à la messe dans sa chapelle, et se la faisait dire, dans la galerie. C'était le seul moment où l'on pût voir Leurs Majestés, qui, comme de véritables prisonniers, n'osaient parler à personne. Ils étaient si étroitement surveillés , <|li'on leur eût fait un crime de distinguer quelqu'un. M°** Elisabeth, quoiqu'il n'y eût pas de décret contre elle, partageait l'étroite captivité de son frère ; au point que je me souviens qu'un jour qu'elle me fit dire que je pouvais aller la voir chez elle, je m'y rendis après la messe du roi. On me refusa sa porte ; elle n'était pas encore rentrée. Je l'attendis sur le perron de l'escalier, et la suivis à
( ioo )
sou passage ; qtioiqu^à sa suite, ou eut l'iusolence de m'arréter j je fîis coutraiut de forcer la seutinelle, et elle d^ordouner à Tofficier uatioual qui Tescortait de me laisser passer. Les courtisaus ne pouvaient entrer dans le château qu^avec des cartes signées, dont on vérifiait les noms sur une liste affichée à la. porte des appartemens : on commença par en accorder très-difficilement, ensuite on n'en refiisa plus; mais la garde prenait de Thumeur et la témoignait hautement quand le nombre des courtisans lui paraissait trop considérable.
De tous les reproches que mérite la conduite de M. de La Fayette, celui qui pourra le moins 8*oablier est la rigueur de sa conduite dans cette circonstance. Si les devoirs de la politique peuvent entraîner aussi loin, que de réflexions ne doit-on pas £dre avant d'entrer dans cette carrière ! '
Il est remarquable que c'est pendant cette rigoureuse captivité du roi , que se publia la Charte de la liberté fi:ançaise , qui ne pouvait acquérir de conôstance que par l'adhésion royale ; adhésion qui, pour être de quelque poids, de quelque valeur, devait être donnée librement et volon^irement. Elle parut imprimée dans tous les formats, et simplement .signée par les membres du comité de Constitution. Elle se répandit promptement dans le royaume , dans l'Europe , précédée de ces fameux droits de l'homme qui ont bouleversé toutes les têtes et fait tant de. mal à l'humanité. Ces aveuglés législateurs, fiers de leur in« forme production , la livrèrent ainsi audacieusement
k la critique, avant que le roi Teùt acceptée, bien sûrs'que son acceptation ne pourrait éprouver d*obstacles, puisqu'elle devenait le prix de sa liberté.
Mais avant de parler des moyens qu'ils employèrent pour arracher au roi cette vaine formule , il est nécessaire de nous occuper des princes ses firères, de leurs négociations auprès des puissances, et de celles qui se faisaient secrètement au nom du roi.
EDes devaient, pour réussir, être très-mystérieusement conduites , et par un homme bien versé dans Part diplomatique. Le baron de Breteuil jouissait, h cet égard , de toute la confiance du roi , et il en fut revêtu formellement dès son départ forcé de Paris en 1789. Pour mieux cacher son jeu, il fut s'établir à Soleure en Suisse. C'est là que M. de Galonné, son ennemi, voulant se rapprocher de lui, fut le trouver lorsqu'il fut joindre M. le comte d'Artois en Italie. Leur entretien fut long, mais froid. Le baron, qui dirigeait alors, de concert avec l'empereur, le plan de la iîiite du roi à Montmédi,'nc put répondre aux avances de M. de Galonné , et couvrit sa froideur de l'éloignement où il voulait se tenir de toutes les affaires. M. le comte d'Artois ignorait les correspondances du baron de Breteuil. Ge prince, doDt la conduite à Turin (i*) et à Venise "mérite d'être citée par sa sagesse,
(i) Il s'y était forme un conseil, où beaucoup de personnes entrèrent : les principales étaient M. le prince de Condë, MM. de Surent, deVintimille, d'Autichamp, de Vaudreuil, etTevêquc d'Arras.
<|m^de )a vie disâpëe qu'il menait à Versaijles, s'était Ihfié sans peine et sans ennui à une vie fiérieose, occupée et sédentsdre; avait déjà entamé (Quelques négociations dans les divers cabinets de TEurope, afin de les déeîdeff k une coalition générale pour secourir le rpi son frère; ce prince jeta les yeu% sur M. de Bombelle^, à qui le refus du serment venait de faire perdre Tambassade de Venise (i). M. de Bombelles, ami tout dévoué au baron de Breteuil, et dans son secret, le consulta avant que d'accepter Toffre de H. le comte d'Artois i le baron l'approuva , bien résolu de se servir ^ussi de lui pour les intérêts qu'il traitait de son côté. M. de Bombelles fiit donc en même temps l'homme de M. le comte d'Artois et du baron de Breteuil ^ mais ce .double râle ne fîit pas long, et fut découvert par une infidélité. Un jeune M. du Hautoy, que le prince employait souvent en courrier, causant .un jour a¥e€ M. de Bombelles , dans son cabinet , aperçut sur sa table im papier contenant des instructions sur des choses qui ne devaient être connues que du ix». U ne résista pas au désir de le soustraire, le mit dans sa poche, et le porta à M. le comte d'Artois. M. .de Boni?
<i) Ji fut le seul de tout le corps diplomatkpie qui ]»refuflipu Né sans fortune, cette conduite noble et fidèle lui fit un grand honneur, et donna occasion à la reine de Naples, sœur de la reine, d'exeroer envers lui un acte de générosité remarquable. Elle lui donna une pension de 1 3,000 liv. , avec une lettre b phis flatteuse et la plus honorable : le tout était renfermé dans ub joujou qu'elle envoyait en don à un de ses enfans.
faellei, en sorrani ses papiers pour sortir, diercha vainement celui «là. U se douta du tour, et eu acquit la certitude par le mécontentement que lui en témoigna M. le comté d'Artois. Une rupture subite, comme on le présume bien, en fut la conséquence.
Cette découverte, qui montra que M. le baron de Breteuil n'était pas aussi inactif qu'il voulait le paraître, le départ du roi, qui suivit de près, et qu'il avait tjBamé à l'insu de M. le comte d'Artois, ache^ vèrent de mettre le baron h découvert : voilà les deux causes principales de leur division. Le prince n'a pas éié indifférent à ce manque d'égards pour lui. On peat l'attribuer à la haine qui existait entre le baron et M. de Galonné.
Le baron de Breteuil , chargé du secret de son maître , dépositaire de sa confiance , devait -^ il la trahir ? le pouvait-il? M. le comte d'Artois, dont l'esprit est juste et le cœur bon, l'a reconnu lui-même; car, dans une conversation qu'il eut à Aix-la-Chapelle avec le baron de Breteuil^ il se raccommoda avec lui ; mais comme , dans la suite , le très^ambitieux baron , en poursuivant dans les cours de 4'Ëurope le plan qu'il avait formé pour les intérêts de son maître , ou qu'il tenait de lui, a souvent contrecarré les négociations et les plans de l'émigration , M. de Calonne ; de son côté, agissait pour les mêmes intérêts, non seulement sans accord , mais dans un sens opposé. Le baron de Breteuil, investi de la. confiance, et chargé des pleins pouvoirs du roi, versé dans les négociations, avait, à tous ces titres, plus acquis la confiance
des cabinets de Vienne et de Berlin , que n*avait pu faire M. de Galonné, dont toutes les cours redoutaient et connaissaient la légèreté et Texcès de confiance , et dont le plus grand mérite était son attachement pour le prince et son zèle pour sa cause : zèle qu^il a poussé jusqu*à compromettre toute sa fortune (i).
Le progrès des affaires, la suite des négociatipnsy qui devaient produire Tébranlement de TEurope , ayant forcé le prince à quitter Tltalie et à se rapprocher pour être plus à portée de les suivre, il fut 8*établir chez Télecteur de Trêves, son oncle. Nous avons vu.le membre de son conseil, Tavocat Bonnières^ député près de lui par le roi pour arrêter sa marche , dans la crainte qu^elle ne donnât Téveil dû projet de sa fuite. Forcé de s'arrêter, et n'osant plus s'étaUir à Namur, comme il le projetait et comme il en avait la permission de Léopold, il dut à M. de Jaucourt, qui était alors avec lui, le choix de cet établissement. L'électeur le reçut en bon parent, et lui donna pour habitation le château de Schonburnslust, à un quart de lieue de Coblentz , et le traita avec toute sorte d'égards et de généiksilé. C'est dans ce lieu qu'il apprit le départ du roi ; il alla rejoindre Monsieur et Mâdàiie à Bruxelles, et les ramena avec lui. Beaucoup de gens ont pensé, et je suis de ce nombre, qu'au lieu de ve-
(i) M. de Galonné fut arrête à Londi^es , à la fin de Taniiée 1 792 , à la diligence de M. de Boislandrj, pour des fonds que M. de Galonné avait pris imprudemment sur sa signature. On prétend qu'il s'était engagé pour des sommes immenses.
nir à Coblentz, Monsieur , suivant rengagement qu*il a?ait pria avec le roi de ne pas Tabandonner pendant le conrs de la révolution , aurait dû retourner le joindre à Paris , dès quMl apprit à Bruxelles la nouvelle de son arrestatiofi (i). Le roi y compiait si bien, qu^il Tannonça dans Tespèce dMnierrogatoire qu^il subit aux Tuileries devant les commissaires de TAssemblëe. Je m^étonne que personne n^ait donne à Monsieur ce conseil 9 et qu^il ne Tait pas suivi si on le lui a donne. Cette marque de dévouement et d*amour fraternel l'eût couvert de gloire aux yeux de l'Europe entière.
Le plus fort argument que Ton ait pu faire en faveur de cette opinion, c'est que l'absence de Monsieur pouvait tenter la faction d'Orléans d'établir une régence sur la tête de son chef. On a même prétendu que Monsieur avait fait usage d'un blanc-seing que le roi lui avait donné lorsqu'il vint à Paris en 1789, et qu'il avait oublié de lui redemander. Il est certain qae le roi , blessé dans son sentiment par ce premier abandon de Monsieur, le fut encore davantage dans la suite, lorsque le décret qui déclara Monsieur déchu du droit à la régence , s*il ne rentrait pas dans deux mois, ne décida pas la rentrée de ce prince en France.
Dans ce temps, l'empereur fit passer à Sa Ma-
(i) Ce parti eût e'te' gëne'reux, sans doute, mais bien inutile à la cause ou au salut du roi ; les ëvènemens qui se sont passt^ dispensent certainement de toute re'fleiion à cet ëgard. ( Noie de t éditeur. )
jesié un Mémoire que lui avait adressé MôNSiKuA, pour presser ses résoluûons. La raison la phis forte qu'il y alléguait était celle qu'il ne tenait qti'à lui de faire cesser pa^ son retour : le roi, sous le pingnàrd de la faction de M. le due d'Orléans, aspirani à la régence. Le roi fut blessé de voit que son ficère sentait le danger auquel il Fexposait volonlairtment, qu'il le présentait à l'empereur comme un noiouf ptiissant d'acoélârèr son secours, et qu'il ne voulait ai le kti éviter ni le partager. Je crois être sûr quUl en a gardé un profond mécontentemeût, et qu'il auraii eu de la peine à pardonner à Monsieur sa conduiiej elle fut dirigée par M. de Jaucourt, et peut -être par le désir de jouer un rôle , et de se laver aux yeoK de la noblesse française du premier tort qu'il avait eu d'embrasser le parti du tiers-éiat , au commencement de la révolution et de la seconde assemblée dés notables.
Monsieur, devenu par son rang le chef du (mmL émigré, n'éclipsa pas son frère, cpi avait tout fiit jusqu'à cette heure, et qui avait la clef de tout ce qiû «était relatif aux intérêts de la cause ainsi qu'à la di^ position des puissances étrangères. Sur cet objet y il eut le bon esprit de bien vivre avec son frère, et de ne se mêler de rien. Monsieur et Madame, fisé» à doblentz avec leurs ei^tours, au lieu d'y 'établir un t^amp, comme la politique le prescrivait, y formèrent une petite cour , et donnèrent à cet établissement )a forme d'une résidence royale. Le rôle des princes^ qu devait avoir un caractère purement militaire, en prit
un qnl ressemblait beaucoup plus à celui jlju*ik jeiiaiefii à Versailles; et lés courtisans, qui n^aurâient dû ap** porter à Coblentz quQ leurs épëes, y arrivèrent armes de leurs préteniions^ de leur ambition et de toutes leurs habitudes : c*est ce qui charmait le plus le comte de Yaudreuil, qui^ à no^re première entrevue , me dit avec enthousiasme : Mon amij on se croirait à J'^^ersaHles.
Combien le jeune prince auquel les destinées de Tëmigration étaient confiées, ne devait-il pas être embarrassé d'un tel ordre de choses! Tout le monde, sans doute , s^accordait sur le point principal , le rétablissement de Tautorité du roi; mais combien de difisentimens n^existait-il pas sur les intérêts généraux, sur les moyens, sut la part que chacun voulait prendre aux affaires , et sur le prix quHl mettait aux sacrifices vrais ou supposés quHl prétendait faire à la cause? Toutes ces difficultés et beaucoup d^autres, comme on peut le supposer, qui résultaient de la nature des circonstances, rendaient la tâche du chef de Témigralion bien difïicile à remplir. Mais elle ne se trouva pas cependant au-dessus des forces d'un firère auquel le salut du roi pe faisait trouver rien d'impossible.
Le premier et le plus pressant des besoins était Torganisation d'une force armée pour classer la foule de militaires ou de royalistes qui venaient de tous G^tés se rallier sous la bannière des princes; leur dé* sœuvrement eût été funeste, et on ne pouvait l'utiliser d'une manière plus conforme à leur position et
aux besoins de la cause. Tous les cœurs, tous les esprits se rallièrent à la voix de Thonneiu:, que ce prince savait si bien Êdre entendre, et à l'exemple du dévouement , qu'il savait si bien donner. *
Il s'était formé beaucoup d'autres rassemblemens d'émigrés dans différentes petites villes des firontières, dont la plupart s'étaient organisés militairement sous la discipline du chef le plus élevé en grade qui se trouvait parmi eux; qpelques-uns de ces corps, composés particulièrement de la noblesse, ou autres émigrés de la même province , s'étaient formés sous le titre de coalition ^ telles que celles d'Auvergne, 1| plus considérable du Languedoc , du Poitou , etc. Nous entrerons dans quelques détails à cet égard, après avoir fait connaître la composition du conseil qui avait été formé pour la conduite et l'administration des affaires, relativement au militaire, à la politique et aux finances; il consistait en sept personnes: MM. le maréchal de Broglie, de Galonné, le bailli de Crussol, le marquis de Jaucourt, révéqued'Arras, le comte de Yaudreuil, le baron de Flachslanden. Le duc de Polignac fut chargé de la correspondance de Vienne; le baron de JloU fut envoyé h Berlin, le duc d'Havre à Madrid , et le baron d'Escars près du roi de Suède, désigné pour être l'Agamenmon de la grande entreprise contre-révolutionnaire. M. de Galonné,' ancien contrôleur-général des finances, plein de dévouement et de ressources dans l'esprit , peut être regardé comme l'agent principal des intérêts de l'émigratioii; il exerçait , par la confiance qu'il avait inspirée , là
plus grande inflnence sur la partie politique; il dictait à peu près toutes les dépêches^ et réglait tout ce qui regardait les finances. Le maréchal de Broglie y que M. le comte d'Artois avait justement appelé auprès de lui, dirigeait en chef la partie militaire. Sa confiance dans ce vieux «général était rcflTet de son ancienne réputation militaire ; mais sa tctc était extrêmement affaiblie; il n'avait jamais été propre aux détails^ et c^était précisément d^ détails dont il s'agissait le plus dans ce moment. Bon militaire aux yeux de l'Europe, il n'était vraiment général qu'un jour de bataille, dans l'occasion, et sur le terrain. Le même homme qui ne put se décider à Versailles à aller voiries troupes qu'il commandait, ne rêva qu'armées et combats à G)blcntz; il voulut s'en créer une d'officiers et de tous les gentilshommes que la persécution forçait h émigrcr.
L'évéqué d'Arras avait une tête ardente, un ton Lrusque et tranchant, qui, lui faisant supposer plus de moyens et de caractère qu'il n'en avait, lui donnaient souvent plus d'influence qu'il n'en méritait; il était grand faiseur de plans et de projets , et se proposait de jouer im jour un grand mie. Son frère, l'archevêque de Tours, qui avait phis de sens que lui, mais moins de ténacité dans les idées, n'était que son organe et son écho. La chaleur indiscrète de ces deux frères, loin d'être utile à la cause des princes, la des- ^ 1 servit par des propos inconsidérés tenus sur le roi et ^; I sur la reine, qui en étaient bien informés.
A la tête des personnages marquans qui se dévouem. i4
rentà la cfaovaleresqnc entreprise, oa doit mettic le prince de Nassau, ami sincère de M. le comte d* Artois : il quitta la Russie pour se rendre auprès de lui, guide par Tardeur guerrière qui lui avait fait tour à tour .servir toutes les puissances de rEurope; aime de Tia^ pératrice Catherine, il employa tout son crédit auprès d^elle pour exciter son intérêt en faveur de rémigration française ; il Tobtint à un degré qui ne ^ ett jamais démenti, et aucune protection n*a jamais .été plus efficace que la sienne, ni accordée sous des firmes plus aimables et plus généreuses.
Le comte de Sérent, gouverneur des enfims de M. k comte d'Artois, était resté à Turin pour correspoiidne avec cette cour, dont les conseils sages et les Inen&its ont toujours été dignes de son auguste loL Beaucoup -d'autres agens ont été employés, soit pour lesicoffcespondances, soit pour missions particulières z toutes les personnes qui entouraient les princes ont toujours été à leur disposition avec le dévouement «le plus alifolu et tout le désintéressement que pouvait leur pçnnettjpe leur position.
Nous allons jeter un coup-d'œil rapide suries pincipaux cantonnemens d'émigrés où rorganiaation nûlitaire s'est faite avec le plus de succès , et dont la conduite peut s'appeler Vhonneur de Kjém^fratùm^ Celui d'Ath, qui a pris d'abord le plus de conaistance, était presque en totalité composé d'offioicrt que l'insubordination de leurs soldats avait fixrcés d'abandonner le service; il était commandé .par -le comte de la Châtre, maréchal-de-camp. Réduite. à la
simple fi)urnui]re de soldats , ils en fiiisaieot rigoureusement le service de la manière la plus exepiplaire.
Rien n*était plus touchant que le spectacle de tous ces officiers allant en ordre militaire à la mcsse^ y assistant dévotement, et répétant, les larmes aux yeux, le Domine sahum fac Regem.
Le ton de leur sociélé éiait décent et conforme à toutes les convenances; les chefs éiaieiit fermes et polis, toujours occupés du bicn-êire de leurs corps, et les subordonnés pleins de soumission et de déférence pour leurs supérieurs. Les uns ei les autres y ont acqms une réputation également honorable.
Le 4|E(Uxième cantonnement était celui composé de tous le3 officiers que commandait plus particulièrement M. le prince de Condé^ et qui avaient tous servi anciennement sous ses ordres. Avec le même zèle que celui d*Athpour le service, on y apercevait de plus la vénération et rattachement sans bornes qu'ils professaient pour leur vénérable chef. Ce prince n'avait rien négligé pour gagner tous les cœurs et se concilier tous les esprits. Un père tendre n'est pas plus soigneux
pour ses enfans que M. le prince de Condé ne l'était pour les officiers de tout grade qui s'étaient réunis à lui : simplicité dans les manières, attention dans leurs besoins, rien n'était négligé pour leur plaire; sa table était frugale, sa maison sans luxe, ses valets sans insolence ^ son accès était des plus faciles, et il n'avait Vair d'être au-dessus d'eux que lorsque le moment du danger le plaçait à leur tête. La subordinalion y était
aussi remarquable, et il en donnait lui-même Texempie vis-à-vis des princes de la famille royale. Son fils, sa fille, son petit-fils et sa vieille amie, M"" la princesse de Monaco (mariée à M. le prince de Condé^ à Londres), étaient établis avec lui dans le château de Worms, que lui avait prêté l'électeur de Mayence. S'il a existé des intrigues dans cette petite cour^ elles n'ont eu aucun éclat, et n'ont jamais exercé d'influence sur l'intérêt général.
Le troisième cantonnement, celui d'Enghien, cornposé des officiers de la marine royale, forcés de même à l'émigration par l'insurrection des matelots, mérite également d'être remarqué. Plus de cinq cents officiers de tout grade réunis à Enghien, sous 'le commandement de M. d'Hector, lieutenant-général, s'or^ ganisèrent en deux corps d'infanterie et de cavalerie; ils s'exercèrent avec la plus grande application aux exercices de ces deux armes; ils acquirent incessamment, au moyen d'une école d'équitation, la fiicililé de faire le service avec les corps de cavalerie» Leur respectable chef, si distingué dans son corps, fut le premier à donner l'exemple de tous les devoirs el de tous les sacrifices que sa nouvelle position exigeait. A tous les genres de mérite que cette coalition si intéressante fit remarquer, celui de la bienfaisance fut poussé au point de causer aux habitans malheureux du pays les plus vifs regrets lorsqu'ils s'en séparèrent, à cause des ressources qu'ils avaient trouvées dans leur bienfaisance. Leur conduite charitable reçut un témoignage bien honorable de la reconnaissance de leur»
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hAieâ, dans la lettre qu'ils écrivirent à rarchiduchesse , pour la supplier de conserver à cet illustre corps d'émigrés, leurs bienfaiteurs, un asile dans ses Etats. Il ' est consolant pour un Français de trouver l'occasion de consigner dans ses écrits des traits aussi honorables pour le caractère national, lorsqu'il n'est pas dégénéré.
Il y aurait bien d'antres remarques aussi flatteuses à faire sur difierens rassemblemcns ou réunions moins considérables , et disséminés sur la frontière; mais mon séjour dans l'émigration n'a pas été assez long pour entrer dans plus de détails et en tracer le tableau complet : je me suis fait un devoir de ne parler que de ce que j'ai vu ou ce dont j'ai acquis la connaissance positive par les informations les plus sûres. Les coalitions des provinces étaient toutes organisées pins ou moins régulièrement, et autant qu'un amalgame de vieux militaires, d'anciens magistrats, souvent de bons bourgeois campagnards, ardcns royalistes, le permettait. Leur tenue, quelquefois grotesque et bizaiTe, aurait pu prêter au ridicule, si leur noble conduite n'eut commandé le respect. Ces réunions étaient le moins à charge au trésor des princes, toutes s'équipant et s'eDtretenant à leurs fiais. Plusieurs réginiens , tels que ceux de Saxe- Hussards ^ Royal- Allemand^ Berwick^ efc. , avaient émigré prcsqu^en corps, et faisaient leur service à pari.
Le corps d'officiers du régiment des Gardes i'rançaises avait formé presqu'à ses dépens un gros corps d'infanterie qui représentait ce réi^inienl. On oui d'à-
bord Vintention de recréer rancienne maison du roi telle qu'elle existait ântrefois, c'est-à-dire deux compagnies de mousquetaires, une de clievau-légeis et une de gendarmes, ainsi que les quatre compagnies de gardes -du -corps. Ayant été informées que cette crAh tion avait paru déplaire au roi, elles prirent le nom de compagnies rouges. On eut Timprudence de rendre à ces corps une grande partie des privilégeb dont ils jouissaient, ce qui donna lieu aux prétentions les plus gênantes et les plus dispendieuses. Chacun ambitionnait de Favancement, et prétendait à tin grade supérieur; les brevets se multipliaient à un poikH qui les faisait appeler les assignats de Coblentz. Les îûconyéniens et les abus auxquels rorganisaticm militaire des émigrés a donné lieu, peuvent se thmvô^ bien compensés par Futilité dont elle a été aux géné^ reuses victimes du dévouement et de la fidélité, <Jdi avaient tout sacrifié à leurs devoirs, à leurs seiitiibed»; qui avaient tout abandonné, état, famille, £)rtlihey amis, et n'avaient emporté que leurs dieux pénates^ et le feu sacré de l'honneur, menacé de 8*étëiâdre sous les ruines de la patrie.
L'engagement d'impartialité que j'ai pris avec moimême m'impose le devoir de répondre à de malignes critiques, dont l'émigration en général, et le cantonnement de Coblentz en particulier , ont été l*bbjet. Nous pourrions croire que les esprits malveillans qui ont le plus déclamé contre le parti de l'émigration^ ne mériteraient pas l'égard que nous leur montrons en leur répondant, ou qtie ceux qui ont pu ju^r avec
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kÈfMatialiié ce qu*uu pareil oiilre de cboees, ou plutôt oe dbam^ comprenait de difficultës, nous dispenseraient de ces observations; mais Tin justice ne se Gontenterait pas de notre silence, et mépriser leurs dédamations aurait trop Tair de les craindre.
A Goblentz comme dans toutes les cours , car c*en était l»en une, puisqu^il y avait un prince, des courtisans, et tous les ëlémens qui composent un ordre politique y la société se trouvait dans des circonstances plus Critiques que partout ailleurs, et tout à iâit hors de Tordre de choses ordinaire : chacun y éiait plus ou moins malheureux, avait beaucoup à rebeller, et plus encore à craindre.
Le besoin était à peu près {général, ou k la veille de Vétre, la fortune de chacun consistant dans de^ ressources qui s^épuisaient chaque jour, sans espoir de les remplacer. De telles circonstances étaient faites pour produire une grande fermentation dans les esprits, et irriter les passions d'une manière bien dangereuse pour rharmonie de la société. La plupart des femmes s'y trouvaient isolées des entours si nécessaires à la régularité de leur couchiitCi et les jeimes gens privés du Irein de leurs parens, indispensable pour les contenir dans les bornes de leur devoir, le respect de Tautorité, et l'observation des convenances. Ceux que Tâge mettait à l'abri des passions de la jeunesse , se livraient aux calcids de l'ambition, dans un momonl où Tutilit^ publique exigeait impérieusement le sacrifice absolu de l'intérêt personnel.
L^exaliation de la politique du momciU; effet bien
naturel du désir de se venger de tant de maux et de si grandes injures, portait, conmie on peut bien Fimaginer, cette réunion fortuite à des plaintes et à dea murmures qu'il n'*était pas au pouvoir- du chef ni de prévenir ni de réprimer. Donner des consolations pour le passé, des espérances pour Tavenir, et fournir au présent, était une épreuve à laquelle le malheur de sa position ne lui permettait pas de suffire. Que pouvait-il y avoir de plus cruel pour son âme généreuse, que de tenir le gouvernail d'un vaisseau battu par une si affreuse tempête?
Je suis bien loin sans doute de vouloir déprécier la conduite des princes j je la crois trop pure, je leur suis trop attaché pour dissimuler tous les obstacles qu'ils avaient à surmonter, soit par la pénurie habituelle de leurs finances, ouïes prétentions importunes, les besoins urgens^de 4out ce qui les entourait, et surtout Tindiscrétion et l'injustice, qui accompagnent. toujours le malheur.
Comme observateur véridique, qui ai pris rengagement de ne rien cacher de ce que je crois vrai, je me permettrai de relever quelques fautes qu'il m'est démontré que leur conseil leur a fait faire, et dont plusieurs m'onl plus particulièrement frappé.
Je crois d'abord devoir déclarer que je ne suis point partisan de l'émigration comme système de contrerévolution. Celle forcée par les évènemens n'est susceptible d'aucune réfutation ; c'est ime soumission à la nécessité ou à un préjugé aussi impérieux, efl'èt de circonstances assez connues. Je lui ai payé moî<
mon tribut, et je Q*ai quitte ce parti que par des raison9 déduites ou pressenties dans le courant de ces Mémoires.
Je fonde mes argumens contre Témigration , sur ce que je pense que la noblesse aurait été beaucoup plus utile en restant dans les provinces, pour être à portée de se rapprocher du roi , dans le cas que la division des opinions politiques opérât un parti en sa faveur. Uabandon de ses foyers Ta exposée à de grands sacrifices de fortune qui auraient pu être mieux employés, dans le cas de la formation d^un parti; il a compromis la tranquillité de leurs familles, et y a semé de grandes divisions. Les corps d'émigrés armés ne pouvaient pas rendre de grands services mililairement, étant trop faibles pour agir isolément, et peu en état de soutenir les fatigues d'une guerre active , et sans avoir tous les besoins assurés; et comme auxiliaires, ils ne pouvaient être employés politiquement qu'en seconde ligne, et par conséquent d'une manière peu honorable. L'opinion générale en pays étranger, était que l'intérêt des puissances pour la cause de l'émigration n'était fondé que sur l'espoir de tirer parti de cette guerre en cas de succès, et l'intention de sacrifier les émigrés en cas de revers.
Mon opinion particulière est que c'est plutôt le danger de la contagion des mauvais principes, qui leur a fait juger nécessaire de s'armer pour former un cordon contre leur invasion, sans rien préjuger; car rien n'était calculable : le temps et les. évènemens pouvaient seuls dicter la conduite qu'il fallait suivre; et
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les effets de la révolution étaient hors de tout calcid pour les gens qui Folbservaient de- près et de sangfroid.
Une seconde réflexion , qm me semble sans réponse^ c'est que les ressources péconiaires que Témigration ti trouvées idans les finances des puissances auraient été bien mieux appliquées en les employant à secourir les malheureuses familles réduites à Tindigence, el sans aucun moyen de subsister, et qui ne pouvaient rentrer en France sans s'exposer à un supplice cer^ tain. Que de dépenses n'entrsdnaient pas une année d'officiers de la formation la plus dispendieuse , ei tout ce qui résulte d^un pareil armement ^ qacxqu'il ne s'élevftt peut-être pas au-dessus de douze nulle hommes effectif !
La troisième faute que je me permettrai de &ite observer, est de n'avoir pas pris au moins sur l'ensemble de l'émigration militaire , toute Tacttoiité que les circonstances exigeaient. Cette sage |AtéckoiiMi eût préventi Tititrôdliction d^unè espèce de démo*cratie qui a enfenté plus ou moins de désordres, et une intolérance qui ' a imprimé une grande tache à l'émigration, en lui faisant commettre beaucoup dUnjusiices et de violences envers des Français repentans qui venaient expier leurs erreurs en demandant à to ranger sous la banlnètede Témigration. Plusieurs gentilshomm^ dont lé repentie n!a pu trouver grftce àCoblentz, ont été de nouveau se jeter dans le goulfre de la révolution , tel que le prince de Saint-Maurice Mombarrey, jeune homme plein d'honneur el de
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par reflfet de sa politique et de ses œuvres. Fatale di* vision sans doute, mais inévitable, puisque le roi et sa Ëimille, sous le couteau des assassins, ne voulait opérer le rétablissement de son autorité que par des moyens qui tie causeraient pas de convulsions; et que les princes ; qui connaissaient sa position, savaient bien qu'on ne pouvait rétablir un ordre certain en France que par les efibrts combinés des puissances étrangères, seules capables de couper le mal dans la racine; et que toute restauration de Tautorité royale qui s'opérerait par une composition avec Tune des factions dominantes, unirait toujours par être faite au profit de la faction contractante.
Je répondrai sommairement à quelques diatribes dont plusieurs réunions d'émigrés ont été l'objet, telles que celle de Bruxelles, la plus considérable y de Cologne, d'Aix-la-Chapelle, etc. L'esprit delà société dans ces réunions a pu donner sans doute prise à la critique sous quelques rapports : pourquoi en serait-elle plus exempte à Bruxelles qu'à Paris? Jamais élémens de société ne furent plus incohérens : différence de rang, d'élat, de fortune, de ton; différence même jusque dans l'opinion ; car pour combien de différentes raisons n'émigrait-on pas, sans compter les perfides émissaires des factions qui venaient jeter les semences de discorde parmi les royalistes ?
C'est en dire assez pour expliquer tout ce qu'on pourrait trouver de repréhensible dans la conduite de cette classe d'émigrés, où Von aurait compté autant d'intrigans, de faux frères, d'aventuriers et d'agitateurs que
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de royalistes fuyant la persécution et dévoues à la restauration , qu'ils attendaient de la protection de leurs princes et de leur intervention près les cabinets étrangers.
Les mœurs et la morale sont toujours la partie la plus vulnérable de la* société , et par conséquent seront toujours les premières attaquées par tous les actracteurs de Témigraiion. La médisance est ce qu'il y a de plus aisé , puisqu'elle ne consiste qu'en suppositions, et son champ sans doute était plus vaste dans les réunions d'émigrés que partout ailleurs. Mais à CoblentZ; comme à Paris, le voile des actions privées ne doit être soulevé qu'avec toutes les précautions qu'exige l'intérêt de la société.
Par une suite de la politique de Léopold, de la Ëiiblesse et de l'indécision de son caractère , qui le portait à promettre des secours h. son beau- frère, mais à les retarder sans cesSe , objectant la fatigue de son armée, l'épuisement de ses finances., espérant que, par un retard, les affaires de la France s'arrangeraient d'elles-mêmes; l'archiduchesse sa sœnr, qui venait de rentrer dans leBrabanl, y accueillait assez médiocrement les Français, dans les dilférenles villes qu'elle visita pour la cérémonie de l'inauguration de l'empereur. Cette princesse, éternellement jalouse de la fortune de sa sœur, qui l'avait portée sur le trôiie de France , ne le lui avait jamais pardonné. Elle voyait sans répugnance son humiliation présente et sa triste position : on pourrait même croire qu'elle en jouissait. Léopold, gêné par les traités faits avec la Hol-
l^d^ e\, avec la Prusse (i), n'avait pu,- en rentrant h juain armée dans seis posse;$sions, y exercer les droits et la sévérité d'tui yainquisur. La tolérance et la &iblesse étaient aussi les principes des ministres et du conseil de Brabant* C'év^it Tesprit de Farchiduchesse : sa timidité naturelle, sa peuj? n^/étai^i^ occupées (pi*a raAener par la douceur les )^^ivans à leurs devoiii de sujets. Le nom|3re des troupes , leur discipline en imposaient au pays ; mais on er^^ignait de Faigrir, de le mécontenter, parc^ qu^on redoutait son intelUgeace avec les révoltés français. Qa était entretenu dan» cette terreur et dans cet esprit de j&iblesse par le chancelier Crumpip^n, que sa démocratie connue et son crédit dans le pays, que pendant une longue adr ministration il avait rempli de ses crétaures, rendaient redoutable. M. de Mercy, ambassadeur de Vienne à Paris, qui avait traita en Hollande la soumission et la reprise di^ Brabant , y avait bien employé toute Tadresse d'un négociateur ^ mais il avait suivi la fidhlesse de son caractère et négligé les moyens sévères qu'un souverain puissant aurait dû employer en lenr tra^t en yaii^queur dans un pays révolté. Ainsi, d*un
(i] Ces deui puissances^ par un traité^ lui avaicot garanti la possession des Pays-Bas ; mais, pour ne pas déplaire au parti patriote et à la faction française , elles avaient exigé de LéopoU que , rentrant à main ikrmée dans le Brabant, il ne punirait aucun des chefs de son insurrection. M. de Mercy avait eu la faiblesse -d'y consentir pour son maître. Je suis enoone à concevoir œt .exci^ de pusiUanimité et nette polilic^c inr! entendue.
jcbtéf Tesprit philosophique dis ]Uéopold , U ftibleag» et la fisiusse politique de M. de M^rcy ; de TauiFe , la terjeur de Tarchidiichesse et la domination de la Ëunille Grumpipen , concoururent à établir dans )e Brabani radoûnistration la plus tipûde et le gouvernement le plus pusillanime. M. de Mettemich était le seul des ministres de rarchiduchesse qui ne fût pas du système de la grande clémence qu'on employait. Il en gémissait le premier. Mais seul, que pouvait-il £ûre? On .tplérait les rassemblemens français d'émigrés, sans leur donner aucun secours y aux conditions qu'ils ne pourraient ni s'armer ni s'exercer en corps. Tous les autres princes ou souyerains de l'Allemagne imitèrent re:i^mple de l'empereur. Le seul qui s'en écarta, le ^id q^i lui donna toute l'assistance qui était en soji;l pQUvqir, et mérita seul la reconnaissance de la noblesse française, fut rélect,eur de Trêves. Aidé p9^:l^ baronDuminique, son ministre, il ^^^. 4f^ ses Etats età.Coblentz le prix des logemens et des subsistances.: tout ce qui éu^it Français ne payait ni droits d'entrée jai péages ; les lettres, pour éviter qu'elles fussent ou- ;vertes àPa^is, cessèrent d'être tiijnbréesj enfiq, toutes 1^ recherches que Ja g^érosité et les droite les plus é)Lei\dus de l'hospitalité pui:ent lui inspirer, il les prodigua aux officiers français avec une noblesse et .ujgie humanité dignes de son état et de sql naissance. ,]l,j'41ectevMi: de Cologne , quoique &ère de la reine de Fi:smce, ne se conduisit pas aussi bien.
Jje Ae parlerai avec détail ni des ^éffligrés noi^^breux qui s'étaient réfugiés en Espagne , n^ de ceu^
qui relaient en Savoie ; ceux d*Ëspagne ne furent pas organisés. Les princes envoyèrent M. de Lautrec pour les commander, et firent un mauvais choix, car il se brouilla avec le gouvernement espagnol, n'en put obtenir que quelques secours d'argent et de vaisseaux pour regagner avec eux Tllalie el la Savoie. Je n'ai pas su assez de détails sur ces derniers pour en parler.
Tel fut le tableau des cantonnemens , telle fut l'attitude de l'empereur et de l'empire pendant les mois de juillet et d'août, dans l'attente du parti que prendrait Louis XVI au sujet de l'acte constitutionnel , qui devait être présenté à son acceptation. Il est temps de revenir a lui et à l'Assemblée.
A sa séance du i^' août, elle reprit la loi sur les émigrés, proposée et discutée déjà dès le 9 juillet.-Elle passa sans difficultés. Une triple imposition fonîcière et mobiliaire fut la peine décernée contre les émigriés qui ne seraient pas rentrés dans le royaume sous deux mois. Mais, soit à cause de son extrême injustice, soit par l'impossibilité de son exécution , soit enfin parce que le mode et la quotité de l'imposition ne forent pas encore connus, celte loi n'eut aucun effet. EDe ne fit rentrer personne, et fut aussi vaine que les proclamations faites dans la suite par le roi pour le même objet.
Des décrets pour le remplacement des officiers tles troupes de ligne, travail fait par l'avocat Émery,poui' 16 à ly millions demandés par la guerre pour Taùgmentation des troupes, remplirent la séance du i*' et du 2 août.
Uorganisation des troupes nationales soldées y opération la pins critique et la plus instante du moment , occupait FAssemblée. Elle sentait que Paris ne pouvait pas solder éternellement pour sa garde une troupe aussi nombreuse et aussi chère. Mais comme elle était composée de tous les ci-devant Gardes françaises , de tous ces héros de la révolution , elle craignait de la mécontenter, soit en Téloignant de Paris , soit en diminuant sa solde , soit en Tassimilant aux troupes de ligne. M. de La Fayette pressait cette décision. La Constitution terminée , il voulait quitter son rang suprême ; et déjà , afin d'éviter, disait- il , les dangers de Tinfluence d'un chef unique , il avait proposé que les che& de division prissent le commandement général à tour de rôle. Les comités, qui penchaient pour qu'on en formât des régimens de ligne , sentaient combien il serait absurde de ne pas les assimiler pour la solde au reste de l'armée. L'Assemblée trancha toutes ces difficultés. Elle en forma trois nouveaux régimens de ligne. Elle décréta qu'aucun des individus de cette garde soldée ne perdrait aucun des avantages ni aucune partie de la solde dont il jouissait ; que lorsque ces régimens, employés actuellement à Paris, marcheraient en partie ou en totalité à la défense des frontières, ils recevraient la même paye que celle affectée au reste de l'armée , mais qu'il leur serait fait tous les trois mois un décompte particulier, en forme de supplément de paye, traitement conservé à tous les individus qui avaient servi la révolution dans la garde
soldée de Paris.
III. i
Il était juste que rAssemblée ne parût pas ingrate envers ceux qui lui avaient immolé leur honneur et leur fidélité. Mais cette reconnaissance forcée satisfit médiocrement les anciens Gardes françaises. Mal^é la continuation de leur traitement, passer du preniier régiment de Tarmée , de celui qui avait la garde du roi , au dernier corps de la ligne , leur parut avec raison une humiliation. Plusieturs mécontens refiisèrent d'y entrer, et d'autres,^efiroidis par la crainte de quitter leur femme, leur maîtresse et le séjour de leurs débauches, prirent leur congé. Toutefois la loi portée s'exécuta. Un officier-général fut nommé pour les commander, et ils fiirent particulièrement aux ordres du commandant à^ la division de l'intérieur»
A la séance du 6 , M. de La Fayette monta à la tribune. Après avoir parlé de ses des^oirs pénibles ^ dont il lui était du moins permis de calculer impatiemment la durée ; après avoir dit qu'il était temps que le sommeil des fonctions royales cessât, afin que la confiance mutuelle pût renaître , il ajouta la . proposition au comité de constitution de s'occuper d'un décret sur les formes d'après lesquelles l'acte constitutionnel, aussitôt qu'il aurait été définitivement décrété , serait présenté , au nom du peuple firançais , à Texamen le plus indépendant et à l'acceptation la plus libre du roi.
Ces deux points n'étaient pas faciles à concilier; ils étaient l'objet de la sollicitude des législateurs. Pressés de mettre fin à leur puissance , ils voulaient cependant laisser au roi le temps nécessaire pour ot^o/r
( 5»a7 ; Vitir au moins d^examiner -ihùremeut lacté qu*îl devait accepter. On commença par répandre qu*il aurait deux mois de réflexion. Mais ce terme parut trop long. U effraya tous ceux qui désiraient de voir une autre Assemblée , espérant qu^elle serait meilleure, et tous ceux qui attendaient leur bonheur de la Ck>n*titution. Quinze jours semblèrent suffisans à ces individus si empressés. « D^ailleurs c^est la volonté na- (( tionale j disaient-ils ; ce que le peuple veut , le roi (( doit y consentir. On ne le laisse roi que pour exécu- « ter la vcdonté du peuple , qui est le véritable souve- <c rain. Eh bien , sUl s*y refuse , on en prendra un « autre. » Ainsi raisonnait ce peuple fatigué , mais impatient autant que séduit.
D^un autre côté , le roi était livré à Tanxiété la plus cruelle^ S*il refusait sa sanction , il était assuré que la nation trompée qui avait déjà pu méconnaître IVtendue de ses magnanimes sacrifices et la pureté de ses inteiitions , Técarterait du trône , sans égard pour cette race antique et illustre sous le gouvernement de laquelle elle avait surpassé toutes les nations en richesses , en gloire et en félicité. S'il racconlait purement et simplement, comment persuader que ce fût avec bonne foi ? Comment concilier cette acceptaiion avec la protestation laissée à son départ pour Varennes^qui démontrait, par une analyse scrupuleuse, les vices de tous les décrets, de toutes les lois, et son éloignement pour la Constitution ? lùait-il dans le cas de demander des modifications? Eût-on écouté ses demandes? La coupable Assemblée se serait-elle prêtée
à composer avec lui tandis qu^elle le tenait en prisoii et que la liberté était le prix de son acceptation? Go^^ ment s'engager k la &ce du monde à faire exécuter une chose qu^on sait inexécutable? Comment enfin approuver dans un discours solennel ce qu^on a improuvé soi-même daâs un écrit de sa main ?
Ces contradictions répugnaient à Thùiméteté et à la loyauté du caractère du roi. Elles ne pouvaient être sauvées et excusées que par la contrainte exereée envers lui. Mais elle allait être levée. Il allait être libre , déclaré tel, cru tel pstr tout le peu{Je, parce que P Assemblée ne manquerait pas d*y mettre tin grand appareil.Tous ceux qui étaient à portée de le conseiller étant suspects , on s^empressait de lui Ëiire passer des avis secrets , des conseils ^ des mémoires , différens modèles de discours d^acceptatioli qui , ne le compromettant pas, sauvaient la contradiction apparente de sa conduite passée avec sa conduite forcée du mo« ment, et ne lui faisaient pas prendre rengagement défaire exécuter. Mais ces différens mémoires, ce» différens avis ne Élisaient qu^accroître ses embarras et son incertitude ; et dès qu^uâe fois il fut décidé à accepter, il se trouva contraint de suivre la forme d^acceptation que ^&^ tyrans lui prescrivirent, comme nous le verrons bientôt.
Tandis que le roi était livré à ses tourmens et la nation dans Vattente du parti qu^il prendrait, T Assemblée revisait Tensemble de son ouvrage , et apportait de légers cbangemens a quelques-uns de ^e:^ décrets. Sans m^appesantir sur Tindécence , devenue très-ha«
( ^^9 ) bituelle , des débals quMls produiairenl , je me bornerai à parler des piincipaux.
Ce fut le 7 d^aoûtque conuQuença ceUe révision, par une nouvelle lecuire des droits de rhomme. jCelte philosophique production , base de tout Tédifice , fut regardée £omme sacrée , comme le chef-d^œuvre de Tesprit humain et le produic le plus impérissable des lumières du siècle ; on n^osa pas y Coucher. Ils restèrent intacts 9 et furent de nouveau universellement applaudis.
A la suite d'un discours de M. Malouet y qu^on ne lui permit pas d'achever, et dans lequel il attaquait moins la G>nstitution que ses moyens d'exécution , M. d*Eprémesnil se leva et dit : u Je déclare que nous « nous regarderions comme indignes de l'estime de (( tous les honnêtes gens y si nous ne persistions dans « toutes les déclaral,ions que nous avons faites au sujet « des entreprises pratiquées depuis deux ans contre (( la religion , l'autorité royale , les principes consii- « tuti& de la monarchie et les propriétés. » A ces mots, tout le côté droit se leva, et chacun accéda à la protestation en disant yV? le déclare.
Malgré ce coup de force de la AWUOiriUî , l'Assemblée , impassible dans l'exécution de son plan , rejeta avec mépris les réclamations tardives que lui firent MM. d'Harenburc, de Lusignem, de fCroix, de Chatenai , contre l'abolition de la noblesse , inutile au bonheur du peuple. (( C'est trop tard ! leur cria le côté (( gauche , nous vous tenons. » Ces qui isieurs
y siégeaient.
Cette manière barbare d'écouter les réolamations fut suivie du changement de rédaction au décret qui portait : La loi ne connaît plus de vœux monasd" ques; on y substitua : La loi ne reconnaît plus- de vœux religieux j ni aucun autre engagjemeiU qui serait contraire au droit naturel ou à la Constitution : rédaction bien autrement grave par ses conséquences relativement au célibat des prêtres , à Tindélébilité du sacerdoce, et au mariage considéré conmie sacrement.
Le 12, se rétablit la discussion sur le décret du marc d'argent. Les comités sentaient que ce tarif devait être augmenté ; qu'il ne produisait, dans les cam^ pagnes, pour électeurs, que des gens sans propriétés, et pour élus, que des libellistes au lieu d'agriculteurs et de propriétaires. Ils employaient , pour opérer ce changement désirable, tous les mêmes argumens, toutes les mêmes raisons qui avaient été employés par le côté droit lorsqu'on avait primitivement traité cette grande question. Mais il s'éleva de si grands débats dans cette Assemblée, qui ne voulait rien changer, parce qu'elle sentait que si elle se laissait ail» sur un point, il Ëiudrait qu'elle en cédât mille autres, qu'elle suspendit la discussion, et qu'elle ajourna Tarticle après la révision de l'acte constitutionnel.
Le 1 3 , elle réduisit à deux ans l'exclusion du ministère, qui avait été prononcée pour quatre ans, pour tous les membres du corps législatif.
Par im décret rendu le i5, après des débats pleins d'aigreur , les ministres du roi doivent être entendus pav
le corps législatif , toutes les fois qu'ils le demanderont, sur lès objets relatif à leur administration , ou qu^ils seront requis de donner des éclaircissemens. Us serout également entendus sur les objets étrangers à leur administration , quand TAssemblée nationale- leur accordera la parole.
Par ce décret, qui leur coûta beaucoup, les législateurs crurent avoir fait un grand pas pour le pouvoir exécutif: ils craignirent même d'en avoir trop fait, et d'avoir donné trop d'influence aux ministres en leur permettant de les approcher quelquefois. Beaucoup d'entre eux voulaient les tenir dans une dépendance plus éloignée, comme s'il était naturel d'interrompre toute communication entre les chefs de Tadministration et le corps qui lui imprimait le mouvement. On ne peut rien concevoir de plus absurde que les obstacles dont, par crainte, ils entravaient la marche du pouvoir exécutif, et gênaient son action au lieu de lui rendre le mouvement et la puis- *sance, qui pouvaient seuls soutenir la Constitution.
Un acte bien digne de la conduite de l'Assemblée, fut le décret qu'on lui arracha le 1 8 , allouant des récompenses glorieuses et exagérées à la commune de Varennes et à tous les particuliers et gardes nationaux qui avaient empêche l'évasion du roi. Une somme de 200,000 liv. fut consacrée à cet acte de reconnaissance et d'encouragement. Des éloges sur leur civisme; sur leur zèle, furent prodigués aux troupes de ligne qui avaient désobéi à leurs chefs; aux particuliers et aux gardes nationales qui avaient arrêté et in-
suite leur souyerain ; deux pièces de canon et deux drapeaux aux trois couleurs, avec Tinscription Za /me-' trie reconnaissante j îi la ville de VarenneSj furent le prix dëcernë à son insolente audace, et des lettres flatteuses du corps législatif remercièrent de leur sèle atroce les départemens de Clermont et de Saxnte-Menehould.
Qu est-ce qui peut mieux attester la révolte de r Assemblée que ces honneurs , ces récompenses accordés par une loi aux insolens sujets qui avaient osé arrêter leur souverain ? C'était ériger en vertu la révolte et Finsubordination ; c'était autmiser le mépris pour Tautorité royale, que de récompenser aussi publiquement ceux qui y avaient porté atteinte. Rien de plus criminel, de plus monstrueax, et on peut ajouter de plus impolitique, ne s'était encope opéré par -elle. Car si , profitant de cette occasion , elle eàt pmi k crime de l'arrestation du roi, elle eût mis sa glcnxe à couvert, et «lie eût ranimé ce respect pour l'auinrité, qu'il était de son devoir et de son intérêt ^l'iétaUir ; mus elle a partagé l'opprobre en le récompensant, et a pu laisser croire à l'univers qu'on n'avait a^ que par ses ordres.
Le 22 , M. Thévenard, ministre de la mariae, envoya une lettre de M. de Blanchelande , commandant à Saint-Domingue, annonçant les mauvais effets des décrets rendus aux séances des i3 et i5 mai, qui admettaient aux assemblées primaires et coloniales les gens de couleur nés de père et mère libres. L'kversion et le préjugé établis entre les blancs et les gens
! couleur , menaçaîeni la colonie des plus graiids
'^ësaslres. Ce décret avail paru une violation fommllf:
de la promesse consignée dans ie préambule du dé-
<nt êm la octobre, ^pba tt/nt iaxn, le lAtt de la eoloHie Aùt eomipNBM ; «ne gMn« «vile eiBUin ■■i>éi,«fa perte tttJe de» JataedcBiyroÀiMw, à ie drécset ii*était pu letiré. Tonte Vte ten dans aa étm d'effierreseence, td cfa'on y e^pnmiii tecft beu k 'Ktn de ae -donBer à l'AngletenB, ^, daaa e» eanoÉnt, «vak i^Daiiaate-oinq^ tiûmmif *■!*naâsBL' Cse telle oooveAe n^iMpira à peNOPBe VflM iégène enrin de pM^oier ntee b WjMcaiiMa ailà<aMdifieatioii .d« décret. lie «M, gandbadlngB* da^tf^Baptaiîwi, ne pennk «nena raiioiMiemem , aeeawSlL'de Blaii)didaiMle,-et le déaoafa comme fit- «•rinatl^aaiiErecûoii. La lettxe itAmmaféema co- ■Mléakual; on manda le zmniBtK de la nurme, et rjÛB «e eomenta dVdjaiDdre aiz Dooreanx membres an eomitë colonial, comme si c'eût .été ua moftm de ptMV ma. idâBOodim qui compnBMttaient le Mrtde la ookaie-^ anaii les amis des noirs }*avateQt<léoiAé, et i^ptfiaientlinrAKicHne fwori : Périssent Jas^Mhities fHutût i^'tm principe J
Eftaùviatit la réneion de Vuete oonelitmionnel, -on ■cfira, le 34 > ^ IWtieie de la <garde dit. m. Le 00- ■lild proposait qu'elle £ta payée par la liste -eÎTile} et oomposëe 4fe >doiue cents hommes d'inj^meiûe , de râ: fecnts hommes de cavalerie pris datu les trorq>e8) de ligne, oa dans la garde nationale, et -qsfeUe ne fenàt -jamais aucun service puUic. Crràrait-on que la
force de celte garde ^ fort insuffisante à Tëciat du irône et à la majesté d'tui roi de France, ait inspiré tant de méfiance à tous les zélés constitutionnels ? Ils ne voyaient , dans cette garde proposée , qu^une institua don bizarre j ^vicieuse et ches^aleresque^ une école de monarcJùsmej un dépôt d^ illusions nobiliaires^ et ils voulaient y substituer des détachemens fournis tour à tour par les gardes nationales des quatre-vingt-trois départemens. Malgré ces ridiculités et cent platitudes amphaûquement débitées , on adopta Tavis du coaiitë : la garde du roi fiit fixée à dix-huit cents hontunes, mais son organisation remise jusqu'^à un prochain rapport du comité militaire. Elle fut même fort retardée, comme nous le verrons par la suite , car elle ne prit son service qu'au mois de mars 1792, tant la seconde législature, la garde nationale soldée et les jacobins en conçurent de Tombrage, et ti'emblèrent de voir le roi entouré d'une troupe à lui, qui pût le défendre dans Toccasion.
On ne sait par quel enchaînement et par quel rapport la discussion sur la garde du roi amena le corps législatif à la question de savoir si les parens du roi jouiraient ou non des droits de citoyens actiis. M. le duc d'Orléans, ne manquant pas cette occasicm de faire briller son civisme , demanda le rejet de rarlir cle. « Mais dans le cas où vous l'adopterez, dit- il, je i( déclare que je déposerai sur le bureau ma rënoncia- (( tion formelle aux droits de la dynastie régnante, *( pour m'en tenir à ceux de citoyen firançais. ))
Des braw du côté gauche couronnaient cette hon-
teuse fiir&nterie, lorsque M. d'André lui répartit qu^il ii*avait le droit de renoncer à riçn. du tout ^ ni pour lui, ni pour ses en&ns, ni pour ses créanciers. Des applaudissemens , des éclats de rire du côté droit et des murmures du côté gauche répondirent à la saillie de M. d* André, et T Assemblée passa à Tordre du jour sur Thonorable renonciation de M. le duc d'Or* léons à la parenté du roi.
Le aSy cette même question fut reprise, et il fut décrété que les parens du roi jouiraient des droits des citoyens actifs , mais qu'ils ne seraient pas éligibles aux places à la nomination du peuple.
n &A agité, le 25, quel titre on donnerait aux membres de la famille royale : leur en assignerait-on un? quelle sera leur dénomination particulière? Telle était l'importante question, bien étrangère sans doute au bien du peuple.
Depuis la suppression des titres de prince et de duCj on ne savait plus comment les appeler. Mais depuis qu'on avait fait revivre le titre de prince^ en baptisant M. le Dauphin prince royalj on était fort tenté de l'étendre h tous les parens du roi. M. le duc d'Orléans s'indignait de cette idée : son abjecte popularité se. trouvait très-bien d'être confondue avec tout le monde; il trouvait honteux d'être né prince; et en effet, il en soutenait trop bassement le caractère pour ne pas craindre qu'on lui en rendît le titre. Il lui fut rendu à son grand regret; aussi l'appela-t-ouj par dérision, prince malgré kcî.
Cette troisième séance, employée à une discussion
aussi puérile que ridicule, par une assemblée qui , ayant tant d^objets iraportans à remplir, eta, pu mieux employer son temps et l'argent qu'elle coûtait à l'Etat y se termina enfin par un décret qui étid)lit caostitutionnellement que les membres de la &mille royale seraient susceptibles des places et emplois à la nomi • nation du roi; qu'ils ne pourraient commander les armées ni être ambassadeurs que du consentement du corps législatif, sur la pr(^)osition du roi ; qulls porteraient le nom qui leur aurait été donné dans Tacle ciyil qui constate leto: naissance, et que ce nom serait suivi de la dénomination de prince JnnçaU.
Ces grands objets terminés, on discuta, le ^7, si les décrets sur les contributions avaient bescnn d*étre sanctionnés. On ne trouva pas de la dignité du corps législatif d'être arrêté par le veto du roi , comme , sous Tancien régime , le roi était arrêté par le refus d'enregistrement des parlemens. Le roi n'était, quant à l'Assemblée, quun ^véritable fonctionnaire public, qu'un commis de la nation pour faire percesnoir ce qu'elle assoit imposé; ce n'est que pour cela qi^on a fait un roi et des ministres. On juge bien que, d'après une telle morale et de telles maximes , tous dé; crets en matière de contributions furent déclarés exempts de sanction. On fit ensuite une nouvdAe loi pour l'élection d'un régent, dans le cas où un roi mineur n'aurait aucun parent réunissant les qualités requises.
Un avocat proposa, le 28, une nouvelle loi martiale pour rétablir la subordination dans l'armée , qui
portait peine de mort pour les officien, et de vingt an» de chaîne pour les soldats rëvoltës* M. Péthion se plaignit alors vivement de ce qu^on parlait toujours des soldats ) jamais des officiers > et de ce que les en* gagemens portaient encore servir le roij troupes du roij et nulle part la nation. M. Alexandre LameUi oubliant alors ses propres succès pour attaquer des maux devenus extrêmes , répliqua que Tinsubordinar lion de Tarmëe avait pour cause les opiuions débitées dans diverses sociétés , et jusque dans TAisemblée même, par MM. Péthion et Roberspierre; qu'ils parlaient sans cesse des droits de Thomme, de liberté, d'égalité; que rien de tout cela n'était compatible avec rengagement du soldat; que ce n'était pas dans le moment où tous les soldats étaient insurgés qu'il fallait prendre leur défense contre les officiers, qui ne partaient tous que parce qu'ils étaient en danger d'être pendus.
Les jacobins furent vivement blessés de cette sortie et de ces vérités trop avérées ; elles furent confirmées par des rapports sans nombre que les commissaires de TAssemblée avaient eu soin de lui taire. A leur retour, au contraire, ils n'avaient pas manqué de vanter la volonté, le patriotisme, la discipline de l'armée, tandis que tous les régimens, livrés à l'indiscipline la plus ouverte, chassaient leurs officiers, les menaçaient de faire feu sur eux, pillaient et vendaient leurs nippes, et jusqu'à leurs armes , pour satis&ire à leurs débauches.
Il n'était pltis temps de remédier à ces désordres;
on les avait provoqués , encouragés. La discipline une fois perdue ne se rétablit pas à volonté; elle est l'ouvrage du temps et d^une sévérité continue et incompatible avec le système de Tégalité. La loi martiale proposée par Tavocat Chabroud eût échoué pour' la rétablir, comme échoua à TAssemblée le discours de M. Alexandre Lameth. Il ne fit que confirmer la haine que lui portaient les jacobins Péthion et Roberspierre, après avoir été ses partisans et ses soutiens; car la haine et les divisions sont heureusement les conséquences nécessaires de tous les partis &ctieux. Si la Providence permet qu'ils s'entendent pour commettre des crimes , elle ne veut pas qu'ils s'accordent pour en profiter.
Enfin, après plus de. deux mois, un décret rendu le 29 leva les scellés apposés le 22 juin sur les maisons royales et sur la caisse de la liste civile. U sera difficile un jour de croire à Texcès aussi prolongé d'une semblable audace.
Comme les législateurs ne se dissimulaient pas Yimperfection de leur ouvrage et la nécessité pfiessante de le changer un jour, ils discutèrent long- temps l'adoption d'une loi qui offrît des moyens constitutionnels, mais amiables, de revoir et de modifier la ferme du gouvernement. L'avocat Camus ne leur avait pas dissimulé qu'ils couraient les plus grands dangers si la Constitution n'était promptemcnt présentée au roi; que leur faiblesse augmentait chaque jour par les fictions qui divisaient l'Assemblée et par la weillesseet la lassitude de ses membres. Stipuler des conventions
nationales à époques fixes et rapprocbëes, c*ëtait entretenir rincertitude et Tinstabilitë du gouvernement. Après une foule de raisonnemens sans bases , un déluge de disputes sans discussions , on décréta, le 3oy le principe que la nation avait le droit imprescriptible de revoir sa Constitution quand il lui plaît. Mais TAssemblée nationale déclara en même temps que son intérêt Tinvitait à suspendre Texercice de ce droit pendant trente ans.
Dans le cas où la Constitution fût mauvaise, dans le cas où les législateurs , comme ils en convenaient eux-mêmes, se fussent trompés et eussent plus écouté leurs passions que cherché le bien, le royaume se trouvait , par cette prévoyante loi , condamné à foire la cruelle expérience de leurs décrets, composition bien heureuse, puisqu'elle mettait un terme à des désordres dont on n'aurait pas pu prévoir la fin. Peu leur importait l'avenir; ils n'étaient touchés que du moment et occupés que des moyens de laisser à leurs successemrs à débrouiller la fusée, en se mettant à couvert des évènemens.
Une convention nationale étant fixée à un retour périodique de trente ans , la manière dont la nation notifiera sa convocation , quand et comment elle pourra se rassembler, furent la suite et l'objet de nouveaux débats, au bout desquels il fut enfin décidé que lorsque trois législatures consécutives auront émis vm vœu uniforme pour la révision de quelques articles constitutionnels, il y aurait lieu à une révision, et que, dans ce cas, seraient appelés pour cette
révision deux cent quarante - neuf députes
nels, trois par dëpartemens, qui se retireraient dès
que la révision serait terminée.
Dans la crainte que y dès le mois suivant, quelque membre de la nouvelle législature n'aspirât à se distinguer en proposant des révisions , on se hftta d'opposer un préservatif à cet inconvénient , en insérant dans le décret cette clause : a Par les mêmes vues (( d^intérét général qui Tout dirigée, et d'après la né- (( cessité d'attendre les leçons de l'expérience, FAs- (( semblée nationale décrète qu'il ne pourra être &it u aucune motion tendante à la révision de la Consd- (( titution, ni pris aucune délibération k cet égsordy <( dans la première législature subséquente et la sui- <c vante. ))
Après avoir ainsi lié les mains aux deux prochaines législatures, à la séance du i" septembre, l'Assemblée trouva son ouvrage assez complet, et sa révision assez parfaite pour s'occuper de le présenter au roi. M. Roberspierre étala dans un discours la beautë da présent que la nation allait Ëûre au roi en lui offrant la couronne ; il détailla tous les avantages dont elle l'avait embellie , le pouvoir exécutif, le ^eto suspensif, le trésor public enrichi de tous les biens nMHh naux , 4o millions destinés à ses plaisirs personneb. <c Nous allons, disait-il , dire au monarque : (( La nac( tion vous oflfre le plus beau trône de l'univers. » Sa (( réponse ne peut être que Je le veux^ on je ne le a ^euœ pas. Or , pour répondre à cette question s « Foulez^ous être roi des Français? je soutiens
ce que le roi sera tbujoucs libre dans quelque lieu qu^il f( se trouve, n
Après avoir conclu que Tétai des choses et la situation de Louis XYI n^àvaient aucun besoin d^étre changés par âon acceptation , il finit par demander que quiconque proposerait la révocation d*un décret constitutionnel i&t déclaré traître à la patrie.
A la suite de débats , de démentis aussi indécens , aussi ridicules que la harangue de M. Robespierre , et un discours de M. de Beaumetz, qui Pavait précédée, M. de Montlosier eut de la peine à faire entendre les paroles suivantes au nom du côté droit : (c Les ferce mes y dit -il 9 sous lesquelles la délibération a été (( proposée, et la délibération elle-même, nous ont (( paru entièrement neuves, attentatoires à la dignité (( royale et au gouvernement monarchique : en con- « séquence, nous demandons acte de notre silence. » Du sein des murmures qui étouffèrent sa voix sortit le décret suivant, con&rme au projet de M. de Beaumetli :
Art. i'^. Il sera nommé une députation pour présenter Pacte constitutionnel à Pacceptation du roi.
2.. Le roi sera prié de donner tous les ordres quMl jugera convenables pour sa garde et la dignité de su personne.
3» Si le roi se rend au vœu des Français en adoptant Pacte constitutionnel, il sera prié d'indiquer le jour et de régler les formes dans lesquelles il prononcera solennellement, en présence de PAssem- Wée nationale, Pacceptation de la royauté consiitu- III. i6
"' tonnelle et l'eugByeiaenl <l'eii remplir \t$ iôflciJDtlK Eu conséquence de ce décret , une députaiîon de Soixanie memlires, et qu'on voulnit de quatre* vÎDgltrois, fiit nommée le 3;. M. Malouet fui le seul du calé droit qui y fiit admis. Elle se rendit aux Tuileries à aeiif heures du soir, pour pcésentcr au roi l'acte cous* f tiluiionnel, aous l'escorte dVn dëuchemeni anm- .^t»reu>: de garde et de geudnrmme nmion&le, an milieu des applaudisseniens du peuple- l-e roi la l-eçui 1 f&toi^rë f\e ses minÎBU'es. On lui adressa ce discoan t I t-_ « Sire, les repré^enlacs de la nation vienncni. nf* i'lt:ftir à l'acceplilion de Voire Maje(t4 l'acte consli- I j9i; kuiioimel qui consacre les droits imprcscripliblcK L'C du peuple français, qui maintieul la vraie di^tj} LÂidu tr^e,eiqui léffiaixc le goureroetaeM d« te 6 pire, .y ... -,,,.. ,,,.
.' Leroi n^ndit: u M««$v«lf(S9 je v«i<-e ^ « Cunsiilulîon qnc l'AfiMinthli^ naiâMiMe vou» » eltm-- Is de Die pr^enler^ je lui fet»i tonnaîire ina riiso- [ « lutîon après le délai le plus court qu'exige l'eKanieu r«4l'un objol ai împorlant. Je me sui« iliîcidé à^i^sler l<4( (1 Paris, et je vais donner au coinma ndant-généBÉ t de la ^arde parisienne les ordre» que je «roin t cessaires pour le service de ma (;;an]e. «
On n'aura pas de peine îl a-oire que cette exnressHNOI du roi de reMcr à Parts avait été conccrt<5e, ci )ni avait été positivement prescrite^ et que puui- le luetinj daiu lo cas de donner celte répotise , les apparences de la liberté lui avaient été extérieiirement rendues; en el* lèl, depuis huit jours, le chiioau et le jardin Éla
i-géng»
noiraî^^H
ibuVerts; depuis huit jours, Leurs Majestés avaient la permission d^entendre la messe dans la grande chapelle, et la garde nationale s'était pliée à leur rendre des honneurs; mais on avait crié des ^we le roi! pourvu quil signe j à son passage pour la chapelle, et tout lui indiquait qu'il serait forcé de prendre ce parti. Chaque jour on lui disait parvenir de nouvelles menaces contre la reine, contre ses enfans, contre sa personne ou contre les fidèles serviteurs qui avaient contrihué à son évasion , et qui étaient détenus. On tesserrait gradativement leur captivité, et on semblait vouloir presser leur jugement et leur condamnation. On répandait dans le peuple, et on lui faisait croire ^hr il croit tout) que le roi serait criminel de ne pas accepter le trône que la nation voulait bien encore lui •donner; qu'il n'avait, que ce seul moyen de se faire oublier -son parjure et pardonner son évasion et l'oubli de Ses âermens.
Le peuple de Paris, plus vainf aussi borné, peiu- -étre |dus crédule qu'aucun peuple du monde, fier de la découverte de sa souveraineté et de Tidée qu^il donnait une couronne, suivait servilement l'impulsion de ses agitateursi II avait adopté avec enthousiasme tous \eA principes , toutes les flagorneries qui flattaient sa vtinité; il les débitait avec emphase, et y croyait avec un aveuglement stupide. Convaincu , parce qu'on le lui avait dit, que la royauté était intacte, que son autorité était immense pour faire le bien, qu'elle n'avait été restreinte et bornée que pour qu'on n'en abnsiil plus h l'avenir, non seulement il
"- t^t« --^"--^ ^"r^«l oo.rou.î- "^VTJ^ « i""»'''""" 'i „c pou»' ""'°°'
1 oloKt*» •'«' >"""
les temps de la barbarie? Le chaos avait été créé aiiasi subitement que la lumière.' Avec quelle {trofende habileté, avec quel art les machiavëlistes , qui ont can^ doit cette révolution , surent détourner la iîireur du peuple, au moment où ils rompirent ses chaînes , de ceux qii*elle aurait dû frapper! Dès que Tautorité fut méconnue, dès que la justice fut sans activité, ses vengeances ne devaient-elles pas naturellement se porter sur ses oppresseui*s directs , sur les percepteurs des impôts, les receveurs des aides, les commis préposés pour la contrebande; en un mot, sur tous les gens du fisc, dont les rigueurs pesaient joumelle* ment sur les familles indigentes des campagnes? Pas un ne fut vexé ; d^autres victimes furent sacrifiées à sa férocité. La noblesse , qui habitait ses ten-es et le fiiiaait vivre en lui donnant du travail et des secours ; le haut clergé, lès ptfétreb, qui, sans exception, ali- Bientâient plus oÀ moins sa misère, furent la proie de ce peuplé dirigé par la scélératesse de ses cheis. Us lui commandèrent Tingraiitude , la lui firent exercer avec noirceur, tant ces habiles artisans de crimes craignaient Tempirc de la reconnaissance dans le cœur des vassaux, et par conséquent un obstacle à leurs vastes desseins. Le même esprit et les mêmes vues les portèrent à soulever le peuple contre les prêtres, les soldats contre leurs officiers, afin d'en rester les maîtres absolus, afin que, dans aucime classe, il ne fût retenu par les liens de Thabitude ni par ceux de la subordination et de la reconnaissance.
LHntervallc entre la présentation au roi de Tacte
consliluiiouuel cl son acceptation, fut très-cotirt, et ne fut rempli par aucun .débat et par aucun décret important de FAssemblée. La désunion et Tesprit de parti qui y faisaient des progrès journaliers, y renouvelèrent des scènes aussi orageuses qu^indécentes, tantôt sur la perte inévitable des colonies et sur le rapport du décret du i5 mai, tantôt sur rétablissement d^un tribunal nécessaire pour la révision et Tapuremenl des comptes, dont FAssemblée, ne voyant que les détails, ne pouvait saisir Tensemble. L'article des fuiances, objet premier, objet de sa convocation, éudt devenu celui dont elle était le moins pressée de rendre compte, et pour cause; car elle n'aurait pu cacher h la nation ni leur mauvaise gestion ni ses dilapidations et les abus de ses comités.
Déjà pressée par Topinion publique , elle Tétait aussi journellement dans les papiers, dans des affiches, de donner le bilan national. Dans la confusion où étaient les affaires, comment aurait-<elle pu l'opérer? Des rapports hypothétiques faits par M. de Montesquieu , dénués de vraisemblance , furent lu9 le 9 , pour modérer l'impatience et la curiosité indiscrète de ceux qui voulaient connaître la situation de la France, et fixer leur opinion sur l'administration de l'Assemblée, qui, croyant avoir satisfait à tout par ces rapports superlici<;1s et mensongers, s'empressa de quitter l'analyse di's résultats, qui n'eussent constaté que son impéritie. l'.llo n^jcîta donc l'établissement d'un tribunal finan-i rin-, a Tiustar de la chambre des comptes, qui aurait |iM j(*irr 1111 jf)nr dos hmiièrcs sur ses déprédations, et
eUe 'passa à un objet bien plus cher k son ccoui;, ei •dontelle n*avait jamais perdu de vue Fusurpation.
Elle se fit £dre une dëputaûon du peuple avignon* Dais y exprimant lé vii* désir de la réunion d^ Avignon «t du Comtat à la France. Cette députation , aussi dérisoire que Tavait été celle de Tunivers, celle du peuple lielvétique, et tant d^autres, autorisa tous les déclamateurs contre le Saint-Siège et TËglise, k crier, au milieu des applaudissemens des tribunes, que la sagesse de rAssemblée ne repousserait pas cent mille Fiançais qui venaient se jeter dans ses bras. Sou ràle était d'avoir Tair d^ être forcée par les circonstances. Prononcer la réunion du Comtat à la France, avait toajoiirs été Tobjet de ses vœux, et c'était par ce chefd œuvre d'iniquité qu'elle voulait coivonncr toutes les autres. En conséquence, on entendit le lo les cominiiBsaires pacificateurs revenant d'Avignon. Leur rapport peignit la révolution opérée dans Avignon par une armée d'étrangers, de gens sans aveu, comme une suite naturelle et inévitable de la révolution feinçaise. Les pillages, les contributions, les assassinats commis par cette horde de brigands, furent exi^usés, palliés. L'éloge de Jourdan, leur général, ne fut pas oublié ; ce qu'il avait raconté lui-mémo de son intervention dans les horreurs des5et6oct(Ji>re 1789, ne fiit taxé par le rapporteur que d'un léger oubli de hurmême^ qui ri empêchait pas (selon lui) que Jourdan^ quoiqu'un homme grossier j nefiU plutôt sensible que sévère j ayant le courage^ du sang-fmidj et le langage qui convient au peuple.
. .». «^uciuMotu» de ce rapport monstrueux , et sur ..^ atitaiis duqm^ on aurait honte de s'appesantir, iu<^uc v{ue la paix procurée à ces contrées par les .Hcviuaeiu-s, n^étaitqu^une trêve éphémère; (pi'ellene )%^u>ait être cimentée cpie par le bienlait nécessaire a*uuepx*ompte réunion, malgré la cocarde que chacun \ portait, malgré les vœux libres et malgré le bonnet de la liberté substitué à la tiare pontificale, ce Si c'est être d'un parti que professer certains principes et porter dans son cœur Tamour de la Constitution française, à ce compte, messieurs, nous sommes tous cou* pables d'esprit de parti , car il n'est aucun . de nous qui n'adore votre ouvrage. » Telle fut l'apologie des commissaires médiateurs et la terminaison de leurs rapports, prononcée par M. Lescéne-des-Maisons.
L'abbé Maury ne put tenir à ce discours : il s'é-i lance à la tribune ; des cris lui coupent la parole. Il se porte accusateur des commissaires médiateupiy e| demande de les poursuivre au tribunal dH!)rlëans. Des rires, des cris le font taire. Un décret prononce qu^il ne sera pas entendu, et témoigne aux médiateurs la satis&ction de l'Assemblée. Ne se tenant pas pour battu par ce revers, l'abbé Maury redemande, le la, à être envoyé à Orléans .comme accusateur des trois commissaires médiateurs, s'engageant à prouver sur sa téie qu'ils s'étaient conduits non en médiatems, mais en cxlerminateui*8.0n lui im{x)sa silence, et l'on préféra d'enteudi*e M. de Menou, qui, après un calcul fictif des communes du Comtat qui avaient énoncé leur vœu pour la domination française, ou pour celle
( a49 ) du p^pe, Gonclut à adjuger à la France Avignon et le GoTotBitf au nom de rhumanitë, de l'honneur national et de Tintërét de TEtat.
Après cette conclusion digne de Torateur, il fut enfin permis à Fabbé Maury de parler. Il prouva que les médiateurs envoyés à Avignon non seulement n^avaient pas fait leur devoir j mais le contraire de ce que leur imposait leur mission , et qu^ils s^étaient rendus les complices des sicaires qui dévastaient ce malheureux pays. Les détails atroces et révoltans quHl publia n'attirèrent que des contradictions ^ et pas une réfutation palpable. Il remonta le i3 à la tribune. Sommé de déposer sur le bureau sa dénonciation contre les commissaires médiateurs : Jm "voicij, dit«il avec courage j et après Tavoir lue, écrite et signée de sa n^n, il la déposa ; et s'étant soumis à toute réparation civile, à tous dépens, il demanda acte de sa dénonciation, se réservant d'en articuler d'autres aussi majeures. Jamais accusation ne fut plus directe, plus détaillée , plus forte que celle de l'abbé Maury, et ne mit plus au jour la conduite et Tinfamie des coupables qu'il accusait. Cependant, assis à la place des ministres, ils entreprirent de la réfuter par des fauxfuyans et des sarcasmes.
Quelque faible que fût leur défense, malgré la pauvreté de leurs moyens, elle n'eut pas de peine à triompher de la justice et de l'abbé Maury, qui , pressentant que le parti était pris d'avance dans l'Assemblée, s'était retiré. N'étant donc plus généc pour la consonunation de cet acte d'injustice, l' Assemblée
rendit le 1 4 1^ décret de réunion du Comtat-Yenaissiii et d'Avignon à la France, fondé sur le vœu libre et solennel de ses habitans, de passer sous la domination française, et sur la réserve que la France avait &ite de ses droits sur ces provinces, par le décret du ^5 mai.
Jamais rien de plus contraire à la justice , h. la raison , au droit des gens et à l'équité naturelle n'avait été appuyé sur des bases plus fausses et plus évidemment illusoires. IN on seulement il était/ connu que le vœu des habitans du Comtat était éloigné de la réunion à la France ; mais quand même il aurait été unanin;ie, est- il une plus dangereuse maxime à établir que celle de reconnaître que les peuples ont le droit de changer de domination et de se donner à qui il leur plaît ? Il était clair que l'Assemblée n'avait reconnu ce droit, et n'avait cherché à le faire valoir, ([ne parce qu'elle connaissait la faiblesse du souverain qu'elle dépouillait, et l'impuissance où il était de réclamer lui-même ses droits à main armée. Comme s'il n'était pas de la politique comme du devoir de toutes les puissances de défendre l'envahissement des États faibles, et de maintenir les souverains légitimes dans 1 ours droits. Ce n'était la politique que de l'Assemblée. Sans songer ni aux principes ni à l'avenir, elle vit une jouissance présente , le dépouillement jd\in souverain , chef d'un culte qu'elle voulait anéantir, humilier, qu'elle détestait, d'un ennemi impuissant, el l'acquisition facile d'une contrée riche et fertile enclavée dans la Franco. En fallait -il davantage?
Par une de ces contradictions biziirres qui se trou-
( =5i ) vaient sans cesse dans ses opérations, elle stipula par le décret de réunion que le roi serait prié d'ouvrir des négociations avec la cour de Rome , pour traiter des indenmités et dédomunagenriens qui pourraient lui être dus. !N*était-ce pas reconnaître clairement Tusurpation ? Car si les droits de la France sur Avignon étaient évidens ^ si enfin les peuples avaient le droit 4e changer à volonté de souverain , pourquoi négocier avec le pape? pourquoi traiter de dédommagemens , d'indenmités?C*eiit été au conti^aire à lui à en donner poor avoir joui d'un bien usurpé , et non à la France à reconnaître qu'il lui en est dû. C'est évidemment ajouter l'ironie à la scélératesse et à la mauvaise fi)i.
La veille du jour que se consomma cette iniquité, le garde du sceau, duPort-du-Tertre, apporta à l'Assemblée une lettre du roi dont le président fît lecture. Elle annonçait l'acceptation du roi, fondée sur le vœu exprimé du peuple, dont il ne doutait plus; il y prenait l'engagement de maintenir la Constitution au- dedans, de la défendre au- dehors, et de la faire exécuter par tous les moyens mis en son pouvoir. Pour éteindre toutes les haines, il consentait à l'oubli du passé, à une amnistie générale, et réclamait à la ^a Tindulgence de l'Assemblée pour ceux qui avaient éprouvé des poursuites et des accusations par attachement à sa personne. « Pourriez-vous, disait - il dans cette lettre, voir en eux des coupables? » Elle annonrait enfin pour le lendemain son acceptation solennelle dans le lieu même où la Constitution avait été
formée, et que par celte raison il avait jugé être le plus convenable.
Des cris y des braWj des "i^iVe le roi! retenticcait à celte lecture , et de TAssemblée et des tribunes , et contrastèrent singulièrement avec un morne. silence du côté droit. Aussitôt M. de La Fayette, se relâchant un moment de rinflexibilité de son rôle de geôlier, proposa, pour se laver un peu (ainsi qu'il en avait ëté convenu tacitement pour prix de raccepiation), la liberté de toutes les personnes détenues relativement au départ du roi; TabolitioA des procédures nées de la révolution, et la libre sortie du royaume. Une députation de soixante membres fut chargée de perler ce décret au roi , et Texpression 'du bonheur qu'avait causé sa lettre.
Comme les discours de celte dépulalion,condiiite pai' M. Chapelier, et la réponse du roi ont été insérés dans tous les papiers du temps, je ne les rapporterai pas; je me contenterai de dire que la reine et, ses enfàus se monirèi*ent à la porte de la salle du conseil, au moment où la députalion y fut reçue; que lé roi, se tournant vers elle , lui dit : « Voilà la reine et mes enfans, qui jjurlagent mes senlimens; a qu*alozs la reine s'avançaiit avec empressement, ajouta :« INous (( accourons tous, mes enfans et moi, et nous partau geons tous les senlimens du roi. » Celle expression, nous accourons tous^ fut dans le lemiis fort blâmée par le parti i-oyaliste. Elle parut exagérée, et Téuit en effet Puisque le roi se voyait forcé d'accepter la Constitution , sans doute il fallait bien que la i*eine eût aussi
1*air de Tapprouvcr, mais avec réserve, avec modération; SCS sentimens étaient irop connus. Qui prouve trop, ne prouve rien.
Le lendemain, t4 septembre, le roi vint à TAssemblée sans cordon bleu : elle était convenue avec lui qu'elle recevrait son serment assise. Il se plaça h la gauche de M. Thouret, président, et prononça le discours suivant :
(( Messieurs ,
(( Je viens consacrer ici solennellement Taccepta- « lion que j*ai donnée à Tacte constitutionnel. En (( conséquence, je jure d*étre fidèle à la nation et à la a loi j d'employer tout le pouvoir qui m'est délégué à (( maintenir la Constitution décrétée par rAssenibléc « nationale constituante , et à faire exécuter les lois. (( Puisse cette grande et mémorable époque être celle « du rétablissement de la paix , de Tunion , et devenir (( le gage du bonheur du peuple et de la prospérité « de l'empire ! »
Au style de ce discours, qui consacrait la légalité e« la puissance de l'Assemblée, on ne doutera pas qu<* la rédaction n'en eût été faite par elle, et n'eût été négociée et convenue d'avance.
Après les mois de son discours. Assemblée nationale constiùiajite y le roi, qui s'était tenu debout, s'aperçut qu'il était le seul de la salle; il la parcourut d'un regard où la bonté tempérait juscju'à la surpri.v et dissimulait sa secrète indignation; il se rassit vx continua. Lorsqu'il eut achevé, le présidcjii 'i hoin<t
se leva; mais après les premiers mots, il s*assit avec uue familiarité tout à fait fraternelle , et lut un discours long et diffus, où se trouvèrent toutes les phrases usées et rebattues sur la puissance et la souveraineté du peuple j sur sa générosité de déférer au roi Id plus belle couronne de Vunii>erSj sur V impérissable autorité d'une Constitution librement décrétée j Ur brement acceptée j que le roi promettait de . maintenir au-dedans et de défendre contre les attaques du dehors J et sur la grandeur de l'époque de la régénération française J qui donnait à la France des citoyens J aux Français une patrie ^ au rbij ùàîHme roij un nouveau titre de grandeur et de ^irej et comme homme j une nouvelle source de jouiséànces et de nouvelles sensations de bonheur; discours d'un plat rhéteur et d'un avocat obscur qui vise à rëloquence : Vest ce qui m'a décidé à Tabréger autant que |c 1 ai pu.
Là reine et M"*" Elisabeth assistèrent toute$ deux à cette séance dans une loge grillée , mais où il était aisé de les apercevoir.
Que cette séance, où une partie du côté droit se le^ fusa d'assister, fut curieuse t qu'elle fut instructiTe pour les souverains, en leur montrant où conduit la ftiblesse , l'abus de la bonté ! Pour la première fois depuis l'existence de la monarchie française, voir son souverain déchu de son autorité légitime, ravalé au ^int de jurer debout fidélité à ses sujets assis, et ceux-ci, prenant son rôle, ne voir dans leur roi qu'un premier fonctionnaire salarié par eux, légalement soih-
Aiis à la (lëchéaiicc, quel spectacle i que c^ reycn de la fortune! qu'il dut être cruel pour ce malheureux Louis XYIy si j'en juge par ce qu'il coûta à ses fidèles serviteurs, à tous les bons Français, aux amis du monarque et de la monarchie ! C'était l'anéantir que ùe prononcer l'acceptation; c'était renoncer à sa religiou, à Iqi splendeur de son trône, à l'autorité qu'il avait reçue de ses pères, et à ses premiers sermens; m^is la rigueur de sa position était telle, quil n'y avait plps que son refus qui eût pu étonner.
L^ che£> de la faction étaient setils dans le secret; le^ yéritsijbles serviteurs du roi furent affligés de voir Facte de son acceptation appuyé sur les motifs qu^on y allégua; ils auraient désiré une acceptation pure et simple. L'évidence des malheurs qu'eût entraînés son refus l'aurait pleinement justifiée. On fut peiné de voir revêtus de sa signatiurc, censée libre et volontaire, des principes et des choses aussi contraires à sa proUatation laissée à son départ pour Yarennes, e( rengagement de faire exécuter une Constitution qu'il avait déclarée incxccniablc. On fut peiné que, dans s.i lettre à l'Assemblée, il ne répétât pas, avec sa sincé-' rite constante, des vérités confirmées déjà par l'expérience, et que, promettant un attachement inviolable à la loi , il dissimulât la difficulté de la faire craindre et respecter avec un gouvernement sans pouvoir, lui peuple sans frein et des moyens insufBsans; mais il ne fut le maître de rien. La maladresse de ses tyrans, en lui faisant signer des choses aussi contraires à son opinion connue qu'à la vérité, mit dans la plus grande
évidence qne sa capiivit<î ëiaii loujoiirs la même, WeaV glé le soin quM» avaient pris de lo faire croîn; libre. Ce fui peul-êlre, et je le croisj c^tle l'aisoi) qui ^kma Ifi roi à tout signer avcTiglément , el à ne faire aucune objection majeure. Il en eut une surtout bien puis* santé sur son âme : ce fut le sort des prisonniers détenus dans les prisons pour cause de sa fnilc- Leun jours étaient menaces s'il n'obéissait pas i se* tyrans; ils firent resserrer leur captivité; ils (irent réjandfe qu'on allait hàler rinsiruction de leiu? procès; ils coanaissaient combien l'iiumanité du roi soufirirait de voir des innocens périr victimes dC leiir st* lâchement pour lui; ils se servirent de cet inCVmej mais sûr moyen, de la menace du faire >5gurgcr tous les prêtées, pour arracher de lui son consentement; ils tie se trompèrent pas. L'hanianilé dit roi parla. seule à sou cœur, et lui tit faire te sacrifice ans la dîf^nité royale. Quoi qu'on en ail dit, la peur n'y eut. aucune pari : quel qu'en ail élc le viirilablc mMi/, la, liberté de& prisonniers fut le prix de son obéissance cl de sa soumisfiioQ (i).
{}) MM. Charles Damas, duc de ClioiR'vl, de Fluritc; k» irois^des-du-corps arrêtes aypc le roi; MM. tleGUilliM^tTE^ car», Terrasse, Buone-Savartlin, et quclquef millins il'î vùlus dont les prisons coostituttoiiacllâi i^taient (»ii>ble4, Aireiit mis en libcrb;'. Comme la iidclit<; et le d^votieirieut i Mf de^oilt) conservent toujours leur empire sur Ir ptfuiik, iii<-n>caIon<|nil s ea ucarlu le [iIms , le peuple accueillit . «ntoura et aânitm d'au giirdcs-du.wrpii ilans lo jariliii d« Palaîs-Koyal.
CTëtait Tacheter bien cher, sans doute; mais enfin rime de ce bon prince eut un bon moment en lès voyant échapper au fet de leurs bourreaux ; il les revit avec la plus grande émotion et les témoignages de la plus profonde sensibilité; il reçut Charles de Damas (i ) dans ses bras, et Tembrassa avec un tel attendrissement et une expression de reconnaissance si vraie , qa*en me le racontant deux mois après, ce brave et loyal jeune homme en avait encore les larmes aux yeox, m^assurant que de sa vie il n*oublierait cette scène touchante.
Le peuple témoigna la plus grande allégresse de Tacceptation du roi. Peu de jours après, on obligea ce monarque , pour &ire croire à Texistence de sa liberté, d*aUer à VOpéra avec sa famille; il y fut reçu viec un véritable ^enthousiasme; mais c'était le roi constitutionnel qu'on applaudis3ait, celui qu'on aurait peut-être poignardé s'il eût refiisé de l'être. Le dimanche i8, la Constitution fut proclamée solennellement dans tous les carrefours et auChamp-de-Mars, au bruit du canon. Le soir, une fête publique, des illoilûnations, un feu d'artifice, des orchestres aux Tuileries et aux Champs-Elysées, célébrèrent la joie du peuplé, et lui persuadèrent qu'il serait heureux.
On ne tarda pas à faire connaître à l'Europe la nouvelle position du roi. M. de Montmorin s'em^ pressa, à cet effet, d'écrire à tous les ministres de
(i) Duc de Damas, premier gentilhomme de la chambre du rai,
France dans les cours ëtrangères, qiijç Sa l^aîest^ avait accepté librement et volonuiFemeixt la Conslitution. Cette lettre était écrite d*im 3tyle fi piaf y elle était si bien conçue , qu*elle pouyait Jîliçser çfsoift que celui qui récri¥ait.était aussi p9rû$9n de la Cm»titution que de son aj:ceptation.
Le top de cette lettre, que ]\][. de BlontixiarMl ae permit d*êcnre ^t de Ëdre signer au roij spi^ )^ 4i<^ tée 4f s che& de la fiction , acheva de le dû(er^ttr auprès des priijces frères du roi .et des persQiuies bien pensantes, qui eussent pu peutnfitfp e^çq/gf ^ epnduite et sa ténacité ati ministèrei par Iç piQÛf de son attachement à la persouiie du roi, et ]f d^SV 4fi ne pas le laisser seul livré à w piii)istje|ie ÛlfinMV- On peut juger qu^elle eut le plijs nriauvav 9ai)pè9 à Coblentz ; les pvùssances attendirent qu^e serait ^ réponse de J^opojd , pour régler leur Qwdwte. J^ plupart furent ip^igni^aates et frcH^^ : étant tvpp tard pow BLjffx cçue année, on prit le parti ^ 4nRmuler, çt Ion feignit de ci^jffgi que Iç rPÎ ^t Vigp et avait accepté librement; mais dans ançiinç de ççf réponses, le mot nation ne fut articulé; sa p^jdssançf fut partout méconnue; plusieurs cours, nomipëinen^ celles de Pétersboui^ et de StocUiolm, furent tièflrlangtemps sans vouloir ouvrir le paquet; elles rouvrvcj^t enfin , mais s*obstinèrent à n*y faire aucune réponse. Pendant le oours de ces évènemens, les électeurs de Paris et des départemens nonunaient les députés de la nouvelle législature ; déjà de tous côtés ils arrivaient dans la capitale , et s^assemblaient entre
( 259 ) eis pour se vécorder, pour prendre T^sprii des lois paté^ par leurs 'prédécesseurs , ou pour saisir celui des iUttràis partis «uxquels ils devaiçm leur âectioD. Les corps électoraux, déseclés de tous les gens lisiinéles ^ sensés, de toute la noblesse, de tous les propiiétaifes considéraixles , suirirent Timpulsion du £matîsme et de la passion dominante. Non seulement leur dhoix tomba sur des téies ardentes , sur -des êtres viciettK décriés dans l'opinion, et désignés d*avance an honneurs de la législatture ps^ des actes de patriotîsnip exagéré , mais qui , aux termes de la loi , n*étsioit pas susceptibles d*étre élus, ne payant pas une contribution suffisante, et n'-ayant pas la propriété re- ^piise. Les che& des factieux trourant d*ailleurs en eux toutes les qualités nécessaires à leurs vues , passèrent aisément sur ces irrégularités. Aucun d^eux ne fut lejelé; et avant même d'être formée, la législature se trouva très-illégalement composée. Les noms des firissot, <les Condorcet, des Chabot, des Mulot, des Anloiielle, etc., se trouvant sur la liste des élus, le public pressentit tout ce qu'il avait à craindre de ses aooreanx législateurs ; et les espérances de ceux qui, Âiligaés ;des maux produits par l'Assemblée constit8aitie,<en désiraient une autre, s'évanouirent à l'instant. On ne s'attendit qu'à de plus grands maux, qu% de ^i^us grands désordres, et l'augure fut juste. Les députés sortant de place ne dissimulaient pas à ceux qui lefœ* témoignaient quelque joie de leur départ, (fAxï serait forcé de les regretter : certes, ag^ ne le croyait pas alors possible.
L^ Assemblée, à sa séance du 19, fixa au 3o septembre, le terme définitif de son règne; elle prit le parti de ne plus nommer de président ni.de «ecrëtaires, et de faire part au roi de sa résolution; elle avait ÎBÎt tant de mal , on était si fatigué de sa domination despotique, que malgré la mauvaise opinion qu^on pouvait avoir de ses successeurs , on se réjouit de voir arriver le terme de sa fatigante existence; elle s^occupa, jusquVi 22 , à décréter différens articles du Code pénal, la suppression des notaires royaux, leur conversion en notaires publics, et à stipuler une peine contre ceux qui prendraient à Tavenir les titres de comte ou de marquis. Uorgueil roturier de ceux qui iie pouvaient les porter, excita cette ridicule et puérile discussion. Uavocat Chabroud proposa de mettre trois heures au carcan quiconque oserait les prendre, et de destituer Tofficier public qui les autoriserait : on n'avait nul besoin de prendre des moyens aussi violens; car ceux vraiment Ëiits pour porter ces litres n^ tenaient plus; ils n'ajoutaient rien à Téclat de la naissance, et pouvaient compromettre la sûreté.
Le 22 , on osa insister pour que l'Assemblée rendit ses comptes. Toutes les affiches, tous les placards, tous les .pamphlets les demandaient très-impérativement au nom du peuple soui^erairij et c'est à quoi elle ne voulait pas entendre, a L'Assemblée , disait- « elle , n'avait pas administré , n'avait pas reçu d'arec gent; elle avait ordonné des dépenses; mais ceux <( par qui elles ont été faites en sont comptables : elle t( a fait face aux besoins publics; elle a sauvé la ban-
itqoeroute en prenant les biens nationaux, là où ils «étaient. C'est là le compte qu'on voudrait; mais « il est rendu , parce que la nation a jugé que ces « biens lui appartenaient , et qu'elle les. vend. » Ce cri général y rendez "vas comptes ^ n'est que là ' suite 9 ajoutait-on, du désespoir où les ennemis de la révolution ont été jetés par Tacceptation du roi ' çl par l'émission du vœu général de la nation française.
Cest avec de telles phrases , c'est avec des subter-^ : fuges a]U8si grossiers , avec des réponses aussi plates i qu'une Assemblée appelée pour remédier au désordre des finances , éluda d en rendre compté , après avoir ' complété leur dilapidation , après avoir épuisé toutes les ressources de la France, et l'avoir plongée dans le chaos de l'anarchie. '' '
A la séance du 27 au soir^ l'abbé Maury oSa dé^ mander à l'Assemblée l'exécution d'un décret du mois de février, portant qu'elle ne se séparerait pas avant d'avoir rendu ses comptes. Il se chargea de ptou-' ver. qu'elle en devait un , et qiie ceux de M. de Montesquieu étalient des romans. On lui interdit la parole' et on le. couvrit d'injures. On lui répéta les mêmes» phrases, les mêmes subterfuges; alors : (( Je ne dis- (( ente rien , dit-il , parce que je n'ai rien à opposer (( à la force ; mais je déclare que l'intention du ^ôlé ' « droit j qui vous parle par ma bouche , est de rendre (( des comptes. Oui, nous avons des comptes à rendre, <c des accusations à intenter... Il faut nous séparer (c comme nous avons vécu. » Et il descendit de la
tribune y applaudi par le côté droit et hué du oâtë: gauclf e Qt des galeries, a. Nous vous recommanderons «us provinces ! » cria alors aux, membres du côté droit mi^ nommé L(wiei les mots ai infâmes ^.de scélérats^ de brigands sortirent alors de sa boucbe. On demanda vainement j.ustice de ces^ inv^tiyes , de ces- menaces. L'Assemblée n*y donna aucune suite, et passa froide»» ment à Tordre du jouris
Le seul décret important qu^elle rendit avant sa*8^ paration^ le seul qui eût pu< sauver les coloniéry a'il n*eutpasélé reodu trop tard ,. lui fiit arraché pac les effort de Bçumàv^La politique de ce député- avait été copstammeoit bonne relativement aux colonies^ Uavait vju avec douleur leur destruction s'opérer et ae ooasoUdev par le décret dû i5 mai. Les colons^ les n^ocians , les villes de commerce , le bon sens méiae demandaient sa rétractation y mais les soi-disant amis des noirs, lesBrissot, les Condisrcet, les jacobiâs^ Viûs: ajonis du désordre et de la destruotion , préféraienties succès de leurs principes ,, l'égalité , à la richeite dn comttter6e et à la prospérité de l'Etat. Bamaye eiitn^ prit de les combattre et d'annuler le d^ret dn i5 mai, sans le révoquer directement «de manière à ne compromettre ni la dignité, du corps législatif 91 là confiance, affaiblie des colpns. U s'applicfua à déaiontrer la nécessité de oonserver un préjugé qui était 1» sauve-garde de la vie de 60 mille blancs contre 600 mille noirs , et que si la suprématie des blancs n'était pas dans la nature , elle était dans la politique et les conventions de la société , pivot de tout ordre social
qu*il n'était ni prudent ni p^nkiii de métbitnahrel' Au mrplttt , k sèntSiùânt de barbarie âorii on* ^Htëlrindait noirdr céax qui yioulaient dëftndre lè code cbloinlial , était bien plus aj^licable à ceux qui eh deAiandaient la reforme.
II conclut en di^tft qii'oA ne pbtiVait se hasarder, sans aucune côhnàisjsance , à porter dès lois sur ]es colonies ; et qu*enfîn , au lieu' âé ti'stvailiér pour la philosophie , on ne ferait que comprometCré la paix et la sûreté' de ^e^ habitans. Il prouva que les gétts de couleiir jouissaient de la' libei'té civile; mais qu*il était absurde que pour Êiire jouir deux ou trois mille mulâtres de la vanité civique , du droit de voter aux Assemblées^ on mît les colonies et la métropole en péril. Il finit par proposer une loi qu'il nomma constitution^ nelie, quoîqile la Constitution fïH.-acheVée. Enfila, molgré' lea déelamatiicms des Piéthioii , des Rdïerspifisw , malgiré lé tumulte et lés débatis' d'è t^ faction jacobine délirante , le projet de la loi proposée par fiairnavé fut décrété le a4 comme constitutionnelle pour les colonies. Je ne la rapporterai pas , je noe contenterai d*obserVèt qiie Tétat dea i^eiKùïine» natt libres et fêtât politîqiBe dés gens de cotulenr et nègres libtes étant reni&jêi' an!Sc: lois à pbrtblr [iair lés às^eiâbl^ës côlbitiailès , auxquelles on en laissait l^exécutioii , détruisant le priûcipal germe des troubles actuels dfes colonies , ce décret aurait pu les apaiser et y rappeler la tranquillité. Mais , comme jd Taî déjà remarqué , il fut trop tardif. L^esprit de parti y avait déjà jeté dié trop profondes racines; les factions y dominaient trop puis-
iiii'Miii'iXii , it uiui e.ij.: iiiit, il éuut saïu. reméÀe Lt; dépuit Chapeliei proposa aloi'fe un projei c 6'^ l*:b fc-ciefe illégaux <jufc se permetlaieni les soi deb aiaii dt la Conbtit-uiiou . auli*ement dit les :-.-'-i> f oii? '/était aiiisi (ju'ils ie désiraient). Il d':;6 dajj^ieib de ieui fkubsie popularité . de leua lebjrjJxdaiif^b. de leur-s aJEliaiions. de leurs joun <^i c'^ijcJutcji/il fallait des lois répressires contre i-ib»jj*patioiib de pouvoii . L'Assemblée qui allait s yjwim , et qui avait retiré de ces sociétés qu elle <;iéé<2b tout le fruit et tout l'appui qu'elle avait j
'ijJtut puib iéM»ter à la tentation de dire quatre dm La f/ialhtfnireuw; colonie de Saint-Domingue, prête a sùm on y La deml^ ooDséquenœ des sottises de rAsseDoifalêe c ULànUi , la rerxinnaissanoe de %in indqwndanœ : les négra lé trouvent d'ujrie nécessité absolue, et un chef-d'œuive d fjfjiu:. « Oifuriierit ne pa» acce|jtei-. diseut-ils, i5o millic profit tUn anciens pi viprictairc;» , et un priviltfge de oom «rxcliisif [Mjur diîrJoffiiriager la FVance de la perte d'une < f|f:v(;nii(; iriipjssilile aujrjunl'hui à conquérir, par la résc invincible et la puissanœ formidable de ses habitans? » Je i j[i;i4 iflTinué que des nègres tiennent œ langage , que des p ti'i)|N.t» tiburauK le re|iètent ; je ue serais étonné que d'une < «.'c'At que Ic& ministres du roi de France puissent penser q j ^o niillifiiis soient jamais |jay(*s, f|ue le misérable camme Saint- r)<jiningue puisse dcVloniinagcT la métropole de la jMi«i*»cssion ({ui lui oi!'re une iflâc Jie et un entrepôt aux îles î vcrnt. J(; ne dirai pas tout ce cjuc je jiense sur le danger et la d'adiiictlii: aux droits des puissances légitimes unepeupis deux œui inillt! Ames, deveinie propriétaire du sol par l'iro il ruhsaMsiiiul . ( JSote de VttUteur,
ajLtenjre , jurait dû ( si elle en eût eu la jxxrce ) , sinon les supprimer, au moins les contenir par des lois et des règles sévères qui les empêchassent d'influencer Topinion populaire , contradictoirement aux lois faites et aux autorités constituées. Elle aurait dû prévoir, par le mal ({u*elles avaient déjà fait, celui qu'elles feraient à Favenir, et par les oppositions qu'elle avait éprouvées de leur part , celles qu'éprouveraient ses successeurs ; l'abus qu'elle avait fait de son crédit pour Ëdre le mal , la priva de celui dont elle avait besoin à présent pour &ire le bien.
Enfin , le 3o septembre arriva. Le département , le corps municipal s'empressèrent de venir offrir leurs hommages à l'Assemblée , et de lui faire l'étalage de leur admiration pour la beauté de la Constitution et les protestations les plus exaltées sur leur patriotisme et leur dévouement.
Un compte de M. de Montesquiou suivit un décret d'organisation de la garde du roi et un du code.génal
militairç, où telle peine infligée au soldat .était doublée pour le sous-officier et triplée .pour l'oijicier.
Ce compte exposait l'état actuel dij. trésor. pit)>liç , montant à 35,1 go, 1 60 livres, dont 16,971,8.19, livres étaient en espèces :'et celui de. M. Camus, qui succéda à M. de jlVîontesquiou , .mputra qu'il. ^ avait ^encore 347 millions d'assignats à émettre sur ce qui avait été décrété, soit déjà fabriqué, soit en fabrication, ,
Ce tableau, qui présentait près de 400 millions ik la disposition de la législature , offrait un état de j^nîuice §ssez rassurant pour le moment, ou du moins pour
■. ino ;
rpielqnes mois. \j^ masse des citOTeru . imprévoTante par eafniïtère , vit le paiement de ses rentes asBorépoar qne\qae temp; , et se flatu que la nouTelIé légi^tnre àméliorenh la position générale des àSaires , et pardonna bien vite à TAssemblée constituante le refhs de sa reddition de comptes ; tout fat oublié en fiiTéùr d*urj avenir qui devait lui assurer les bien&ils illuy>ires d*^aUté , de liberté qn*elle avait reçus d'elle , ou plutôt qu'elle lui avait promis.
I^ roi , qui la veille avait prévenu rAssembléè pair une lettre au président , fut annoncé dans la âdlé immédiatement après les états de finance. Précédé d'ime députation , suivi de ses ministres et d'un cort^e ÏÀea court, il vint s'asseoir à côté du président, et y prononça un discours fort applaudi , dans lequel , après avoir renoilvelé ses assurances de maintenir et défendre la Constitution , dont il avait notifié raccépiation aux puissances étrangères , il exhortait les députa, et Ifur prescrivait comme un devoir, en tetoûrnaï^fdAns b;nrs fayerij d^éire les interprètes de ses' sëûtilAeiiâ pour leurs concitoyens', et de leur dire qu'il nô'pâuîriit âtre heureuit que par euic et pour eux.
L'avocat Thouret, président, répond au rôt piùr'tui discours aUalô^^Ué à la circonstance , où il lui j^i^ëdit l'adôratioxl de ises stijet^ , s'il assuré leur bonheur îùast' itiiin par Id maintien' dé là Cohstitmibh. "Lé'tiSt sdrf au milieu des bàttemëns de tMitièy dë^'driâ AeifS^élé roi! L*avoCàt Targef lit lô prt)6ès-verbal , et Ib pt'ébident ayant dit alors : « L'Assemblée constituante déclare (( que sa mission est finie , et qu'elle termine eti ce
a' moment «MhséftDGbSyf » VAmeaÛtAéeùn Asêbmb aa milieu iM apfllaudUsemeiii^ ek fil place; à- ses- socoes-
seurs.
Cest ainsi qu*au bout de vingt-neuf mois de sdove^ rainetë, F Assemblée nationale déposa le sceptre de la France- Aiâsi qu'un voyageur y api^è^ avoir pareouru tina mer pleine d'éoueils/ regarde demère lui, et frémit du danger qu*il a couru , de mâne Tobservï^ leur sensible aux intérêts- de son pajs^. aprèa la dd^ ture de cbtli longue etx maUieureufe sesbioni^ épouvanté daefaaos qii'elle laisse aprèselle^iwntM enikâmême, et absorbé par les plus tristes réflexions, il se demande : Où en sommes-nous? qu'allons^nous devenir? et quels députés allons-nous avoir ? D'autres factieux sans doute remplaceront les premiers factieux : la monarchie , la fortune publique, Tautorité, les lois n'existent plus; la religion est sans* culte, la révoke sans frein^ le déchiunement du peuple est au comble. Qn'est-ee qui peut vouloir le bien?- qui est-ce qui' peut le fidre? Le torrent révolutionnaire n'entraînera -t -il pas tout? et cette Assemblée, quelle qu'elle soit, pourra- 1- elle dire comme celui qui commande aux
flots irrités : Hue procèdes ? Non. satis doute, Ta-
hime. est ouvert ,. nous y aeronsàrrésistiblenient en^ traïnéa^ et il ne' reste pliiÉ( qù'tm: doute, celui de Hieute où nous y set*ôti^ précipités. Quels reproches, quelles animadversion^ ne mérite pas de tout Frânçaiis ami de son roi et de son pays, l'exécrable abus qu'ont' fait de leur autorité des lé^islal6ui«,<eiiitrans^ formant une mission de paix et de bienÊritaAtfe en
des actes de sang, d*incendie et de dévastatioiis (i)! Si- ces sentimeiis leur sont dûs par le résultat de leurs opérations, combien, à plus juste titre, ne les méritent -ils pas par les moyens qu*ils ont employés pour les concerter et pour assurer leurs succès? Que d'intrigues, de séductions, d'espionnage, de dâations, de mensonges, de calomnies crues et admises sans preuves! que d'assassinats ordonnés et impunis ! ijftle de crimes enfin de toute espèce, de tout genre ! que d'innocens dans les cachots ou sur TéchaËiud , incendiés et massacrés par des brigands soudoyés, pour le seul crime d'être contraires à la Constitution, à ses lois oppressives ou à l'insolente tyrannie de «es agens
(i) Ce qui lit et assura le succès de T Assemblée constituante et de ses opërations destructives , ce fut l'âoigneinent qu'on aTaît pour le despotisme , et Tart avec lequel elle en peignit les efiets , en grossit les excès au point de persuader au peuple qu'il eB'avail beaucoup souffert. Cependant, aucun gouvernement ne fut jamais plus doux (juc ne le fut le despotisme de Louis XYI , cru de personne ; car c'est la faiblesse qui le perdit. Un homme du peuple dtsait à sa famille, le jour de rexécution du roi : « Non, jamais je ne me consolerai de là' mort de n6ii*c/^uvre tyran. » Aucun des ■ partis ne vonlait-le despotisme y saàs'ddote ; tous en rèdoqtaiené' (paiement les dangers. Mais dès qu'une fois les mots AeduptUê^^ de despotisme furent pris en horreur par le peuple, il les oitBfc-r fondit avec celui d^ autorité ^ toute autorité lui.cjlevint odiem^' insupportable, et était à ses yeux du despotisme. Il (ut .facile alors à TAssemblce de lui inspirer de l'éloigncment pour l'obâssance au rof , et pour tout ce qui émanait de lui oii de âes nùrnistres; il ne se crut libre que qand il se vit affranchi de cette obéissance qu'on lui [persuadait avoir été arbitraire et oppressive-
( a69 ) subalternes! Le meurtre leur était devenu femilier comme la délation , ou la précédait, ou la suivait de près. Il est incalculable ce que la France a perdu de citoyens honnêtes, de pères de famille respectables, soit par des meurtres ou des émeutes de commande , soit par les hordes de brigands soudoyés, soit enfin par les insurrections des soldats de terre et de mer. Aucune justice, aucune punition ne réprimait ces excès. Cent fois dénoncés à F Assemblée, ce n*était à ses yeux que Teffet d^un patriotisme exalté , qui devait être plaint plutôt que puni. Uamour de la Constitution , Tobéissance aveugle à l'Assemblée ou à ses agens, excusaient tous les crimes et faisaient pardonner tous les attentats. Telle était l'impureté de sa morale et le fondement de sa puissance. La terreur qu'imprimait son injustice imposait à tout le monde, an roi lui-même, (ju'elle environnait d'alarmes, de Ùlux avis, de lettres anonymes, de menaces d'être assassiné, ou de voir périr sous ses yeux sa femme, ses en&ns, ou ses serviteurs les plus dévoués. Que de fois elle a abusé de ces artifices inhumains pour le faire consentir à des décrets qui répugnaient, également à sa conscience et à sa raison! Combien elle a su mettre à profit la connaissance profonde qu'elle avait acquise de son humanité , de sa répugnance à voir couler le sang pour la défense de sa personne! Que d'art, que de recherches astucieuses et scélérates dans ses moyens! (jue d'hypocrisie dans sa conduite! Servira -t-elle de modèle à ses successeurs , peut-être encore moins habiles, et entraînés par les conséquences nécessaires du
désordre et de la confusion oiielle a tout laisse, àconsommer le dernier crime qu*elle a prépare , et dont elle leuf m. véservé d'être Tinstrument?
•Les deux seuls partis des jacobins et des iemUahs influèrent sur les élections de la législature , et Ton sent bien que des choix opérés par des actions ne peuvent jamais être rassurans , si ce n'est cfirayans.
Les feuillans y auxquels s'étaient ralliés les minisléri^, ou le club de i^Sg^etlesBarnave/lesDuporti les LaoBoetli, les Menou, avaient dominé les jaeobiiis sur la fin de T Assemblée; mais la populace, qui s^était «alliée aux derniers, les vengea des légers désavantages qu'Us avaient obtenus, en couronnaM, à Ja ^flOPnièi» séance et£n prodignant^ses4ioi&mages à MM. Bâtki^n iCt JLobera[Henie , iles f>rHioîpauK cbefi répdUi- .eaine^ et en «vilipendant et 'huant jnéme ceux des feuiSans .qui avaient déserté les jacobins et avmieM été l'objet de «es adorations ibénéiiques.
Du seitt des actions qui pàrU)geaient la'FnaMCy A 'des partis divers qui divisaient ces mêmes ËKAÎon», potfvai^il résulter un ensemble, une unité d'opimons? Le parti royaliste était comme détruit ; entièvement dépouillé, il languissait dans l'abaissement, et cher-
chait presque l'oubli. Les deux partis prédominana étaient le parti républicain et le parti monarchieD. C'est de l'opposition de ces deux partis, de leurs victoires et de leurs défaites réciproques l'un sur l'aiftre, que naquit la Constitution , qui n'était qu'une monstrueuse démocratie royale. La monarchie établie par l^un, fin aussitôt dégradée par les principes répiibli-
cains de Fautre ; et ce mélaoïge jincohéraot et inoompatiblç d^Tai^iontë populaire etd*ua roi mw pouToir, charge de rçxécution de cette autorité , fiit trouvé io^praticable par ceux même qui Tayaieiit eplauté. Le \o\àf n^me qu^ls le préseatèrent au |X)iy Jb plupart dVntre eux {M. Chapelier entre autrea) .en convinrent ^e bonne foi , et dirent hautement qu*ils rougiasaient de présenter un ouvrage si infori^gie et si vicieux. Ce fut pour sauver leqr amour -propre qu'ils exigèrent du roi de prendre , en Tacceptant, rengagement de faire exécuter des lois qu'ils savaient aussi bien que lui inexécutables : et g'jest à quoi le roi n'aurait jamais dû consentir^ par la raison que l'on ne s'en rendrait jamais à l'imperfecUoi^ des lois, mais à ta m^uvais^ volonté pu à la négligence de ses ministres^ Çest un engagement trop lourd à prendre que celui de £ûre aller une machijie dont tous les rouages sont embarrassés ; el qu'un frottement continuel use et parsdy^e. 11 ne fallait pas s'en charger. Le refiis était qpIpiQS ds^ngereux; mais était -il possible à celui qui jqyqu'à présent avait tout accepté? On ne s'arrête pas Asm Iç système des concessions (i).
(i) Je suis encore à concevoir comment il la donna ; car tout ce qu'il y avait à Paris de gens d'esprit bien i)ensant , lui firent passer des me'moires dcîmontrant jusqu'à l'e'vidence combien cette dénarchc était fausse; MM. Malouet, Rivarol, et antérieurement Mirabeau môme , par le canal de M"« d'Ossun. Il céda à la peur, aut menaces des jacobins et aux i^rsécutidns des constitutionnels , qui , alors repcntans , le flattèrent de renverser vnx-
Dès qu'elle fut accordée, le roi, qui s'ét
qu'alois déclaré pour les vaincus , c'est-à-dire ]
aristocrates, et qui pendant deux ans avait n
les échecs et essuyé tous les périls auxquels
naturellement s'attendre lorsqu'on est du (
battus, se retourna, et se livra aux. feuillans c
tionnels. C'est, à proprement parler, la secôi
que de la révolution. Ce parti vainqueur ac
traité , et se rangea auprès du roi. Il avait es
sauver ses jours, et ensuite quelques-unes de
rogatives, par la révision de la Constitution; :
en quelque façon répareiPses premiers crime
toura le trône de ses conseils et de ses créai
s'efforça de faire marcher son ouvrage, espéi
assez fort pour écraser ses ennemis les jacol
partisans, leurs femmes reparurent à la com
tèrent, mais vainement, de redevenir courtis;
s'emparer des places. Mais vus avec mépris,
dirent bientôt dans l'opinion. Le roi aurait c
que les feuillans , remplacés par des jacobin
plongeraient, en s'attachant à lui, dans 1
gouffre dont ils avaient cherché à le tirer,
souffrirait autant pour les avoir préférés aux j
qti'il avait déjà souffert pour avoir jusqu'ici pr
aristocrates à eux. De leur côté, les feuillani
luiionnels ne sentirent pas que les jacobim
forts contre eux de tous les moyens dont ew
umnea leur ouvrage, s'il voulait se livrer à eux et a« >nl aussi lavis de M. de Montniorin.
(^73) ayaient écrase les aristocrates; car s^ils Tayaient senti, ils auraient rendu au roi le service de le quitter; mais au lieu de cette sage mesure, ils Tentou^ rèrent, conune je Tai dit, et voulurent le soutenir parlaG)nstitution, contre la révolution. Les jacobins^ prédominans par leur nombre dans la nouvelle législature, livrèrent alors aux feuillans la même guerre , et avec les mêmes armes qu'ils avaient employées ensemble contre les aristocrates : et comme le plan de suivre la Constitution ne pouvait amener qu*à des catastrophes; comme la Constitution ne pouvait sauver personne, pas même le roi, tant elle était vicieuse et impossible à défendre , la révolution Femporta constanunent sur elle; et malgré les conseils des feuillans, le xci pensa être perdu, et languit dans le malaise et les dangers d*une fausse position, jusqu^au moment ou il sentit la nécessité de se tourner vers la faction dominante, et de se soutenir par le parti populaire, en prenant des ministres jacobins; ce qui fit, comme nous le verrons, la troisième époque de la révolution. La première se passa avec des aristocrates, la seconde? ayec des feuillans, et la troisième commença avec des jacobins.
Du moment que le roi, au commencement de la révolution, eut pris le parti de venir à Paris, au lieu de suivre rarméedu maréchal de Bro{:lie, il fallait que, sans s'attacher a défendre aucun parti, il se rangeât consument du cAté du plus fort ; et comme un pilote ^aiis un vaisseau battu par la tempête n^essaie f#as Ai lutter contre U^ vents, et seulement fait usage du ^inu-
vernail pour se sauver des ëcueils^ il louVoye sans cesse, carguo se^ yoiles, {Hrofiie des différens aîrft de vent 9 mais ne £à\x jamais résistance à Forage. L'effet des fitcûons est passager comme les ora^ : toute op« position, toute masse de résistance irrite et âcèroil leur audace; elles finissent alors comme les toncensi par tout enqxnrter avec elles ^ par tout déifuire. Un roi (jui sait Tétre doit toujours en conservet là dignité, éviter de se laisser primer, et avoir Tais dè^ooveraer^ même dans les temps de tourmente ^ en sa rangeant du parti dominant, qu^alora il peixt on légir ou modérer. Un roi n'est pas plus le chef de k noblesse quMl ne Test des ecclésiastiques où dû iieca-élat; il est le roi de tout son peuple. U doit donc avoiv llur de gocnrerner, de conduke la plus grande naasie de ce peuple» Si donc , après avoir perdu rœcasîon d*eai* ployer sa £Qrce,.le roi se fàt rangé du côté du parti dominant , en ayant Tair d^abandonner la ntMcM A le clergé, il eft|t amorti la ragequ*on a dételoppéaçoBtre eux, et qui a porovoqué leur destrueftion» Il aaiail pu être blâmé sans doute, ttiais il eût évité mm psitM de leurs maux^ et il eût attendu avec plus de patioMt le moment de les réintégrer dans leurs droits, Icca^ l'orage eût été calmé. Mais sa générosité, au cantraire, Ta toujours porté à défendre ouvertemeal k parti faible, et cette générosiné augmentant la résii^ tance , a accru llsiudaoe de la partie Sorte. Il à hMé pour la noblesse et pour le elergé eomûre lés feoittuf et les jacobins rénnis; la boblesse et le dei^é onl^ sacrifiés avec leur défenseur, lorscpie , fbnré de hà
( =«75 ) abandonner; il 8*est livré aux feuillans constitationnelS| sëpatës des jacobins et moins forts qu^eux; il a encore éprouvé le dessous et des humiliations , et n*a été un moment assuré de sa vie et de son trône que loisqu*il s*est enfin abandonné au parti dominant, aux jacobins, en prenant un ministère dans leur sein.
Je conviens que la maxime d'adopter Tesprit d'une &ction dominante lorsqu'elle est aussi contraire à ses principes , à ses mœurs y à sa religion que celui des jacc^ins l'était au roi , devait également répugner à sa droiture et ï son ftme. Mais au milieu de l'orage des Actions, un tel calcul n'est-il pas permis à un roi? Il ne doit voir que l'ensemble, il doit savoir se plier aux circonstances , aux évènemens, braver les opinions, et perdre tous les agrès du vaisseau pour en sauver la carcasse , la rentrer dans le port et se réparer ensuite à son aise.
Afais j'avouerai que , pour soutenir une telle conduite, il &nt avoir une connaissance parfaite de l'esprit humain et &it une étude particulière des révolutions ^ et pour ainsi dire en avoir vu; car conmient les coxmaitre autrement? La marche de celle-ci n'a jamais pu se calculer. Si ceux qui l'ont entreprise araient un plan, ils l'ont changé bien des £>îs; il a varié suivant les évènemens et les circonstances. Euxmêmes, une fois emportés par le peuple, n'ont pas pu s'arrêter, et ont été forcés d'aller fort an-deU des bornes qu'ils s'étaient proposées; une fois livrés au torrent, il leur a fallu en suivre aveuglement l'impul'
( ^76 ) sion, et lout détruire maigre eux, faute d*avoii culé la force de tout un peuple sans frein livré même, à la fougue et à rinconséquence de son i tère naturel, qui lui a constamment refiisé et q refusera toujours le talent et la modération z saires pour se gouverner. Le caractère fi'ançais n change; les Commentaires de César le peigne: qu^il est aujourd'hui. Il n'a acquis, depuis cette que reculée, qvi'un peu d'urbanité, (ju'une 1 teinte d'instruction , un vernis superficiel de ce» sances auquel on s'est mépris, et qui a fait croire flatteurs qu'il était éclairé, instruit et humain.
Je n'entrerai dans aucun détail sur les tristes qu'occasionna à Paris l'acceptation du roi. La vil donna au peuple, et le roi illumina magnifique le château des Tuileries. Les Parisiens', dans la s'attendaient au bonheur dont on les avait bercé qu'ils auraient une Constitution ; elle était fidi cependant le numéraire et la confiance ne repi «aient pas , les assignats perdaient toujours davan le commerce languissait, la police était inactiv sûreté mal établie, les brigands très-multipUés^ les iisuillans triomphaient ; l'espoir d'un . md avenir soutenait les esprits; et quoiqu'on ne fi un grand fond sur la nouvelle l^slature, on -se tait qu'en suivont les nouvelles lois, elle i^amèc le calme et la sûreté.
La joie de Paris ne fut partagée ni par les pri ni par les émigrés, ni par les gens clair- vo L'acte de l'acceptation, quoique prévu, étonna, <
i?rr--'
rat grave par les suites. On savait que le roi n^ayait pas pu fiiire autrement; mais on craignait qu*il ne fût obligé de défendre et ne défendit avec bonne foi ce qu^il avait accepté contre son gré. Pour ne pas se rendre suspect à son peuple et aux factieux , tous ses écrits, toutes ses démarches devaient avoir et avaient en effet le caractère inquiétant de la bonne foi d*im bomme qui, après avoir lutté long- temps, s^est enfin décidé 9 et a accepté librement et de sa volonté. Des lettres à ses frères, des proclamations aux émigrés pour les exhorter à rentrer dans le royaume, furent les conséquences de son acceptation ; elles manquèrent leur effet, car ce fut le moment de la plus forte émigration de la noblesse et de la bourgeoisie, qui n^auguraient rien de bon du régime constitutionnel.
Dès le mois d^aoùt, le roi avait envoyé le chevalier de CcMgni à ses firères , pour les prévenir de afin acceptation future et pour les engager à rentrer rlan» le royaume. Il était, de plus, porteur de paroles de |iaix et de propositions d^accommodemeut dr* la ji;irt du parti feuillant constitutionnel, avec lequel s«:% liaiMn^ lavaient laisse en rapport. Son départ fut ^muai^z #;t concerté par »eâ» che&; non seulement il lui mnuî par eux des passeports pcryjnne)^ né';<:sMiie^. tu4i% il en demanda et fin obtint poux vr». '^Uïïh qui 1<: suivirent. Il arriva à Coblenlz. bien le'.u d«rb ytih'J.ky qui connaissaient son opinion et v;n jitUicli^iii^rni {//<;« eux et poux le roi. il nt i^r* fui j^ab hi ïjt*:Si '!/:♦ ^-rnigrés, doxjil l'eï.îj'jUïi^'::-* éu-i fv:i «:iOi;i/j^ d^ J/^-«i>; -'J^a d'acocxnxnodfrne:.'. Apreb i^^»;! ;^^ViJ xc^j^.t ki 'i^'j^ *
ches du roi : « Si vous êtes assurés de secours puis- (t sans, leur dit-il, pour remettre le roi sur le trône, (( si vos moyens sont prêts et suffisons, tous ne devez « pas rentrer, et je reste avec vous; mais si vous n*a» K vez que des espérances frivoles, réfléchissez que (( votre séjour ici cause de Tinquiétude dam le <( royaume , nuit au roi , qu^on accuse d'intelligence (c avec vous, expose la sûreté de sa personne, com« « promet Texistence de la noblesse non émigrée et (( les propriétés de celle qui est dehors, et que si vous « attaquez sans forces suffisantes, non seulement vous « fermez les portes du royaume à vous et à ceux qui « vous auront suivis, mais vous faites égorger toute « la noblesse restée dans l'intérieur et toutes les fem- (( mes des émigrés. »
Quoique M. le comie d'Ai*tois, dans sa dernière enti-evue avec Léopold , comptât fermement sur son assistance et sur ses promesses par écrit, signées et rédigées en six articles, il n'osa pas prendre son parti, et répondre au roi avant que de s'être fait renpiiyeler ces mêmes promesses par un traité plus authentique que la convention secrète dont Léopold setnblsît vouloir différer Texécution. Pressé par les raîsens du chevalier de Coigni , il se décida donc à^ partir subitement pour Vienne avec MM. de Galonné, d*Esterhazy et le comte François d^Escars. Il togea chez l'ambassadeur d'Espagne , et fut deux jours sans voir l'empereur. 11 finit par y être traité en public, aux spectacles et dans le particulier, avec la plus grande distinction et les égai-ds les plus marqués. Il obtint
iç.-»^
( ^9 ) de ('empereur U, permission de le suirre à Pilnîu, maiaea de campagne de rélecteur de Saac ^ dà ce mennqœ devait avoir âne entrevue avee le roi de Prusse. 11 s*y vendit , demanda à ces deux souverains leur appui pour le roi son ficàre, et les intéressa à sa cause par le motif de leur intérêt personnel. Il n^assistait à cette oon^rence que le maréchal de Lascy^ M. Spielman et raide-de-camp-général prussien Bisohopweiv der. M. de Lascy, imbu de la politique du Cabinet de Tienne et de celle du vieux prince de Kaunicx , qui était alors bieq loin d'être porté pour la France , objecu aux vcboz de M. le comte d'Artois et k la benne volonté apparente de Fempereur et du roi d^ Prusse , d'abood répuisement^des finaoeea, enmiie Vîncomplet et la £itigue d-une armée* hors dTétat de rien eptr^* pteadre, les ferces rassembléca dana les Pays-|iaSy qe*OB ne peut en déucher sans Ranger. Ctwg résistanœ de M. de Lascy décida M. le cornu d^ Artois k demander que M. de Galonné fùA admis h la €onU^ leaco pour plaider la cause des Français ei démoiarei la aéeessilé de les secourir. 11 est admis; il parli; sâvee éloqucBce, il persuade; les deux seui crains se décident. On arrache d'eux nue convention iifiné«> l« 27 naAt, mais frible, mai* insigniliaoV? et peu prv>pre à donner Tespoir de secours pi<jciuim% daru *m temps où iL> étaieul w preiians et w dé^iraLleb. C*éiait peu qu^une paieille pièce - m^ib enfin c'^éuit qjuft^|iie chose I c'était uii ^urt d'erjga^erii/rul plub iniuf-\ et plus authentique qiàt tciia oe (jo'on avail oJiAeuu ju^ qu'alors; il laibsàut du moirii Wh^yÀt qtift k* puik-
sances étrangères ne resteraient pas passivement speo tatrioes des maux de la France, lorsqu'elles commenceraient à en ressentir chez elles les effets. Le roi de Prusse (il faut lui rendre cette justice) fut le plus facile à décider (i). Dès le principe de la révolution ,; il lui fut opposé , et aurait agi seul et en chef pour le roi de France , si la qualité de chef de V empire et de beau - frère de Louis XVI n'en eût pas donné le droit exclusif à Léopold , et s'il n'eût pas été ohligé de déférer à son opinion et à l'habituelle indécision de son caractère Êiux, philosophe et pacifique.
Muni de cette pièce, dont la publication l«i fut permise par les deux souverains, M« le comte d'Ar^ tois ne tarda pas à revenir à Coblentis; il y arriva le 4 jSieptambre. J'y étais alors ,. et je n'oublierai jamais le spectacle intâressant que me procura son retour. Monsieur, M. le prince de Condé, M. le duc c^ Bourbon, tous les généraux, toute la noblesse émigrée du cantonnement et des environs, tous, les Fxançais enfin, avaient été à sa rencontre de l'autre côté du Rhin. Lorsqu'il entra sur le pont volant, les embrassemens de Monsieua, les cris de viife le rai! l'atr tendrissement simultané des spectateurs, leur inquiète curiosité sur le succès d'une négociation d'où dépendaient leur état, leur honneur, leur roi et la monar-
(i) Il ne i'aut pas oublier que c'est à M. du Moustiers, alurs ministre de France à Berlin, qu'il faut attribuei' la constante et bonne disposition que témoignait le n)i de Prusse aux aflaire^ <]e la France.
cilié française, formèreut un tableau le plus touchant que j*aie vu de ma vie. La grâce de M. le comte d* Artois, ses formes douces et polies, la joie de son visage, accrurent Tintërêt qu'on lui portait, Tcspérance et l'ivresse de tous les cœurs (i).
La déclaration de Pilnitz ne tarda pas à être répandue à Coblentz. La confiance française fît bientôt envisager cette pièce comme plus positive qu'elle ne Tétait, et les ordres qu'elle annonçait de faire marcher des troupes comme plus prochains qu'on n'en avait efiectivement l'intention. Les personnes sensées et instruites de l'état de l'Europe et de la situation des choses, prévoyaient bien qu'arrivés déjà au mois de septembre, il était trop tard pour faire marcher des armées du fond de la Hongrie et de la Silcsic ; qu^on n'entreprendrait pas une guerre d'hiver, et que les efforts des puissances seraient remis à Tannée prochaine. Mais il fallait soutenir l'espérance française, qui se décourage facilement : on ne voulait dégoûter personne par une attente aussi longue ; on voulait entretenir l'émigration, l'augmenter même, et dans cette vue on seconda Topinion de ceux qui croient facilement; on berça, on nourrit leiu's espérances, et on les amusa tout Thiver par des contes et par des nouvelles souvent apocryphes qu'on répandait à dessein pour charmer leurs ennuis : conduite que je n'ai jamais pu approuver , qui souvent a manqué son but ,
;r La réception que ii.e fit ce j rince hit la j \n^ aiiu-iljK: *i" nionde : il me coiiîbla lît; bcnt?.'^.
qui a découragé^ a déjoué les princes et leur cimseil, et a été au moment de leur ètte funeste.
Aussitôt que M- le comte d* Artois fut de retour 3i Coblentz j Monsieur et lui firent tenir au roi la déclaration signée à Pilnitz, et lui écrivirent une lettre commune, en. date du lo septembre, contenant l'expression de leurs sentimens pour lui, de leur respect, de leur fidélité, mais en même temps le détail et les motifs de leurs protestations contre tout ce que l'Assemblée s^était permis de contraire à la religion , aux droits de la royauté et au bien de TEtat , et que jamais Sa Majesté ne pouvait consentir à confirmer par son acceptation. Cette lettre, à laquelle accédèrent tous lés princes de la maison de Condé, était lid>le, bien écrite, touchante, mais un peu forte, sbii qulb eussent espéré qu'elle ferait eflfet *, soit qu'ils eussent cru avoir besoin, par des expressions éner^i|ues, de se lier plus ostensiblement à la cause dont ils «raient pris la défense.
La lettre dé M. le prince de Condé et rfè 'Êts enfans , courte et précise , est un modèle^ Mais le roi, comme nous l'afvons vu, n'était vpas en position de pouvoir se conduire d'après ces lettres : elles n'eurent auprès de lui d^autre effet que de le contraindie à les désapprouver hautement, comme opposées au parti qu'il était forcé d^embrasser. H est d'aillenrs ît remarquer qu elles n'arrivèrent et ne furent pnbliqnes à Paris qu'au moment de son acceptation de l'acte constitutionnel , qui , éunt d'un intérêt plus général , fit manquer tout leur etTei ; et le mécontentement que le
takf dans ce moment intempestif, en ressentait, n'était pas propre h lui fiiire adopter leurs conseik ( i).
(i) Vcîd une anecdote que je crois iitili* t\c fain; (scmrinîlrr, rdatirarnent à h diTisîon que l'on Mip|)Oiiaif ipiî evîiitnit entnles Tuîlerîes et Cdrfentz.
J'arrÎTai dans oc dernier lieu le 3 sc|yteinlire. Je f ifnaîii d'tln* lànoîn de la captivité du roi, et de tiute la rîgiiefir df* na |KMitkn ; j'en étais cncoi« tout ému. Je m'attenflai« à troiivrr t]p% perionnes qui ne rignoraîent pas, et qui y prenaiimt fa rn^iiMpart que mot; mais on me parut en ^éral rtrr a%¥tr. rrral tn^formé, et peu disposé à ce que les princes crmntiwmt fMifif fV. tendcÉe de la cruelle position de leur malheiimif frhf, 1/éfh\ttf d'Ams me dit à cette occasion de< cfarM» qiiî ttifi d^ilurfrA , H me firent saisir avec autant d'frmpresvfrfiefit qrie d«f (Jai«tr Vt^ CBsiofi que me fournit lun de nus angustes priitf rf^ , &JtA utif convarsation qu'il voulut avoir avec moi, de luî faire cririnaftru la véMtéy que fe m'étais aperçu qu'on dierchaît à lui cacher. S Ai* de L'âme pure et droite du prince auquel je m'a<!ressais , je ne lui déguisai pas ma siirpi'ise de l'ipiorance olx l'on était , k Co- Uentz, de la véritable position de son fixTc, ainsi que de l'opinioa de la France et de la capitale. Ajn*ès m'cti-e îicquith? di*!» commissions que M""« Elisabeth m'avait données pcnir lui , j'osai hii tenir un lan^a^ tpie me dictait leur intérêt commim ; j'entrai dans des détails nécessaires pour édaircir bien des dioscs qui m'avaient paru avoir excité du mécontentement parmi l'émigration , et principalement les rapports que la reine avait entrer tenus avec Bamave et son parti , depuis son retour de Varennes. Je motivai et justifiai sa conduite à cet égard , et démontrai que , si elle lui devait , comme cela me paraissait certain , de n'avoir pas été ni nommée ni citée, et le roi de n'avoir pas été mis en cause en rentrant dans sa captivité, elle était bien excusable de lavoir vu en secret, de paraître écouter les conseils des personnes auxquelles elle avait une obligation aussi majemv, et qu H
La reine partageait la rëpugiiaitce du roi d'ullu'rer k ce» projet*; elle était affecidc tju'on la soupçonnât d'occasioiiDer les retards de l'cmptreiii' , el de se
^Eoit. bien injuste de lui en faire iin a'imc. Je repoussai ausâ vivement le reproclie que beaucoup de gens pas^onnés lui iiiiaiiMiiiE de solliciter les retards et l'incertiturle de l'enipei'e^i- ; j'oUwrvdi que rieu n'était plus (iloigiit! de la nublcsse et de la ticrli! ^In tua caractère, tocompatible avec l'état d'abjection et d'avilÙMcntcnl. oik le rëginie populaire la réduisait ; que la vie du roi et cvUc lit- ) son fils pouvaient dépendre de l'all'ectation de quelques (!(tardi, de quelque dél'drence appat'cnle poui~ W parti doriiiuant , et que lit rigueur de sa posttiua excusait tout : au surplus, qu'elli; tcluoiguait toujours la nièiiie bieiive|llaace poui- les gens bien pc»s ; que son maintien ni ses discours n'avaient jamais vnrîr* , 0 ^e rien ne pouvait faire suiipciseï- en elle un dian^^cmeut dV I '^jjion. Ce prince iti'e'couta avec uu vif intérêt, niais avecuBciui- L '^ticDce sourde de tout cv que j'av^aiiçui», dont il niilait [I|i»uid-' * Id^cu : il insista sur ce que cci communications intiiucs i)ïCol4M rtivolutianaaires, étaient oc qui Xaiaail rencûatrcir le {lUu d^ËibM ! tacles dans les cabineta de» puissances, et influaient i-iir la l'aï- I yksse de la conduiLe du roi , dont b dignité ne tiuuvait uiin|irofuise. J'osai continuer de oanibattre nés prifventiotui , au rimpte ' de lui déplaire, en Français vé|-idiquc, en gcntiUiomnie î je le \ ^Ippliai de s'en rapporter à «m cœiic, et à des ioTormations plu» j"fM"inl4!rcssccs »iir la conduite du roi et de la reine, et de I'c*pi4 l^lHiblic de la Frauce. Cuiuine i>i jVrusK <ilé propbùte, je lui ( I i^fifMuiga avait fait la revuhilîoti , qut; l'opinion seule U
ei'ait. La couvei'sation continua d'uoe luaniire Irè»-
L fëiiiiis ; et luia du ine savoir iiiuuva!»; ^ré d'un Inn^jai^ w
» ^it peu accoutumé , a|irès lu! avoir dit des clioses tpù -b
t }H) le blesser, mais qui avaient À^ppe h m» franchise,!
îitable prioQC me sauta au uou , in'ciidiruw.a , et tcriuioa ni
intcreiHiUit eulielieu.
lAflaencer par' le parti Bamaivé, Banmetz, LafBelh et Chapdier, et surtout qu^il eût été Question de fiiire donner la régence à Monsieoh par les puissances. La création des places et des corps anciennement réformes , lui donnait aussi de Thumeur , et réldgnait de toutes les négociations dont on s^occupait. La seule chose qu^il m*a paru que Leurs Majestés approuvassent, était la formation des quatre compagnies des gardes^du-corps. Plusieurs officiers , et entre autres M. Lhuiliier, maréchal-des-logis, sont émigrés de leur aveu ; et je tiens de celui-ci que le roi Tavait chargé d'assurer ses camarades que jamais il ne les perdrait de vue, et qu'ils prissent patience jusqu*à de meilleurs temps.
La lettre des princes, malgré son peu d*effet à PariSi, en fit un grand sur les émigrés ; elle les liait plus étroitement à leur sort et k la cause, et ranima leurs espérances. L'émigration, devenue plus Ëicile par la suppression des passeports, se multiplia infiniment dans le mois d'octohre , et la nouvelle qui se répandit alors de la marche de douze mille Prussiens et de douze mille Autrichiens dans le Brisgaw, remonta le courage de tout le parti. Déjà les lettres réquisitoriales étaient arrivées ; déjà on ne doutait plus qu'ils rie fussent en marche, lorsqu'un conti*e-ordre suspendit tout. Les régimens de Saxe-Cobourgj ^Hohen- %oUem et peu d'infanterie furent les seuls corps qui marchèrent. Ce changement inopiné, des nouvelles fiusses qui se croisèrent et se contredirent ^ affaiblirent promptemènt les ^espérances des émigrés et la
confiance exagéra des ageus des princes. On commença à ouvrir les yetix^ à soupçonner la mauvaise foi de Tempereur, et à croire qull ne youlait se prêter à aucun secours.
En effet, ce souverain affectant de regarder comme volontaire Tacceptation forcée de Louis XYI, et coinme véridiques toutes les dépêches de M. de Montmorin et tous les dires du marquis de Noailles, alors ambassadeur de France à Tienne, apportait dans les affaires de la France toute la lenteur et toute l'indécision de son caractère. Soit que son avarice rengageât à éluder une guerre dispendieuse, ^t qu'écoutant la politique du prince de Kaunitz et son aversion pour la France, il trouvât son avantage dans son abaîssemleat et dans son hunûliation, soît enfin qu'il ne fît que suivre son habitude naturelle, il s'engageait, prometiiait tom, ne tenait rien , et difiérait sans cesse sous de lumveaœE prétextes. Cependant, il n'avait plus celui de la gueire «outre les Turcs; tous les scrticdes de la paixet la convention pour les limites des fi^ontières aidaient été signés à Sistowe dès le 4 août, et Tintérét de son beau-firère , son allié , l'honneur et la sûreté des con* ronnes menacées par la propagande française, devaient être de puissans moti& de détermination.
Pour Taccélérer, on eut recours à l'impératrice de Russie. Le caractère de cette grande princesse lui en imposait, il la redoutait; elle venait de tcnnmer seule et glorieusement sa guerre contre la Porte ottomane. Les préliminaires en avaient été signés le 1 1 août, à Gallaoz; sa noblesse n^hésita pas h se pro*
Qonoer poqr le toi de France. Elle écriTii aux princes, pour, leur offrir ai^ekU, trottpes et vaisseanx, une lettre Traîiïient noble y vraiment digne de la souveraine du lïord. Les effets suivirent de près cette lettre. Deux millions furent complu dâ sa part aux princes y et le -conatte de RomanEow £và. accrëdiië auprès d^eux en qualité de ministre. Le roi de Suède pe tarda pas à imitjer l'exemple de Catherine; il mHBirn et envoya le comte Oxonstiem, son ministre, à Coblenta.
Le secours de ces deux puissances du Nord, dont rinflaeMe devait entraîner Tincertain Lëopold et tont TEoupire avec lui^ ireleva pour un temps le courage UA peu abattu des émigrés, et les pona à un ^and ennboQSÎaame pour la généreuse impératrice. La noblesse âançaise lé lui exprima dans une lettre écrite eami xmn par le maréchal de Broglie, (pae signèrent tous les cantonnemensk Outre que celle letire avait le déÊuvt f étsfit écrite au nom de la noblesse, de ne pas aisex pader de son attachement à la personne du roi, etts :âlait très^impolkiiquement conçue , et Pavait été à dssseiai pour piquer resapereur. On n*y disait pu un mot de la convention de Pilnit£ y et on regardait les offres de Timpératrice comme les premiers qu'eussent reçus les princes. L'affectation d'un tel ouUi était £dle pour le choquer. Ëtait-ilssage de risqusr de déplaire au chef de TËmpire, dans le moment où; Ton avait autant de besoin de son assistance? Mais le conseil de Coblentz était piqué de ses lenteurs, de ses manques de parole, et la politique n'était pas le fort de M. de
Galonné. M. de Galonné, comme je Tai déjà fait observer, ne plaisait ni aux cabinets de Vienne et de Berlin, ni au roi, ni h la reine. Lie baron de Breteuil négociait pour eux à Bruxelles , un congrès armé des puissances. G'était pour l'appuyer, disait-on , que marchaient les 12,000 Prussiens et les 12^000 Autrichiens. Le bruit courut même qu'il était arrêté, convenu, et qu'il se tiendrait à Aix-la-Gbapelle. Le baron , qui avait la confiance des Tuileries et celle du cabinet de Vienne , persuadé que les relations des princes croisaient ses plans et nuisaient à ses projets, engagea le roi à déjouer les princes , en faisant rentrer les émigrés et en les faisant abandonner par eux. On y travailla en effet. Alors les princes sentirent de leur côté qu'ils ne feraient rien pour le roi sans son aveu, et tentèrent de ramener à eux celui qui avait sa confiance. Ils firent des avances au baron, et lui propo-* sèrent d'entrer dans leur conseil, mais il s'y refusa. Ils firent plus, ils écrivirent au roi pour lui proposer le sacrifice de M. de Galonné , ennemi du baron de Breteuil ; ils lui offrirent de renoncer à tout, et d'aller voyager chacun de leur c6té, s'il soupçonnait qu'ils fussent nuisibles à ses intérêts. J'ignore quelle fut la réponse à cette lettre, mais je crois être sûr qu'elle a été écrite. G'cst à peu près à cette époque que le baron de Breteuil, plus ouvertement reconnu l'homme du roi, fut fêté et accueilli à Bruxelles (i) par tous
(i) C'est aussi dans cette ville que s'était retird le comte de Fcrseiî , apivs le mauvais sucres de la fuite du roi, dont il avait
les Français qui y étaient fixes, et c*est aussi yers ce temps (le mois d*octobre) que la reine raj^a à Paris M"* de Lamballe. Celle infortunée princesse , avertie par Sa Majesté de son départ pour Montmédi, s*était sauvée de France par TAngleterre pour la rejoindre plus sûrement , et était restée à Aix-la-Chapelle.
Soit que la bonté du roi n'eût pas voulu exiger de M. le comte d'Artois le sacrifice du renvoi de M. de Calonne , soit que ce prince n'ait pas voulu y consentir, Téloignement qui existait entre le baron de Breteuil et M. de Calonne nuisant à la marche des affaires, on résolut de les faire passer par un tiers d'un esprit sage et modéré, également agréable à ces deux ministres et au roi. Le choix tomba sur M. le maréchal de Castries, et ne pouvait pas mieux tomber^ car il existe peu de personnes qui réunissent plus d^hoMneur et de probité. Il fut donc le modérateur et l'arbitre des deux partis, c'est-à-dire du parti Calonne et des princes, et du parti Breteuil et du roi. Son établissement à Cologne, sur la route de Bruxelles à Coblentz, fecilita sa correspondance avec eux. Les princes l'appelaient souvent à leur conseil, et le roi, c[ui ne s'était peut-être pas bien conduit avec lui sur la fin de son ministère, et qui avait reconnu sa faute.
été un des principaux agcns. Je l'y vis au mois croctobre; il y tenait une correspondance suivie avec le roi de Suède, avec les Tuileries, de concert avec le baron de Breteuil, dont il était ^'ami.
lui rendit tx>uic la confiance qu'un souverain doit avoir dans un honnête homme éprouvé.
A peine T Assemblée constituante fut-elle dissoute, qu'une gi*ande partie des membres du côté droit se rendit à Trêves ^ et de là à Coblentz; elle y trouva les princes occupés de la levée de plusieurs légions y de l'organisation de différens corps et de Tachât d*un nombre assez considérable de chevaux, qui, par les marchés, devaient être Uvrés au i5 octobre. On pressait les habillemens , les équipemens poiur cette époque 9 et tout semblait annoncer une expédition prochaine pour répondre à celle que M. de Rellerman avait proposée et voulu tenter sur Worms et le Palatinat, et que Télecteur de Alayence avait prévenue. La guerre n'étant pas encore déclarée, cette hostilité n'eût été qu'un brigandage; elle fut toutefois proposée à l'Assemblée, qui y eût consenti, si elle n'eût écouté que sa haine pour M. le prince de Coudé; mais elle n'osa pas y donner les mains. L'alanne sien répandit dans le pays. £n eil'et , il pouvait être inquiet du voisinage de troupes indisciplinées commandées par des officiers brigands aux ordres d'une Assemblée peu délicate sur les moyens de satis&ire sa haine. Sur ces «ntrc&ites, les princes reçurent la réponse du roi, dictée par le parti auquel il s'était livré.
On était occupé à Coblentz de préparati& militaires et de lutter contre les efforts des jacobins et de la propagande , qui avaient envoyé leurs émissaires pour soulever le peuple et pour poricr la division jusque
( agi )
dans les gardes^u-corps , lorsqu^on apprit, le ^3 novembre, la Aouvelle de Tëvasion du roi et son arrivée à Condé. Quoiqu^il fût difficile d*y ajouter ibi, cette nouvelle, venue d^mi secrétaire de M. de Metternich à Bruxelles , à M. de Yergennes , ministre du roi au* près de Télecteur, était tellement détaillée, quHl était difficile de se refuser à y ajouter quelque croyance. L*avis portait que le roi était à Condé, gardé par I a,ooo Autrichiens ; que la reine , M"** Elisabeth et les en&ns avaient passé par les Ardennes, et qu'ails élaient en sûreté. Conmie il est tentant de croire ce que Ton désire vivement , malgré le silence des lettres de Paris, les princes le crurent. Uélccteur envoya arrêter les chevaux à toutes les postes, et on dépêcha le chevalier de Saxe en courrier pour aller prendre les ordres du roi. Dès le jour même , la nouvelle ne se confiimant pas, on en douta ; elle finit par se trouver fausse, et la joie incroyable qu'elle avait répandue se convertit en une tristesse d'autant plus fondée, qu'on jugea que les princes n'étaient pas dans un rapport fort intime avec les Tuileries, puisqu'ils étaient si mal informés. La nouvelle ne fut pas crue à Bruxelles. Le baron de Brctouil s'indigna qu'elle eût éié lépandue, et qu'on y eût un insunt ajouté foi. Les jacobins étaient les auteurs de ces bruits, qui, ; le Paris, gagnèrent promptement le Brabant. Ils les M accréditaient dans cette Capiuile, ainsi que l'invasion it *i des émigrés en France, qu'ils devaient répandre un P^i jour par l'arrivée subite de courriers supposés, pour ^^\' y produire un soulèvement et un massacre. Hciireu-
sèment, le ministre de l'intérieur en fut prévenu k temps. Il déjoua leurs complots par des affiches et par une lettre au nom du roi, adressée au départemétit là veille du jour de Texécution. Les journaux factieux avaient accueilli ces rumeurs populaires ; ils parlaient sans cesse et avertissaient d'un prochain départ du roi. Tout était dirigé pour opérer un grand mouvement dans Paris, que la seule faction jacobine était en état d'effectuer par le secours de ses nombreux patriotes à piques.
Il me serait impossible de répondre qu'il n'y ait eu alors en effet quelque projet de fiiite (i) pour le roi. Tant de plans avaient été proposés avant celui qui fut si malheureusement exécuté, qu'il est possible qu'on en ait conçu un autre qui, imc fois découvert, aura suffi pom* donner lieu à cette fable ; mais j'en doute. Je doute que le roi ayant tant fait que d'accepter la Constitution , il ait sérieusement pense à sa fuite. Outre qu'une telle démarche eût répugné à la probité de son caractère, elle l'eût exposé à une perte trop certaine, s'il eût été repris, pour qu'il osât la tenter. Ce qui est plus vraisemblable, c'est que ceue
( I ) Il est de fait qu'il en a existe' un gi*and nonil>re, OHbre cehii pour rexdaition duquel on laissa pendant deux mois les dievau\ de M. le prince de G)ndd en relais, ce qui fit retarder leur Tente. La fuite devait avoir lieu par les forets de Chantilly, de Compiegnc, et par les Ardennes. Le chemin avait été reconnu par \ M. de Conti, gentilhomme de M. le prince de Gorïdé. Jfe crois f que le baron de Vioniesnil en proposa im autre : il m'en a paw* / souvent. jl
fable fut inventée par la: mdchancetë jacobine pour augmenter la mdfiance de la nation , sa surveillance el la captivité du roi. Elle était, plus réelle que jamais : chaque jour la mimicipalité et la garde nationale affectaient de nouvelles inquiétudes. Un jour (le 36)9 on fit- lever M. le Dauphin à dix heures et demie du soir, pour le montrer au peuple , et lui prouver qu'il n'était pas parti. La municipalité passa la nuit sur pied. Les jacobins usaient de toutes ces m^ pour imiter le peuple, pour Tinquiéter, et pour rindi^>oser de plus en plus.contrq le roi, en lui faisant croire qu'il voulait fuir , qu'il voulait faire sauver son fils, et qu'il était bien loin d'être attaché de bonne foi à la Constitution.
; Tandis que cet événement occupiikU CoUentz, de firéquens courriers de toutes les cours se croisaient, et montraient évidemment l'activité de tous les cabinets de l'Europe. DiiTérentes Circonstances indiquaient qu'ils commençaient à s'entendre, et que les cours de ferlin et de Pctersbourg étaient asse^ bien disposées pDur entraîjier Léopold à agir malgré lui. l^nples , Ms^d, et Léopold pfiémc, avaient fourni aux princes des secours d'argent : ce qu'il y avait le plus à redouter, c'est qu'ils ne fussent intéressés. L'avare Léopold n'était pas homme à entreprendre une guerre par pure générosité et sans intérêt, et le successeur du grand Frédéric, quand on commença à réclamer ses secours, avait témoigné le désir de se les faire payer par l'acquisition de quelque province à sa convenance ; mais il avait changé d'avis : il était devenu
(394) plus gënëreux, et Ton espérait que son exemple entraînerait les autres. On se croyait assuré de la neutralité de r Angleterre 9 et c^était beaucoup, parce que cette puissance conservait une grande influence sur la Hollande et sur la Prusse. UEspagne , Naples , ]a Sardaigne ne laissaient aucun doute sur leur bonne volonté. Les Suisses ne voulaient pas renouveler leur capitulation 9 qui était finie. Ainsi, tout, à la lenteur près, et à Tincertitude de Léopold, annonçait une coalition formée et menaçante. Les gazettes même parlaient d*un traité arrêté entre rAutriche et la Prusse, entre la Suède et la Russsie, et d*un double contingent que devaient i&umir les cercles de TEmpire. Elles désignaient même les généraux d^armée. Quoiqu'il n^ eût aucune troupe en marche, les apparences accréditaient ces conjectures.
G est sous des auspices aussi défavorables , c'est au milieu d'un discrédit public effrayant ( car les assignats ne tardèrent pas à perdre près de 5o pour cent sur Targent), que la seconde législature, composée de gens sans mœurs, sans principes et sans propriétés, prit les rênes de Tempire et Tautorité de Fadministration (i).
(i ) 11 ne se trouva de uoins cuiiuus daus cette assemblée, que MM. Théodore Laiiieth, le troisième l'rore, et François de Jaucourt, G)ndorcet, un M. crEstrées, ancien lieutenant-colonel du ir^iineiit du Roi , et un M. Dumas, qui avait succëdd à M. de Gnil)CTt au seci'dtariat du conseil de la guerre, qui, admis en- ^uit(r dans rctat-niajor du maréchal de Broglie, lui avait donne
Je me garderai iMen de suivre avec exactitude ses débats ei Findéceiice de ses s^ancesf je ne me suis qve ttop appesanti sur celles de la coi»lituante; je me bcMiierai à peindre son mauvais esprit , et à parler de ses décrets les plus atroces. Mais avant de m*en occuper, il est nécessaire de dire un mot sur Paris et sm* les principam personnages qui y figuraient , et qui sortaient de F Assemblée constituante.
M. de La Fayette , qui, dès le principe de la révolution, s^était proposé pour modèle la ccmduite de Taméricain Washington, employa tous ses- efibrts pour Timiter. Aussitôt qu^il vit la Constitution acceptée, fier d^avcHr été un des premiers agens de k liberté de sa patrie, il voulut, ou fit semblant de vouloir, comme son héros, ensevelir modestement sa gloire dans la retraite , espérant bien qu^il serait assez nécessaire à son parti pour qùHl ne Vy laiss&t pas trop longtemps. Déjà il avait pressenti le public qu^il quitieraii le commandement général de la garde parisienne ; déjà se jugeant comme impossible à bien remplacer , il avait obtenu qu*il ne le serait pas, et que les che& de division commanderaient dans Paris à tour de rôle; il effectua son plan, et ne tarda pas à emporter dans ses terres d'Auvergne, où il se retira, les regrets d'une grande partie de l'armée parisienne et de tous les constitutionnels. Il fut reçu, traité, dans sa route
•m mémoire [RMir réduire et brûler Paris avec son armée, cL *[ui, le lendemain de son dq)arl, changea de paili, se jeta dans 'tilui de M. de La Fax elle, et se lit son aidc-de-camp.
( 396) Cl à Clormonty comme mi père de la patrie; des hommages , des fëlicilations Taccueillirent partout ; mais son inaction apparente, dont la modestie éblouissait, avait un but secret qu*il se hâta de remplir. Rapproché des provinces méridionales de la France, où le parti protestant dominait, il les visita, lui fk de. nouveaux prosélytes , échauffa les indifférens , soutint le courage et Taudace des che& par ses discours, par ses correspondances, et ne négUgea rien pour grossir le nombre des partisans de la révolution et du système républicain.
Ses amis ne Toublièrent pas pendant son absence. Ils suivirent le plan de campagne que lui-même avait tracé avec toute Tintrigue dont il était capable, et pensèrent le porter aux honneurs de la mairie, que quittait M. Bailli, son camarade révolutionnaire. Mais malgré leurs efforts ils échouèrent, car sur dix mille six cent trente-deux votans, M. de La Fayette n'obtint que trois mille cent vingt -six suffrages; le paru jacobin, et M. le duc d'Orléans, qui voulait dans cette place un homme h lui , en obtinrent six mille sept cent vingt-huit pour M. Pétion son ami ( i ).
(i) Au mois de juia de cette même année, Paris irenfermaiit quatre-vingt mille citoyens actifs. Il est remarquable qu'à rdeo* tion du chef de la municipalité de cette ville , faite au mois de novembre, il ne s'y soit trouve que la huitième {)artie d^ électeurs : cela prouvait ou une nouibreuse émigration , ou une pn^fonde indifférence |XHir la chase publique, et une f^randç tîikicur pouj' la révolu lion.
( ^97 ) Le député Prieur fiit nommé président du tribunal criminel ; Robeispierre , suivant llmpulsion du caractère féroce qu'il déploya depuis, obtint la place d'accusateur public ; Rœderer fut nommé procureursyndic du département; M. de Larochefoucauld, Téyécpie d'Autun, Tabbé Sieyès, Tavocat Des Meuniers, furent membres du Directoire. Toutes les places de l-administration, des tribunaux, du ministère, de Farinée , furent successivement occupées par les constituans ou par leurs créatures ; ils s'emparèrent à Tenvi de toutes les places qui pouvaient le plus flatter leur vanité ou leur ambition (i) : ce qui accrut la baine 4u parti jacobin, qui., voulant régner seul, y trouva de la résistance, et lui déclara la guerre. . Ce qui est remarquable , c'est la stupide bêtise du Parisien, .qui, asservie la iaction qui le dominait-^ en suivit l'impulsion au pgint.de confier à des étrangers de§ places de justice et d'administration de sa ville, comme si elle n'eût pas renfermé dans son sein des gens capables de les bien remplir ; soit insouciance pour la chose publique, soit tiédeur pour la révolution, soit dégoût pour des Assemblées tumultueuses, et souvent injurieuses pour les gens modérés, les hon-
(i) Barnave seul eut le bou esprit de se retirer eu Daui)liinc, dans sa famille, à deux lieues de Grenoble. Tliourcf, Treilliard, Chapelier prirent des places. M. de Séinonville fut à Gênes. Déport ne fut rien : Tinstitutcur de tous les jeunes gens revoluti(.:nnaires, et Tun des chefs des Feuillans, il se déclara contre l,i Constitution , et la décria tout haut, en disant qu'il fallait la dc'trjiire entièrement , parce (ju'elle était absurde et inexétulabk
( ^98) iiétes bourgeois n*allaieut plus ni aux sections ni aux assemblées électives. Les crânes, les cerveaux brûlés des constitutionnels et des jacobins s'en étaieM exclusivement emparés. Ils y faisaient la loi avec un despotisme sans égal. C'est eux qui firent seuls tous les mauvais choix dont Paris eut depuis tant à se repentir.
Le plus dangereux pour cette capitale fut celui de Pétion. Ce petit avocat obscur de Chartres, né avec peu d'esprit, et sans éloquence réelle, mais avec cette loquacité obscure et ampoulée qui plaît ail peuple, et qu'il admire parce qu'il ne la comprend pas, avait beaucoup de sang-froid , d'obstination dans ses idées, de scélératesse et d'ambition. Il avait été, comme nous l'avons vu, nommé,* par le parti jacobin', commissaire de l'Assemblée pour aller au - devant du n» à son retour deVarennes. Il avait eu l'insolence, pendant la route, de vanter à Sa Majesté les avantages du système républicain, et il ne s'en était pas écarté depuis. La cour essaya de le gagner, et ne réussit pas (i). Cette fidélité à ses principes et à son parti, ses linisons étroites avec M"" de Sillery, avec San-
( I ) Ti y avait peu de mérite , si ce qu'on m'a rapporté est vrai, et je crois en être sûr. M. le duc d'Orléans lui donnait beaucoup ; il reçut de lui , au commencement de sa mairie , un présent de quinze à seize douzaines de couverts d'argent : ces dons, son intimité avec ce prince étaient des motifs suflisans pour nourrir l'ambition d'un [Xîtit avocat de province , et [lour l'engager i aflldier dans le public un ^raud désintéressement qui lui valut !o titre de vvrUivHx.
( 299 ) terre^ avec la fiiction d^Orléaiu, qui, par sa haine pour le roi, se rapprochait beaucoup du parti républicain, une assez belle figure, &ite pour la reprësenution ; en un mot , tous ses vices , caches sous le manteau d^ami du peuple j le portèrent à la mairie, et cette place importante le rendit chef du parti jacobin et le maître de Paris. L'influence d'un maire sur la populace est énorme : il sut se l'attacher; il se fit des créatures par le moyen des places qui étaient à sa disposition, et augmenta considérablement la force et les prosélytes de la secte républicaine. Est-il rien, je le demande, de plus contradictoire dans uri gouvernement déclaré monarchique, que Téleclion d'un républicain connu, à la première place de la magistrature popidaire ? Il n'y a que Paris , il n'y' a qu^un temps de fiiction , il n'y a que la bêtise du peuple , qui poissent produire une semblable inconséquence. Il &t dès lors possible de prévoir les malheurs qu'occasioimerait ce choix, et combien serait redontable le parti qui avait eu la forte de l'opérer. On regretta la sotte bonhomie de M. Bailli, qui reprit le cours de ^occupations littéraires et des académies^ qu'il n'aurait pas dû quitter.
Pendant que Paris, qu'on amusait de temp^ ou temps de l'annonce positive de la prochaine arrivcfc des princes et de contes faits à plaisir sur les négociations entamées à ce sujet; pendant, dis- je, qu'il s'occupait des différentes élections , il en partait des Qoib <le militaires nobles, de citoyens de toute espèce pour l'Allemagne et le Brabant. L'argent d ara ait , le;
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papier perdait de plus en plus, el la nouvelle législa^ turc s^établissait.
Dès son début, t>n la jugea. Uignorance, Findér cence de ses débats répondirent à la mauvaise com" position de ses membres. Brissot, le libelliste le plw emporté; Condorcet, récrivain le plus dangereux, le philosophe le plus égaré, secondés tous deux de quelques prêtres constitutionnels, tels que Faucbet, évéque du Calvados, et Torné, évéque de Bourges , en étaient Tâme et Tesprit. Ce fanatique, ce rêve oreux, ce partisan emporté de la déclaration des droite et du républicanisme , ce grand-vicaire de Chartres, qui avait déjà fait tant de mal par ses écrits' (i) et par ses discours à r Assemblée constituante, cet abbé Syeyès enfin, dirigeait invisiblemei^t ses sîuccesseurs .et leur distillait les poisons de son atroee philosophie. Il ayaii été et était encore le Mahomet de 1^ révçluûoii.; un Cerutti , un Yergniaud , un îibbé Mulot , une- fcule d'esprits £iux , d'écrivailleurs subalternes, de gens sans aveu, sans talens, sans propriétés, niacçbftienfewr les pas de ces dignes chefs par Fappàt de.rla «élébril« et de la Jbrtune. On jugea bientôt que cette Asseni*blée ainsi composée , qui ne rcnfernviit ni un boii
(i) Il avait fait, au ooinmencement de la révolution, un ouvrage iDlitulé le Ticrs-blaty qui fît beaucoup de bi*uit^ cfc mal ; et c'est lui qui composa les fameux cahiers que M. lè du< trOrlcans donna pour instruction à tous ses fondés de procuraiion dans ses teriH?$ et domaines ; cahiers (|ui , entre autres choses ] ilemandaicnt la loi du divorce.
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esprit ni ua orateur même mëdiocre^ incapable de feire le bien , ne pourrait se distingner que par des atrocités ; . elle tomba ^ biaoïtât dans le plus profond (liscrëdit. Elle n'inspirait aucun intérêt , même aucune curiosité , par Taridité de ses séances; on la regardait comme incapable seulement de pouvoir rem* plir sa carrière , tant elle était dans laboue^ lorsqu'elle sentit elle-même que ce n'était plus que par les crimes et les excès de tout genre qu'elle pouvait se relever. Elle suivit ce plan, sortit de son inaction , et au milieu du mépris qu'elle sut dès son principe inspirer, elle remplaça par la terreur, qu'elle était bien capable d*exercer, la confiance et le talent, auxquels elle ne pouvait pas prétendre.
Les nombreux ennemis de la G)n5titution espérèrent d'abord qu'elle ferait la faute de se déclarer leonstituante, pour avoir le droit de retoucher et de refondre un ouvrage aussi imparfait : elle en fut même fort tentée; mais ses prédécesseurs surveillaient sa conduite, et, comme des pères tendres envers leurs enfiins, ils dirigeaient tous ses mouvemens. Ils tâchaient qu'elle fît exécuter leurs lois , mais qu'elle n'eût pas la puissance de les altérer. Ils l'empêchèrent donc de prendre d'autre titre que celui d* rassemblée nationale législative; et pour être plus à portée de suivre ses opérations, ils firent marquer des places pour eux dans la salle ; mais ces enfans ingrats se révoltèrent bientôt contre les auteurs de leur existence, qui, piqués de voir journellement dégrader leur ouvrage, de voir leurs lois ou faussement interpn iea ou trop clai-
rement insuffisantes et inexécutables, les abandonnèrent à leur mauvais sort, et devinrent leurs ennemis les plus ; acharnée et leurs détracteurs les plus véhémens.
Le premier acte que fit TAssemblée après celui de son installation, fut celui du serment de vi^re libre ou mourir^ serment qui fiit une véritable Ëurce par Tapprét qu'on y mit. Il fiit juré sur le livre de la Constitution, qu'on fiit avec pompe cbercher anx archives, et que M. Canuis, archiviste, apporta et rap* porta le tenant élevé en Tair comme le livre des saints Evangiles; aussi le député Cérutty, en demandant que TAssemblée votât des honunages au corps constituant qui avait fait cette immortelle Constitution, la qualifia-tril de Véuangile de la Constitution.
lue lendemain de cette scène burlesque et irréligieuse, une députation fut envoyée pour prévenir lezoi que r Assemblée était constituée; et en attendantle jour où Sa Majesté viendrait elle-même en £iire, pour aÎM dire, l'ouverture , on lui retrancha par un décret Jfli titres de sire et de majesté j comme étant des qualifications féodales : ce décret portait qu'ail ne lui serait donné d'autre titre, en lui adressant la parole, que celui de roi des Français; que l'Assemblée serait debout quand le roi serait debout , assise quand le roi serait assis : que les députations ne seraient plus que de douze députés; que toute l'étiquette {H*escrite par les constituaiis serait réformée , et qu'enfin le roi et l'Assemblée traiteraient d'égal à égal, parce qu'il paraissait scandaleux à l'ex-capucin Chabot qu'un hé-
rault d^annes vtqt amumcer le roi dans le sein de l'AflBemblée, et à M. Gonpilleau que le prëûdent lui fil des inclinations profondes.
Une telle impertinence , un manquement aussi formel à la loi révoltèrent le public , indignèrent les constitutionnels, et même la garde nationale, au point que le lendemain le rapport du décret fut ordonné : et ce premier essai de puissance ayant été baffoué , Tesprit de TAssembiée fut bien mis à découvert Le roi attendit que las formes de sa réception fussent arrêtées; et comme elles restèrent constitutionnelles, il s^y rendit le 7 octobre pour &iré un discours et en recevoir une réponse de M. Pastoret ( i ) , qui présidait. Le discours du roi renfermait des promesses d^exéculion , des exliortations , des encouragemens, et la réponse des protestations d'amour du bien public et du peuple, et rénumération des devoirs que TAssemblée avait il remplir, et dont elle s'acquitta si mal.
Le plus pressant de tous était sans doute les finances. Si elle eût eu le moindre esprit d'ordre et d'amour du bien, n'aurai t-ellc pas dû s'attaclicr d'abord à connaître à fond cette pariie importante et délabrée de son administration ? N'aurait- elle pas dû présenter à la nation l'état de ses affaires , ses ressources, ses moyens d'amélioration, pour ne pas faire retomber un jour sur elle tout le poids de son indignation et de sa colère ? Mais il eût fallu dévoiler la conduite obscure de T Assemblée constituante, ses
(1 ) Pair (le France, chevalier des ordres du roi.
vols 9 sa dilapidation, et s^interdire par cette dénonciation les moyens de faire comme elle. Il était bien plus commode de se les. ménager, bien plus tentant de s'enrichir comme elle, de partager avec elle, et bien moins pénible de se dispenser de revoir et de vérifier des comptes compliqués et inexplicables. On devait s'attendre, par sa composition, à cet excès de bassesse et de confiance aveugle dans ses prédécesseurs. Dès lors, rien de ce qu'elle fît depuis n'étoiina. Mais tandis qu'elle perdit son temps à former des comités, à écouter les discours et les divagations de M. Brissot contre les émigrés et contre les rois , sans rien statuer sur la chose publique : passons à d'autres objets.
Le règne des ministres était passé. Le peu d*influeûce qui leur restait, le ton indécent et léger que l'Assemblée prenait avec eux , avait non seulement xe^ froidi l'ambition des aspirans au ministère, mais ea-| core plus dégoûté ceux qui l'occupaient. Ils n'él plus que des commis subalternes de l'Assemblée^ dans l'impossibilité absolue d'opérer le bien, sans constance et une fermeté de caractère aussi rares à: contrer que dangereuses à déployer. M. Thevenard; qui d'une place obscure de capitaine de port était arrivé au ministère de la marine, et n'y avait pas porté un grand talent , voyant son département se désorganiser dans ses mains, sans pouvoir y remédier, avait déjà depuis quelques jours donné sa démission, lorsque le roi, sur le refus de M. de Bougainville, confia ce département à M. Bertrand de MoUeville, ami de
M. de MonUiiorin. 11 avait été intendant de Bretagne , tandis qu*il y commandait encore ; il y était à Tépoque des troubles de cette province, en 1788, Thcmime de la cour et de Tarchevéque de Sens, et en avait été chassé par le peuple breton , c'est-à-dire par la Êiction des parlementaires et des nobles, qui agitait alors la firetagne contre Tautorité royale. L*ex-constituant le Chapelier, député de cette province, y avait été témoin de la fermeté de sa conduite, et en avait conçu Tojnnion que méritait son caractère. Quoique ce député eût été un des plus chauds constitutionnels, il avait trop d*esprit pour ne pas sentir tous les vices de la Constitution. Soit pour sauver Tamour-propre de ses collègues, soit qu'il fût touché de la fâcheuse obligation qu'avait contractée Sa Majesté , il lui proposa M. Bertrand comme le seul homme capable de la fidre marcher, et de la défendre des attaques des jacobins. Le roi, trop heureux de trouver un tel secours, iliésila pas, et M. Bertrand se dévoua. Il soutint le ministère le caractère qu'il avait montré dans intendance. Pendant sa courte et orageuse durée, sndit beaucoup de services au roi et à la marine : roi, en lui faisant adopter une marche uniforme et ivie; en défendant, la Constitution à la main, le d'autorité qu'elle lui laissait, des usurpations sans renaissantes de l'Assemblée ; à la marine , en ^tardant de son mieux sa défection totale; en cait, en protégeant même l'émigration forcée des [officiers de ce corps , et ne quitta enfin , malgré son courage et sa fermeté , qu'après une foule d'assauts et m. '^o
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M ^f■^k<"r, 1/' srvifî h'io.n consti rationnel de sesl
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»;riî rnr.rfpîîition fin roi, enfin tous les petits set
*|ii«' !/« |iriitrssp fin sv.h movfînA avait ren«iu5à la
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.înd)iiion Tout - ollo dôoido. tpio ]a manière dui
•iiron» di>nt V \N.somMA^ intoiT*^j:oa le ministre
l*<»ri;iil, lui fît faille dos rofloxions, et le porta à si
traoïor. Iwi orainte d'être \m jour traité comme li
dëiifïi^ia. l^nfhi, M . de Montmorin sentant qne la i
des aflairos allait i«clater ,: que s'il tardait, la '
lit annoQcer avoir maintenue jusqu^à présent K>iu8 serait troublée, et qu*il perdrait le léger le Tavoir entretenue y prit à la fin son parti, et &n d'octobre il remit le portefeuille par in- M. Delet^sart, ministre de Tintérieur. 11 préssemblée de sa démission , après lui avoir lu rapport sur Tétat pacifique, mais menaçant, isances, et toutes les réponses de ces mêmes ïes à la lettre d'acceptation du roi.
devait décider M. de Montmorin (i) à pren-
de Montmorin j qui , pendant le cours de son minût-, nontra aussi ardent démocrate qu'aristocrate prononcé .*eut quitte , à qui on .peut justement reprocher d'avoir roi des conseils faibles et timides , d'avoir été aveuglé- ^ à M. Necker, et d'avoir été pour la trcs-fausse meacceptation de la Constitution , est en partie excusable IX de tous ces torts, par son attachement au ix)i, qui^ \ ainsi, élait réel. Il avait monté dans Paris (d'après ; les conseils du baron de Breteuil) une police secrète, ' la liste civile, dont il était le chef invisible : le sieur -Foix en était le chef visible, et les principaux ugens de l'ancienne police de Paris. Ces moyens dispendieux, \taient de 7 à Hoo,ooo liv. par an, instruisaient le roi )mmé des projets et de la conduite personnelle des délui étaient les plus suspects, et lui furent d'un grand hélas! bien inutile. Plusieurs membres de l'Âssemla municipalité, du département, du club même des , étaient payés sur ces fonds : tels (jue Danton, Mid'Ailli, d'André, Émery, Durand, Chapelier, etcontmorin , qui ne pardonna pas au roi de lui avoir calépart pour Montmédy, et les dangers effectifs que ce à avait fait courir, eut peur, lorsqii'après son retour il
dre ce parti, qu'il eût dû suivre plus lAl, en à la même époque que MM. de Lalour-du-P la Luzerne. Les réponses des puissances au: d'acceptation du roi n'étaient favorables ni à ! blée ni à la Constitution. Aucune d'elles m naissait la nation j et ne répondait qu'au roi n'offirait pas des conjectures pacifiques; et '. blée, choquée de leur style, et feignant de l'i à la mauvaise volonté et aux mauvais princ agens diplomatiques , en avait diverses fois c le changement. M. de Montmorin, sur qui, qualité de chef, retombait sourdement une | ce mécontentement, obligé d'y céder, en ai opéré quelques-uns malgré lui : son sacce
fut suspecté et persécuté par TAssemblée, qu'elle ne d< fil de la police qu*il avait montée ; il ne voulut plus s'ex il la désorganisa , persuadant au roi qu'elle ne pouvail sister, et qu'elle le compromettrait trop. Tous ceux i grassement payés sur ces fonds furent affligés de les j; surent mauvais gré au roi, et s'en vengèrent en faisu par la seconde législature que les revenus de la liste â^ sujets aux mêmes impositions que ceux des particuliers; enleva six millions. Cette liste civile, obérée par la qi cliarges qu'elle supportait , était administrée sans ëoQ M. De]a|X)rte, homme honnête et attaché au roi, mail en fmances et peu propre à cette place : il ne fit pas k nécessaires , et il employa mal l'argent destiné par le i |iense$ secrètes. Il est à remarquer qu'il lui en coûta < [)Our avoir à lui les tribunes de l'Assemblée constil f|irellcs furent constamment et ouvertement contre la dant toute sa durée. L'esprit de parti était plus fort qu
a des autres. M. de Sainte-Croix remplaça, à itZy M. de Yergennes auprès de rëlecieur de s; M. de Semonville fut apostoliser en Italie, tes ; d*autres changemens plus imporians s*ont dans la suite ; j^en parlerai lorsqu^il en sera
première opération des deux nouveaux minis- 3 la marine et des affaires étrangères fut d'^endes lettres aux commandans des ports, et une mation du roi conurc les émigrations. Conunent it-on se flatter d^obtenir quelques succès de is si insignifians? Comment décider des gen* ornes, chassés de chez eux par Foppression de vassaux, à rentrer dans un pays qui ne pouvait arantir ni paix , ni liberté , ni leur religion ni ikreté? C^étaient de vaines formules qui prouseulement la bonne intention du roi et de ses res , mais Timpuissance des lois et Texcès de :hie.
i était à son comble à Avignon, malgré. les comres conciliateurs envoyés dans cette malheuviUe. Les brigands dont T Assemblée consti- I s*était servie pom* porlev le pays., par la terà demander la domination française, s*étaient es de la ville. Les portes en étaient fermées, mêmes, retranchés dans le château, y égorit de sang-froid les citoyens de tout sexe, de tout le tout rang , qu^ils avaient inscrits sur leurs lisproscription. Plus de qua^tre-vingt-dix , retenus micrs dans leurs mains depuis le 21 août, furent
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viciimcs <le leurs fureurs. Des familles culLèrcs égorgées (kins leurs maisons , plus de six cenls maisons brûlées, des viols, des massacres sans nombre, cinq mille habitans sans pain, une ville de trente mille âmes dépeuplée par la terreur : tels étaient les résultats politiques de la nouvelle Constitution et de sa morale dissolue. En vain on avait réclamé le secours des troupes, au nombre de dix -huit cents hommes •( ce qui était plus que suffisant ). Elles étaient aux ordres d'un M. de Ferrières, maréchal-de-camp constitutionnel , et créature de M. le dut d'Orléans cl de sa faction. 11 prétexta la faiblesse de ses rtioyem, et ne marcha point. De Tàutre c6té, les comïnlissaires, de moitié dans toutes ces horreurs , ne prirent ancune mesure, ou n^en prirent que d'insuffisantes, et r Assemblée les apprit avec calme et avec indîffd!rence. '
Uniquement absorbée par la formation de ses comités, par leur choix et les nombreuses pétifionscpi lui arrivaient de tous côtés; livrée h la fougueuse poiitiqufî (le Brissot, h l'intolérance barbare de Faucbet et de Torné, elle rendit, le ag octobre, un décret qui déclara Louis -Stanislas -Xavier, prince firançiis (autrement dit Monsieur), premier appelé à la régence, déchu de son droit à la régence, s'il ne rentrait pas eu France dans l'espace de deux mois, à compter du jour de sa notification.
Que]<[ue dur qu'i] fi^t pour le roi de sanctionner la proscription de son frère , il n'osa pas s'y fefiisert dans l^espoir qu'il lui peisuadrait de rentrer en France;
.#'".-ïr'-'»
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il y était fondé : Monsibuh lui avaii promis de ne pas le quitter de toute la révolution. U lui^ écrivit en conséquence; Monsieur s*y refusa, Texposa, par ce nouveau refiis, à Tambition parricide de la action d'Orléans et dç son chef, principe de l^^loiguemeni des deux ^èresy.aiuâi que je Taji déjà dit précédemnieiu.
A peine le décret conlre JVIonsieur futril [iasséy que la nouvelle d'une insuiTection générale des nègres de &ûnt - Doiningne contre les blancs parvint a TAssemblée. Elle irétait p^s directe , et venait de la partie espagnole par la voie de TAngleteire; mais elle était trop circonstanciée pour qu\)n âsat en douter. lies nègres étaient réunis au nombre de treiite-citiiq à quarante mille , dont plus de cinq mille étaient armés. Toutes les habitations de la plaine du Cap étaient en cendres, nombre de nègres et de blancs massacrés. Pour éloigner le$ secours qu^une nouvelle aussi désastreuse pour la France entière devait engager à voter siur Iç champ, les amis des noirs, Btissot surtout, s^of- £)rcèrent de projiver que ces nouvelles étaient exagérées, invraisemblables et contradictoires. Une lettre dià lord Effingbam, gouverneur de la •Tamaïqne, au lord Chatam, premier lord de ramirauic, remise par IVp^bassadeuf 4'Angleterre , et bientôt après des nouvelles officielles de M. de Blanchclande, ne ronfirnièrent que trop ces tristes vérités. Les colons propriétaires résidant h Paris , présentèrent an roi , le 2 novembre, une adresse énergique et touchante p)ni implorer des secours. Le roi les reçut avec bonté, les écouta avec émotion ; les secours furent ordonnés. Le
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ministre Bertrand ne négligea rien pour quHls fiusent expédiés avec la célérité désirable ; mais rindiscipline des ports y les querelles qu^on lui chercha sur le choix qu^il avait fait du commandant de Texpédition (i), le mauvais esprit des troupes de ligne, ensuite la contrariété des vents , tout retarda leur départ. Us n*arrivèrent que successivement. Pendant leur retard, le mal s'était accru, la colonie entière était en &u, la dévastation générale, et les amis des noirs triomphaient de leurs succès philantropiques et dévastateurs , qui faisaient perdre à la France sa plus belle colonie, i6o millions de revenu, Técole et la source de la marine, et condamnaient à la misère toutes les villes de commerce du royaume, et plus de six cents familles propriétaires dans ces contrées:
La révolution et la faction jacobine avaient pris un tel ascendant sur les esprits , le croira- t-on ? que les villes de commerce, que Bordeaux, que Nantes, qui devaient leurs richesses et leurs fortunes uniquement au commerce des colonies , furent presqu'insensibles à leurs pertes, ofirirent toutefois quelques secours, firent quelques légers sacrifices, mais ne se révoltèrent pas contre les amis des noirs, auteurs de leun maux, comme elles auraient dû le faire, ni contre
(i; M. de la Jaille. Les jacobins le dénoDcèrent comme royali^le à la populace de Brest, qui le poursuivit et voulut le mutila- : elle le traitait de traître et d'aristocrate. La municipalité, pour le soustraire à sa fureur, fut obligée de le mettre en prison dans le château.
cette ÀMemblëe coupable, dont les principes peryérs et destructeurs avaient crëë et soutenu tous ces désastres. Leur aveuglement, leur fureur, leur rage, croissaient au contraire en raison de leurs pertes. Jamais ces villes ne furent plus mauvaises, plus empoisonnées, plus constitutionnelles, plus opposées à Fautorité royale, par la funeste influence de leurs dubs.
Leur affiliation , leur correspondance intime entre eux , propageaient , jusque dans les colonies , les fausses maximes de celui de Paris avec une telle célérité et un tel succès, que les nègres de Saint-Domingue chantaient : Vive La Fayette ! vive Grégoire I bons amis des noirs, défenseurs de la liberté! Suivant toutes les apparences, des Européens et des mulâtres avaient été employés pour fomenter leur rébellion. Les dépêches mêmes de M. de Blanchelande ne laissèrent aucun doute à cet égard : il mandait que des blancs philanthropes envoyés de France pour opérer cette abominable révolution , étaient grandement soup* çonnés de l'avoir tramée.
Quoique le pouvoir exécutif eût ordonné avec activité les secours à envoyer aux colonies , il lui fsillait de Targent pour les faire partir. 11 demanda a cet effet lo millions et quelques cent mille livres; mais avant de les accorder, TAssemblée voulut entendre le rapport des comités colonial et de marine, et cette combinaison occasionna encore des retards.
Pour s'indemniser de ces dépenses et de la perte des colonies, T Assemblée, pressée par rhorrible lexique de MM. Brissot et Condprcet, convoitait depuis
loug-lemp les biens des émigrés, qu'elle jug«aii coupables de couspiraliou publique.
Après des débats sans nombre, ei aussi vides de sens que l'avaient été ceux de TAssemblée couslituante lorsqu'elle traita la même question , elle rendit enfin un décret le 9 novembre , qui fut à la &is une accusation, une procédure et un jugement. Il punissait de mort, comme coupables.de conjuration, tous ceux qui, au 1*' janvier 1792, seraient encore en état de rassemblement. Les princes étaient traités avec la même rigueur, et tous leurs biens, revenus et traitemens, suspendus et confisqués au profit ^(e /a 7za/à77i. Il était dillicile de croire qu'un déci'et aussi illégal, témoignage du mépris de ses auteurs poiu* la Constitution, pour la justice , la prudence et la liberté , pût avoir son exécution. Mais il avait un but perfide : il plaçait le roi entre le ressentiment populaire et la nécessité de faire égorger ses frères et les royalistes, ou provoquait un refus de sanction qui constatait sa liberté. jNonobstaut, Sa Majesté ii'bésita pas à la refuser. Ce refus excita une tempête aux jacobins, dans les cafés, dans les clubs et dans le parti républicain; Ton travailla vainement pour obtenir quelqu'émeute; on ne put y réussir. Le roi en fut quitte pour un afiront de plus. Un jour qu'il voulut sortir, il se .trouva coor sigiié à sa porte ; et quelques recherches qui fussent faites, on ne put découvrir de qui les sentinelles avaient reçu cet ordre.
Une nouvelle proclamatioii du roi, de nouveUes Icilres aux princes ses fières, en date du 13 et du 16
tait |MitemetU*mfa': itf» ;>rjit:ï!» ti ««» J^aoïtai:» -?n»;£
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([Uiu*éLUt .^;*".-^- >-J : Oi-'-f :>.'..-= Ir: M. i^.i^^ , Tt 4 — fat reCiOlAixiJc p-^^. ri:r. J^C.O— ?.'. Z^^aS^Hé-^Kh^ i't^-
«la^'on en af.ciLii*-.
aétes si^n» ei j«^> Laiiit^o i: -Lie» de ceue \iiâc . ou î ou éuil aloftS âÂâ'.z Cdlmc . s êuieiii c>jiali^ e;.ue e«i\ pour se TitMomLlci ô«ux3 le be&i>iii et coiiuriLuei Ii 1 ordre publn:. L u prcue non asaormcniê devait dire une luesM. a\ec la peiuiiSdiuu du curé coustituiionuel. et une foule de tidèles se di^po^aieut à l'entendre : réjilis^.éuit plfii.t;. !«' b.iîicuiaiiv oi h- chœur ronipli> do ii»i- Llcs et de icui>» «^euï. Un lt'> soupçonne annc* do pis-
iolets , aposiés pour exciter le trouble. La muuicipaliië ordonne de ne pas dire la messe. Le prêtre se soumet à Tordre, et remet sa messe au lendemain. Le lendemain, même défense; mais ce changement étant ignoré , une affluence considérable de monde se rendit à la paroisse j une rixe s^établit entre des officiers de la garde nationale, quelques patriotes inquiets J^un rassemblement si légitime et quelques domestiques accusés d^avoir provoqué un grenadier. Les sabres sont en Tair, quelques coups de pistolet partent. La gafde , la municipalité arrivent avec le drapeau rouge non déployé. Quatre personnes sont blessées, et le calme se rétablit. Le district vient se réunir à la municipalité.
Pendant ce tumulte, fidèle à rengagement arrêté, une troupe de ci -devant nobles armés s*était L assemblée sur une place. L'officier major de la garde nationale s'y rend , les fait entrer à THôtel-de-YiUe. ils y vont sans résistance ; on les interroge séparément. Il est d'sibord décidé qu'ils seront élargis ; mais une lettre anonyme trouvée à propos sur Tun d*eux, annonce une coalition ; il sont emprisonnés au cbAtcau, au nombre de quatre-vingt-deux, le tout, diton, pour leur sûreté et en attendant des renseignemens. On ne manque pas de répandre qu'on a trouvé dam la poche d'un des coalisés un plan de contre-révolution * le peuple s'échauffe contre les nobles. Des voies de fait suivent les insultes et les menaces. M. du Rosol , M. d'Héricy sont arrêtés , blessés , et renfermés clans le château, où les mauvais traitemens aggra-
▼ent leur détention. Elle iiit longue. MaU comnic! le département , mieux composé que la municipalitc; , refusa de souscrire à tous les mensonges que celle-cî envoya a TAssemblée, que sa déposition fut touU! contraire y il fut trop évident que des gens en Skvmrn qui n*ayaient Êiit aucune résistance aux autorités constituées y ne s^étaient armés que pour Tordre public y poiu* qu^on n^osât les poursuivre. D*ailleiirs \(:h lettres anonymes trouvées sur eux n*étaient pas aMk:z convaincantes pour servir même d^indices. Ils funsni donc relâchés après une assez longue captivité, au grand regret de TAssemblée, qui eût bien votdu y trouver des coupables. Tous ces gentilshommes, c^rnimr: on peut bien le croire , désertèrent bientAt la pravinf:^: et la France : la ville de Caeii fut abandonnée par Ions les amis de Tordre et de la tranquillité.
H est de fait, nous devons Tatouer, que la coalition existait, qifelle avait été éventée par quelque indisciétion. et s'était trop pressée de .se mr>ntrer. Llle aundt dû attendre une r,ccaâion plus favr>rahle: vjh indiscrète ar<li?Tir pensa coûter la vie ;)u peu de nohU'S.s^; qui ratait dan:s cerne partie 4e la Normandie.
Le mcnitrueiix romlié des recherches étant làf.f: Suis réubli . par rapport aux taiis que je viens de rapporter. U marche de rA.«emblée était tracée. Rlle nr: manqua pas de la suivre, hlle ^i^pTiSa tout pour line prompte cr.mo«:arion de la haute cour nationale a (hléani. Les moj'»r.s rie îf^nv-îr des criminels étant. pr;.4, la création Tm ?r:riiinal néceanair'» les pour jnaer ^vi était lire ^r.r.s»>r:'îer.cp.
Suivant ainsi scrupuleusement la marche de ses prédécesseurs, nous verrons consianmient TAssembléc adopter leurs vues , les surpasser dans leurs erreurs , ajouter foi à toutes les délations , aux calomnies les plus absurdes; écouter comme eux tous les aventuriers , toutes les députations , tout ce qui pouvait ou tromper le peuple , ou lui faire croire à la rigueur du despotisme anéanti.
C^est par une suite de ce calcul qu'elle subit la honte d'admettre à sa barre et d'entendre sérieusement les réclamations d'un escroc se disant être Charles de Bourbon Montmorency, autrement Alexandre de Créqui, né, disait-il, en 1737, d'un mariage secret de Louis XY avec une princesse allemande , avant qu'il eût épousé la fille de Stanislas , roi de Pc* logne. Sa mère avait depuis épousé un Alphonse de Créqui. Détenu dans les prisons de Stetin , il en était sorti par la protection de l'Assemblée constituante ; il réclamait les biens légitimes dont il avait été dépouillé, il réclamait tous ses droits , et assurait que ses titres étaient aux archives de la couronne.
Concevra-t-on qu'une Assemblée de législatem*s ait eu l'impudeur de paraître ajouter foi à d'aussi romanesques absurdités , et la béiise de les écouter plusieurs fois ? Ce qu'il y a de plus étrange , et ce dont je ne fais aucun doute , c'est que ce fut un jeu joué pour persuader au peuple l'excès du despotisme du dernier règne , et pour lui présenter un mannequin du sang de ses maîtres , tout prêt à le gouverner dans le cas qu'on vînt à bout de le détacher de la dynastie rë-
gnante , comaie on s^efforçait de le faire. Ce qui esl certain, c*est que cet aventurier, à qui d^abord le président fit une réponse très-digne , revint à la charge pour demander tout crûment des secours d^argcnt. Alors son aveuglement parut cesser. Le pétitionnaire fut reconnu pour un aventurier, et éconduit. Y eut-il jamais rien de plus dégradant , de plus avilissant que cette conduite de l'Assemblée , ni rien de plus capable de lui faire perdre toute considération ? Mais pouvait-elle en avoir? Ses séances n'étaient suivies que par des gens payés et par la plus vile canaille ; la tenue de ses membres , leurs propos , leur ignorance , le ton de ses orateurs , le style de leurs discours en avaient chassé tous les gens sensés. Je ne puis me refuser, pour en donner une idée , de citer quelques traits du discours d'un de ses plus fougueux orateurs (M. Jsnard). Il sollicitait un décret de déportation pour les prêtres non assermentés, et disait: (c Toute pacification est dé- (( sormais inutile.. ; le fanatisme ne peut vivre <lans t( l'atmosphère de la liberté.. ; ce monstre est déjà « blessé par la philosophie.. ; l'univers applaudira à u votre triomphe.. ; les prêtres ont vendu le ciel et le « crime.. ; frappez avec rigueur sur cette classe d'hom- « mes... Croyez-vous, s'écriait-il, que la révolution <( française^ la plus étonnante qu'ait éclairée le soleil , « révolution qui tout à coup arrache au despotisme « son sceptre de fer, à l'aristocratie ses verges , à la « théocratie ses mines d'or; qui déracine le chêne féo- <( dal , froudroie le cyprès parlementaire , renverse le <( piédestal de la noblesse , désarme l'intolérance ,
« déchire le froc ^ étouffe la chicane , détruit la fisca- <( lité ; qui va peut-être forcer toutes les couronnes à (c fléchir devant les lois , et verser le bonheur dans le « monde entier, s^opérera paisiblement ? Non , il fiiut (( un dénouement à la révolution française... Prévenez- (( en la marche avant que Tenthousiasme soit refit>idi... (( Si vous laissez à la misère le temps d*apercevoir ses <( haillons , vous ne serez plus les maîtres peut-être.. ; (( nous ne sommes déjà plus les mêmes , ce que nous <( étions dans la première année de la liberté. Les af- (( faires particulières détachent les citoyensMe rinté- « rét public... Provoquez des arrêts de mort.. , frappez <( du glaive de la loi.. , livrez des batailles..' y écrasez <( tout de vos victoires. C*est au commencement d^nne « révolte que vous devez être tranchans. Heureuse- (( ment Louis XYI n*a pas employé ces moyens (quel « véridique aveu ! ) : nous ne serions pas ici, et la na- (( tion ploierait encore sous le joug. »
La loi qu^il sollicitait, et qu^il taxait de rigueur, de forfait dans le despotisme , était justice pour le véritable souverain, le peuple, a Elle fera couler du (c sang , disait - il , je le sais ; mais si vous ne la dé- (( ployez pas, il en coulera davantage ; vous seriez les (( premières victimes, vous vous trouveriez en butte à (C tous leurs coups. » Et il chassait du royaume tous les prêtres non assermentés sur la moindre plainte, et condamnait à la mort tous ceux que leurs persécuteurs pourraient convaincre.
Telle était la logique sanguinaire , le style barbare et ampoulé des Tsnard, des François de NeufchâteaM,
de Tes - capucin Chabot, de tous ces misérables qui arrachaient les applaudissemens des tribunes, pervertissaient le peuple, et le rendaient lëroce et impie; ils révoltèrent, el c^est tout.dire, jusqu^aux évéques constitutionnels leurs collègues; celui de Rennes traita dHmmoralité, d^athéisme, le discours de M. Isnard; mais M. Bazire et les tribunes l'appelèrent à la barre.
(Test au milieu de ces principes d'une intolérance aussi révoltante et de scènes axxssi scandaleuses que celle que je viens d'esquisser, que M. François de Neufcbâteau , petit poète lorrain , rédigea un décret contre les prêtres (i), qui eut les mêmes honneurs du Ofeto qui celui contre les émigrés. On juge bien que de pareilles scènes et de*sembtables productions étaient loin de donner de la considération à l'Assemblée, parmi les gens qui avaient conservé quelque humanité et quelque raison.
(i) En 1789 , r Assemblée constituante déclara que les biens de rËglise étaient à la disposition de la nation , et elle en decre'ta la vente. Par le serment du 27 novembre 1 790, elle priva de leur ^tat et de leurs fonctions tous les prêtres consciencieux , sans égard pour leur âge et leurs vertus. Un scrupule d'humanité l'engagea à leur assigner un traitement modique, mais strictement suffisant pour vivre; et TAsseniblée législative ne voulait plus reconnaître ni cette dette ni ses engagemens, quoique mis au-dessus de ses atteintes. Elle imposait un serment à ses créanciers, et confisquait leurs créances, s'ils ne se soumettaient pas à cette prestation. Quelle plus grande immoi*alité ! quelle barbarie !
taillons di Artois et de Normondie étaient dans la plus, grande insubordination; quM serait plus aisé de commander cent mille hommes de troupes de lignç , que deux mille hommes de troupes patric^es; que Téquipage des vaisseaux était en insurrection, qu'il n'était venu aucun secours de la part des Espagnols, que la province du Nord était dans le même état que le reste, et que les gens de coideur offraient de secourir les blancs en partageant le pillage, à condition qu'on leur donnerait les deux tiers de ce qu'ils sauveraient. Ces dépêches furent renvoyées froidement, suivant Tusage^ au comité colonial, et Ton n^en parla plus.
Nous avons vu précédemment M. de Lessart aqcepior par intérim le portefeuille des affaires ëlrangcres, lors de la démission de M. de Montmorisb; personne n'ayant osé accepter cette place importante et didicile, M. de Lessart le risqua. Il changea des fonctions, qui lui étaient propres, et où il. avait rendu quelques. services, pour des fonctions qui lui étaient absolument étrangères, et qui demandaient une étude et des connaissances particulières. Dans le départe* ment qu'il abandonnait, il avait donné des preuves (le zèle. Ce fut eu grande partie à ses instances quou dut Touveriure des églises non conformistes, l'opposition aux an'èlés oppressifs desdirectoii*es,.qui se disposaient à chasser les prêtres non assermentés; enfin y le paiement presque suspendu du traitement accordé aux ecclésiastiques, aux religieux et aux religieuses* Ce ministre, l'homme et l'ami de M. Necker pendant son minisièrc». nit di\ s'en tenir à ses premières fonc-
lions ; car dans la carrière périlleuse qu il accepta , r Assemblée oublia le titre qui aurait dû lui mériiér son indulgence^ ainsi que nons le verrons dans la suile.
La place de M. de Lessart fut offerte, après lui, «\ un M. Garnier, ci- devant , je crois, avocat ou procureur au Parlement, bonnéte homme, que son civisme avait porté à une place dans le directoire du départe^ ment. Il eut le bon esprit et la prudence de refuser une place aussi incertaine, en disant que. quand on avait mille écus de rente , il ne devait pas être permis à un bonnéte bomme d^j penser.
Un M. Cahier de Gerville, avocat, ami du garde du sceau Duport-du-Terlre , fut moins prévoyant que M. Garnier, et accepta le département de Uintérieur. Un rapport qu^il avait fait dans le sens de la révolution, sui* Fatlaire de INanci, de moitié avec le sieur Duverrier, l'avait fait connaître, et lui avait valu lu place de substitut du procureur -syndic de la commune. 11 avait ifailleurs une réputation de probité (*r d'intelligence.
' Les chari^eniens du niinisière ne se bornèrent pas là. Quoique M. du Portail eut tout fait pour TAssemblée, quoiqu'il se fùL plié à être le premier commis du comité militaire et le premier valet des jacobins, et que pour les servir l'un et l'autre, l'armée se fût désorganisco dans ses mains du jour qu'ejle fut autorisée à aller aux clubs des amis de la Constitution , elle l'avait pris en défaveur, et le lui avait témoigné avec rudesse dans une de ses séances, elle Tavait
(3a9) ausBÎ rinjonction au roi de changer les agens du corps diplomatique, mal disposés pour assurer Pexëcution fidèle et prompte du yœu de la nation et de ses ordres. Le roi , plus modéré «que F Assemblée , et qui s^efforçait d'éviter à son royaume les malheurs de la guerre, répondit qu^il prendrait dans la plus grande considération le message de TAssemblée nationale; qu'elle savait qu'il n'avait rien négligé pour assurer la tranquillité publique au- dedans , pour maintenir la Constitution, et pour la ùtive respecter au-dehors.
Il lui fallut bien toutefois remplir le vœu de l'Assemblée : de nouveaux messages, de nouvelles lettres aux souverains de l'Allemagne furent expédiés; de nouveaux ministres plus populaires, moins suspects aux jacobins, furent nommés; des mouvemens de troupes vers les firontières ordonnés, désarmées et des généraux désignés. Je reviendrai sur tous ces détails, exécutés en novembre et en décembre, après que nous aurons rapidement parcouru les opérations de l'Assemblée pendant le reste de l'année.
Des commissaires de l'Assemblée générale de Saint- Domingue, envoyés vers le sénat français, lui offrirent l'attachement de la colonie, lui présentèrent en même temps l'évaluation de ses pertes. Cet affligeant tableau était estimé 600 millions; quinze mille nègres avaient péri, et on portait à niille le nombre des blancs assassinés. Les commissaires attribuaient l'insurrection aux écrits, aux suggestions, aux émissaires des amis des noirs, aux maximes atroces de MM. Pétion, Brissot, Roberspierre , aux lettres de M. Grégoire. Eux-mé-
leurs places pour rien , et il élait dur de les abandonner sans en avoir recueilli quelque fruit. C'est la nuu»che de Tambition y surtout en révolution , où les chances sont plus séduisantes et plus ^lcalculables que dans tout autre cas; c^est la meilleure loterie pour les aventuriers j les mises n'y sont pas en proportion avec les profits; et ceux qui y perdent tout en général, ne perdent pas grand'chose.
Entraver ainsi la marche des agens du pouvoir exécutif, était sans doute de la plus grande absurdité; mais c'était la tactique de la méchanceté jacobine. Cette faction, divisée en deux partis, l'un républicain et l'autre anti- constitutionnel, réunissait ses eifrarts pour détruire la Constitution. Le premier voulait prouver au peuple que le roi, que ses ministres nuisaient à son action , et qu'on n'avait pas besoin d'un roi, d'un centre de pouvoir pour faire marcher le
gouvernement.
Le second, partisan de l'anarchie, en la prolongeant, prouvait l'impuissance des nouvelles lois, les vices de la Constitution et le mélange des autorités. Malgré la différence de leurs principes, leurs vues se trouvant également intéressées contre la Constitution , leurs moyens d'attaque se réunissaient et se servaient mutuellement : de là leur accord et leur unité. Le côté droit de l'Assemblée (car il s^cu était formé un soudainement, comme ù rAssemI>iée constituante) était composé de gens honnêtes, mais trop faibles |X)ur ^'opposer à rien. Les indillérciis formèrent un second [)arti neutre, et les jacobins, qu'on nonmia la ifUfnia-
§ne^ paccc ç{u*ils siégeaient ensemble sur le haat des gradins de la salle ^ restèrent le parti dominant, menaçant les deux autres, et les régissant par la terreur, comme les constitutionnels avaient régi les aristocrates.
Le ridicule se joignait souvent à Tabsurde dans les séances de. cet te assemblée vraiment populacière, si je puis m^exprimer ainsi; elle entretenait correspondance avec la société des wigbs en Angleterre; elle se flattait de faire germer dans ce pays de la vraie liberté les principes de sa licence et de sa morale dissolue; elle lisait avec.empbase, le 17 décembre, une lettre écrite à cette société; on en jugera par ce ridicule firagment : (( Salut à Tantique société des wigbs! «• salut à vous, innombrables défenseui-s de la liberté! » Ces innombrables défenseurs de la liberté étaient ime soijcautai&e d^Anglais^ ou soi-disant tels, réunis dans un .dub obscur, qui ofiraierit de défendre la liberté française de leurs fortunes et de leurs. personnes. Le peuple ne pouvait pas deviner que ces correspondans anglais étaient à l'Angleterre ce qu'étaient h Tunivers les vagabonds reçus par TAssemblée constituante, sous le titre de députés du genre humain. Il croyait \ces ùmombmbles défenseurs j son enthousiasme s'exaltait, et n'était que plus persuadé de la beauté d'une Constitution et de l'avantage d'une liberté que vantaient à. ses oreilles tous les peuples de la terre; jamais il n'en fut de pltis dupe; mais jamais aussi, et C6st un hommage qu'on doit à ses agitateurs, on n'employa plus d'art, pltis d'ensemble, plus de moyens;
et la destruction de Tempire. Le peuple , fatigué du désordre dans lequel il vivait, adopta facilement leurs idées, et préféra bientôt ce fléau à celui de Tanarchie. Dans peu, le badaud parisien, aussi béte que fanatique et arrogant, ne parla que guerre, ne respira que guerre; et les sections de Paris, après s'être plaint à TAssemblée de la démarche que le directoire du département avait faite auprès du roi, pour quHl refus&t sa sanction au décret inconstitutionnel contre les prêtres, vinrent lui demander de faire forger des millions de piques, if en armer tous les bras pour ecror ser les tyrans j etjbuler les trônes 4jui ont écrasé le monde.
Toutes les folies idées du peuple étant accueillies, cette demande le fut aussi; et sans ordre ni de T Assemblée, ni du directoire, ni de la municipalité j on fabriqua des piques à Paris, dans les villes, dans les villages, partout, et elles 4<^vinrent dans tout le royaume les armes de tous les sans-culottes, de tous les gueux qui n'avaient pas de quoi s'armer de fusils.
Il serait injuste de ne pas louer la démarche du déparlement, dont cependant nous venons de voir les sections venir se plaindre à T Assemblée (i). Outre
(i) Cette démarche était une pétition en date du 5 déoembre, l)étition très-constitutionnelle, inaLs trcs-forte , très-lMen écrite, autorisant et invitant le roi à refuser sa sanction au di^rel de TAsscniblëe, qui ne pouvait infliger une nouvelle peine aux preties insermentés, puisqu'ils en avaient de'jà subi une par leiu* refus de serinent, laquelle peine était la destitution.
qa*elle était constitutionnelle, elle était courageuse, elle prétait au roi la force nécessaire pour refuser sa sanction à un décret auquel le peuple et les jacobins attachaient un grand prix, force sans laquelle peutêtre il n*eût pas été en position de faire usage de son ^eto; car on ne se fait pas d^idée de Temporlement du style des pétitions nombreuses que racbamement contre les prêtres dicta aux jacobins. Toutes attaquaient le département; T Assemblée les accueillit toutes, les inséra honorablement dans son procès-verbal, mais n*osa pas en ordonner Tenvoi aux quatre-vingt-trois départemcns.
Puisque le hasard m^a conduit à parler de celui de Paris, je me crois obligé de rendre hommage à la modération de sa conduite; il était composé de gens honnêtes, quoique fort portés pour la révolution et fort constitutionnels; mais attachés a Tordre, aux lois, et à les £iire exécuter par les moyens les plus doux, et à modérer les injustices décrétées par l'Assemblée. On verra, par la suite, que sa conduite fut soutenue, courageuse, et il est de la justice d^avouer que si tous les. fonctionnaires publics eussent apporté dans Tadministration le même esprit d'ordre que les départemens en général, et celui de Paris en particulier, les maux de la France eussent été bien moindres.
Cependant, les plaintes assaillaleni T Assemblée de toutes les parties du royaume. D'un côté , la famine menaçait; de l'auirc, on était infesté de brigands qui compromettaient la sûreté des chemins et des campagnes : le change était ruineux, les assignats perdaient ni. 22
le tiers de leur valeur, et la misère se faisait sentir partout. Cest au milieu de ces désordres qu'il est curieux, au lieu de chercher à les réprimer, de voir use assemblée de législateurs s^abaisser à écouter un bouffon étranger, cet Anacharsis Chloots, Forateur du genre humain , et employer une nuit entière à entendre des dépositions et des discussions dignes des pilliers des halles. J'aurais tu tous ces détails, indignes de la plume de Thistuire, s'ils n'étaient pas le cachet de la petitessse de cette Assemblée , et la preuve de l'avilissement et du mépris qu'elle méritait d'inspirer. Tout ce que le délire de l'imagination la plus déréglée et la plus folle peut produire, se trouvait dans le discours de l'orateur prussien Chlootz; il n'avait pour but que d'injurier les souverains, d'échauffer contre eux le ressentiment du peuple français , de le porter à la guerre, et de lui persuader qu'avec les droits de l'homme et l'urne sacrée de Mirabeau, il serait invincible, et triompherait aisément de toutes les puissances liguées.
Une longue réponse du président, ampoulée comme le style de l'orateur, l'assura de l'adoption du peuple français, le remercia du tribut de ses pensées ^ les accepta comme V offrande de sa reconnaissance j et fut enfin , par sa froide exagération , aussi ridicule au moins que le discours.
A cetie farce succéda la société patriotique de Paris, car tout était patriote ou patriotique, pour appeler les foudres de la loi sur les infâmes transfuges, les princes français, les Bi*oglie, lesRohan, les Bouille, lesBreteail,
In Miriibeftu, les Galonné, etc; applaudiasemens des tribunes aussi violens que le fiit, le moment diaprés, l'indignation de TAssemblée, en apprenant qneleroi^ qui était alors à son conseil , avait fait attendre les com-^ missaires chargés de porter les décrets à sa sanction. La majesté nationale ne leur avait pas permis d'attendre; on les approuve. De cette affaire si simple, on *en fait une affaire dT.tat; on annonce un travail tout préparé sur Téiiquette , par lequel le roi se trouve astreint à recevoir à toute heure les députés, et à leur faire ouvrir les deux baitans de sa chambre, en quelque nombre qu'ils se trouvent.
L'évéque Fauchet dénonce ensuite une preuve complète des enrôlemens qu'on fait pour Coblentz. Il cite ensuite un nommé Lucetj arrêté , ayant reçu lao liv.', et un tambour qui séduisait les jeunes gens dans un cabaret de la rue Saint-Honoré. Nos graves législateurs s'arrêtent sur cette dénonciation^ qui méritait tout au plus l'attention d'un commissaire de po^ licej ils font venir ces divers particuliers, les interrogent, les confrontent , et passent jusqu'à sept heu* res et demie du matin à entendre avec gravité des dépositions d'ivrognes, de tambours, de cabaretiers, ou d'autres gens de cette espèce, pour vérifier un fait aussi peu important qu'invraisemblable. Certes , jamais une Assemblée législative , dans aucun siècle , ne souilla plus sa dignité , et n'offrit à son pays xme séance plus puérile, plus basse et plus ridicule.
Le 1 3 se rendit le décret le plus inique et le plus atroee ; il était visiblement dirigé contre les émigrés;
mais si ce fut dans ]c dessein de les faire rentrer, ce ([ui n^est pas vraisemblable, il manquasonbut; il sus- |>endit, dans toutes les caisses nationales, le paiement des rentes, les remboursemens d^offices ou intérêts quelconques à tous ceux qui ne produiraient pas des certificats de résidence, attestant non seulement qu^ils habitent dans Tétendue de Tempire français, mais qu^ils y habitent depuis six mois sans interruption. Ce procédé , également contraire à la noblesse et à la bonne foi d'une grande nation, qui, dans toqs les cas, doit tenir les engagcmens qu''elle a contractés avec ses débiteurs, ne pouvait provenir que d^une assemblée aussi avide de spoliations.
Le i4^^c^^^^'^7 1^ ^o^ ^^^^ ^ rAssemblée;lesGomuiissairos , lors de sa sanction , lui avaient rendu compte
que Sa Majesté le» avait reçus a\*ec fraternité. Il fut accueilli avec respect et silence : debout, à la gauche du président, il prononça un discours dans lequel, api*ès avoir représenté combien il fallait de circonspection aprcs les orages d'une révolution et les premiers çssais; d'une Constitution naissante, il rendait compte des démarches qu'il avait faites auprès de l'empereur, auprès de l'électeur de Trêves et des an? très puissances, pour faire cesser les attroupemens et les dispositions hostiles, des émigrés français. U y disait qtie l'empereur avait rempli à cet égard ce qu^on devait attendre d'un allié fidèle; qu'il avait défendu dans scsLtats et dispersé tous les rassemblemens; que son exemple et son intervention seraient d'im. grand poids; qu'au stu*phis , il prenait ^u inônieNtemps les
( îfl )
mesaroB militaires les plàs propres à fîdre' rei^ecier ses déclarations, et que si elles n'étaient pas exécutées, il ne resterait que* la guerre à proposer. « La « guerre, disait -il, qu'un peuplé qui a solcnnelleciment renoncé* aux conquéles, ne fait jamais sans « nécessité , mais qu^une nation généreuse et libre « sait entreprendre lorsque sa pi*opre sûrelé, lorsque; u rhonncur le commandent.
(( Mais en vous abandonnant à celte résolmion , (( ajoutait -il, messieurs, hùtez-vous d'employer les (( moyens qui seuls peuvent vous en assurer le succe ces; portez votre attention sur les finances; a(f(!r- (( misses le crédit national; veillez sur la fortune pur <c blique; que vos délibérations, toujours soumises aux ((principes constitutionnels, prennent une marcbe <( grave, fière, imposante, la seule qui convienne aux « législateurs d'un grand empire; que les pouvoirs « constitués se respeclent pour se rendre respecla- (( blés; qu^ils se prêtent un secours mutuel, au lieu (( de se donner des entraves, et qu'enfin on recon- (( naisse qu'ils sont distincts et non ennemis. Il est <( temps de montrer aux nations étrangèiTS que le <( peuple français, ses représentans et son roi ne sont (( qu'un. Cl'csL à cette union, c'est encore, ne l'on- <c hlions jamais , au respect cpie nous porterons au (( gouvernement des autres l*Aats , ({iic sont attachées (( la sûreté, la considéraliôji c*t la gloire de l'Em- « p*u:e. )) i :
11 terminait par dcîclarer à la France entière que vainement on cherchait à entourer de dégoûts 1
cice de raulorité qui lui était confiée; qne rien ne pourrait lasser sa persévérance ni ralentir ses efforts, et qu^il ne s^abaisserait pas à repousser, par des paroles, les injurieuses défiances répandues par ces hommes qui, ne voulant que le trouble et le désordre , calomnient joarncllement ses intentions.
Ce discours paternel et raisonnable déplut k la borde jacobine; il était pacifique, et elle voulait la guerre; il renfermait d'ailleurs une critique tacite et une improbation méritée de la conduite des corps administratif et des tumultueuses délibérations de PAssemblée; il ne fut donc applaudi que par une très-petite partie; les tribunes et le côié gauche de la salle gardèrent le plus morne silence. Le président fit au roi cette incroyable réponse : a L* Assemblée délibérera <( «ur les propositions que vous venez de faire; elle (( vous instruira , par un message , des résolutions (( qu'elle aura prises. » (On observera que le roi nV vait fait aucune proposition). Cette réponse , inverse de tout principe comme du sens commun, révolta k partie saine de TAsscmblée, causa un grand tumulte on ne voulait pas qu^elle fôt envoyée, avec le dii cours du roi, aux quatre-vingt-trois départemens, ' Ton finit par passer h. Tordre du jour.
Le discours du roi fiit suivi le même jour d*nn d cours emphatique du ministre de la guerre Narboni qui promettait un rassemblement facile de i5o m hommes aux frontières, divisés en trois armées, avfdent paru nécessaires , et dont le commande!? semblait désigné [)ar la patrie aux généraux Rocl
beauy Luckner et La Fayette. U demandait y. eomme on peut W croire, un supplément de fonds devenu in* dispensable y sûr, disaii-il, que la France ne majrcban-' derait pas sa liberté.
Son discours , couvert d*applaudissemens redoublés , étant dans le sens du parti dominant , déplut au député Brissot ; il eut néanmoins les honneurs de Timpression, et Fenvoi aux quatre- vingt-^drois départe^ mens ; mais on ajourna la discussion pour sa réponse. Nous parlerons ailleurs plus en détail des mesures que prit ce ministre.
La rédaction de la réponse à faire au roi remplit la séance du i5 ; elle est si mal écrite et si plate que je me dispenserai de la rapporter.
Conune on voulait la guerre , il Ëillut bien s'occuper de finances. On en parla le 17, mais ce ne fiit poÎQt pour chercher à les améliorer, mais pour avoir de quoi faire face aux dépenses. On n'y trouva d'autre moyen que de déci'éter que la somme d'assignats à émettre en circulation, fixée par un décret du i^' novembre à 1400 millions, serait portée à 1600 millions; qu'il y aurait une nouvelle émission de 3oo millions , ce qui élèverait à 2 milliards ; i po millions là totalité des créations d'assignats déjà faites ,' et que ces 3po millions seraient composés de 100 millions d'assignats de 2i5 livres, de 100 millions d''assignats de 10 livres, et de 100 millions d'assignats de 5 livres : c'est à quoi se borna toute la science financière de l'Assemblée.
L'expéditif ministre de la guerre vint le 18 dire à l'Assemblée que la totalité des fonds nécessaires
au département de la guerre pour 1792 , monterait à 190,862,815 livres, non compris io,529,5oo livres pour la gendarmerie nationale (en tout 20i,39a,3i5 livres); qu^il faudrait 22 millions pour Textraordinaire de Tartillerie et du génie; que Farmée devait être de 420 mille hommes; que près de 5o mille hem' mes manquaient au complet des troupes de lignç , et que la cavalerie et Tartillerie étaient les deux armes qui en étaient le moins rapprochées.
Quand on a connu ce que c^est qu^uue armée et sa dépense dans un temps ordinaire et sous une administration raisonnable , on comprendra facilement combien im militaire dut être surpris d'entendre parler de la proposition d'une armée de 420 mille hommes et d'une dépense de 224 millions; mais dans ce temps de vertige et de délire, rien n'étoimait, et tout parai» sait simple. Ce que nous avons vu depuis a bien plus de droits à notre surprise.
Un des décrets les plus justes qui soient sortis de cette Assemblée ( et ils ont été trop rares pour ne pas, les remarquer ) , ce fut celui du 21; il défendit les rassemblemens des patriotes fugitif du Brabant , qui , soutenus , protégés et payés par le jeune M. de Charost, espèce de fou révolutionnaire , remplissaient lés villes de Lille et de Douai. Dans le temps où Ton demandait à l'empereur le dispersement des rassemblemens d'émigrés français dans le Brabant , il était sage d'ordonner celui des Brabançons en France.
Comme ime partie des séances était remplie de dénonciations contre les ministres , il était juste qu'elles
le fiment aussi de leurs justifications. M. de Lessart se lava pleinement le 22 de toutes les inculpations de Fauchet, ëvéque du Calvados. Mais aux yeux de ces législateurs pervers, c^était un tort grave d^avoir raison et de démasquer leurs injustices et la fausseté de leurs accusations. Ils ne le pardonnèrent pas à M. de Lessart. Tout ami de M. Necker qu'il était , il en fut la déplorable victime , ainsi que nous le verrons dans la suite.
M. de La Fayette, précédé de nombreux applaudissemens , vint le 24 ^ l'Assemblée protester de son pro- £)nd respect pour les représentans de la nation , de son dévouement à la Constitution , et de sa sensibilité à Tapprobalion donnée, au cboix que le roi avait fait de lui pour le commandement d'une des trois armées. Le parti constitutionnel triomphant alors ,.il avait été £icile à M. de Narbonne de le faire agréer du roi. Ce prince et lui avaient peut-être pensé qu'il était d'une sage politique de ne pas mécontenter un honmie qui jouissait encore d*une certaine influence , et qui sentait intérieurement que la faction qu'il 1 avait servie avait été beaucoup trop loin. Le président lui répondit: (c Monsieur, le nom de La Fayette rappelle la liberté <( et la victoire... si tel est l'aveuglement de nos enne- (( mis qu'ils veuillent éprouver la force d'un gr^oid « peuple régénéré, marchez au combat. Le peuple <c français, qui a juré de vivre et de mourii* libre, préce sentera toujours avec confiance aux nations et aux <c tyrans , la Constitution et La Fayette. »
D'après cet emphatique discours, croira-t-on que
c'est celle même Assemblée , parlant toujours de la Consiitution , qui Ta renversée et a proscrit son général favori? Il eût fait bien plus sagement de rester dans ses terres d'Auvergne , que d'aspirer au généralat. L'amour propre et l'ambition l'entraînèrent, et il subit le sort de tous ceux qu'ils égarent. Infidèle à son roi , à son ordre, à ses sermens, il participa à tous les funestes évènemens, qui ne lui ont valu que la réputation d'une nullité absolue dans la carrière révolutionnaire.
Les opérations de l'Assemblée pendant cette fin d'année furent nulles , ou presque nulles. Nous nous en occuperons après avoir jeté un coup d'oeil sur ce qui se passait en Allemagne au mois de décembre , et sur l'Etat de la capitale et du royaume à cette époque.
L'ascendant de M. de Calonne dans lés ■ conseils des princes ayant pris chaque jour de nouvelles ferces, le roi, qui ne l'aimait plus, et qui se méfiait de 0a légèreté , se décida à engager le maréchal de Casiritt à aller à Coblentz pour tout diriger. jS'osant écmOi il y envoya, au commencement de décembre, un de ses plus fidèles sei-viteurs , le baron de Viosmesnil. L'objet de sa mission cait d'engager Monsieur à rentrer en France , M. le comte d'Artois à retarder ses projeu hostiles , et surtout d'employer la douceur ei la maison de son caractère pour tempérer l'ardeur des émigrés, leur ressentiment et leur animosité contre les membres de la noblesse qui n'étaient pas sortis du royaume, et qui étaient, ainsi que lui, restés auprès du roi. Le baron réussit dans une partie de sa mis-
(347) non. U tnniva plus de modëraûon dans les deux princes qne dans lear parti. U le calma, et sHl n^obtint pas dn marëchal de Caslries d*aller s^ëtablir à Goblenta^ où M. de Nassau , de la part des princes , ëlait déjà venu le solliciter d^aller , du moins il le fit consentir à conmiuniquer avec M. de Calonne y d'un c6të , avec M. le baron de Breteuil, de Tautre, à leur servir d'intermédiaire et à assister qyelquefois au conseil des princes, lorsque des affaires sérieuses Ty appelleraient. C'était la seule manière de rapprocher ces deux ex-ministres, ennemis irréconciliables, dont Tun, investi de la confiance du roi , l'autre de celle des princes , se croisaient réciproquement et se nuisaient, quoique marchant tous deux au même but.
Dans ce même moment, les troubles du Brabant fiirent près de se renouveler. La présence des troupes et leur nombre imposaient à ses agitateiu«, mais ils travaillaient sourdement. Le tiers-état de ce duché refusa les subsides , et le gouvernement crut ne devoir pas perdre un moment pour faire arrêter plusieurs membres des Etats, et environ trente-quatre particuliers à Louvain , Bruxelles , Tirlemont et autres villes , ce qui fiit exécuté la même nuit et à la même heure. Les Etats se séparèrent, et Léopold , las enfin de sa patience et de sa modération , rendit une déclaration dans laquelle il exposait les griefs commis envers lui ; il se plaignait de ce que le parti patriote soudoyait encore les mêmes officiers qu'il avait employés contre lui pendant la révolution ; de ce que le Brabant manquait à ses conventions, entretenait les troubles et l'agitation,
Ci n^imhait pas la soumission des autres provinces^ En punition de ces fautes , il révoqua les amnisties promises , et menaça le pays de payer les dettes contractées par la révolution. Cet acte de vigueur, quoique tardif, opéra un bon effet, et rétablit le calme dans le pays, au moins en apparence. Il était plus que temps de prendre ces mesures , car un grand complot se tramait dans Fombre , et il aurait éclaté dans le mois de janvier ( j'étais alors dans ce pays ) , s'il n'eût été jm^venu par l'arrestation d'un grand nombre de conjurés, sur la dénonciation de cette même Théroigne de Méricourt, que nous avons vue jouer un rôle dans la révolution française. Ce qui est certain, c'est qu^on saisit un énorme magasin d'armes déposées dans une maison religieuse, et que la veille même du jour ou le gouvernement fit arrêter les conspirateurs , il fit sortir de Bruxelles cette demoiselle Tbéroigne, sous une escoile de cavalerie qui la conduisit à la frontière de Frause. Jusqu'à ce moment elle avait joui à Bruxelles derla plus grande liberté ; on s'y étonnait seulement-de-ia licence de ses propos dans les cafés qu'elle fréqnenuît, et il était clair que si elle n'ciit pas été protégée par des ordres supérieurs, on n'eût jamais souiFert les propos indécens qu'elle se permettail d'y tenir surleiroî lie France et sur la révolution française. Lorsqu*eUe en pai'lait, lorsqu'elle y vantait ses hauts faits, elleidir ^it hautement qu'elle n avait jamais rien craint pour su Léte , jKirce qu'une ci-devant tête couronnée auoùt répondu de la sienne. Celte fille, jusqu'à cette époque, a joue un ràlc si extraordinaire dans la révolution, qa*il
peut être assez piquant de sayoir un jour ce que )*ai recueilli de son histoire.
Née dans le pays de Luxembourg , avec une assez belle figure et de la voix , elle passa d*abord en Angleterre, où s^étant sentie quelques talens pour le théâtre; elle fut bientôt en Italie pour y perfectionner son chant; elle y connut , à Pise, Léopold, alors grand-duc de Toscane ; dont il ne lui fut pas difficile d^obtenir les faveurs, dont il était prodigue envers les Toscanes. Elle revint en France ; j'ignore si elle y entra à quelque spectacle, mais elle y vécut entretenue et ignorée comme tant d'autres, jusqu'au moment de la révolution. Elle embrassa le parti avec chaleur; sa tête vive s'électrisa une des premières; son esprit (car elle en a beaucoup) la fit distinguer des &ctienx^ qui la jugèrent utile à leurs desseins; ils l'employèrent avec succès à échauffer les têtes, à monter les esprits ; cUe repondit à leur confiance par son courage, car elle était une des premières de ces amazones anthropophages qui figurèrent à Versailles la nuit du 5 au 6 octobre 1789. Elle ne cessa de suivre ce parti, pérorant dans les groupes, dans les cafés, dans les tribunes de l'Assemblée nationale, où elle était considérée par la canaille et regardée comme une héroïne de la révolution. Il n'y eut pas une émeute, pas un rassemblement des dames de la halle où elle ne figura en chef, jusqu'au moment où les £ictieux l'envoyèrent prêcher dans le Brabant et dans le pays de Liège, d'où elle correspondait avec eux et avec d'autres pays. On jugea si nécessaire de s'assurer
de cette fille pour tâcher de découvrir par elle le Si et les inirigues de la révolution et des révolutionnaires, qu^on en chargea deux officiers nommés Zas^alette et Saint-Malon. Un d'eux la suivit pendant trois mois sans pouvoir en trouver Toccasion. Ib la saisirent enfin , et Tarrétèrent daïis un village près de Li^e. Elle ne se déconcerta pas un moment, les suivit, avec la sécurité d'une personne qui n^a rien à redouter, sur les terres de Tempereur, ce même Léopold, son ancien amant, et fut par son ordre conduite et mise en prison à Inspruck. Lh elle fiit interrogée , et répondit constamment à ses juges ce qu*etle avait toujours répété aux deux officiers français qui Far vaient arrêtée, qu'on ne saurait rien d'elle ni par elle, et qu'elle ne parlerait qu'au seul Léopold. Les- interrogatoires, les menaces, rien ne put faire plier le caractère hardi et spirituel de cette créature. C*e8t ainsi que ces deux officiers me la dépeignirent, et Ton voit qu'ils l'avaient bien jugée. L'empereur, instruit de silence opiniâtre et de la constante unifermitë de réponses^ voulut enfin satisfaire sa curiosité j il la fit venir à Vienne, et l'entretint en particulier. J^ignore ce qu'elle lui dit, ni si elle lui apprit quelque chose; mais soit qu'avant de tout découvrir elle eût demandé et obtenu sa grâce en faveiu* de son ancfenne liaison, soit que le prix de sa vie ffkt l'assurance de faire découvrir la trame des conspirations du Brabaut (i), il est de fait que Léopold la renvoya à '■ '■ ■ Il I II ■ >■ ■■ .. .. I. .■■■■«■.■» »■■ '^^^^
(i) 11 est ]:liiâ que probable, en effet, que c'est Hle qui h fit
Bruxelles, avec la permission, comme sa sujette, de demeurer daos se^ Etats celgiques, et avec recommandation expresse de la bien traiter. Elle y resta jusqu^h la veille de la découverte du complot j et reconduite en France pour sa sûrelé personnelle, avec ordre à son escorte de ne la laisser parlera personne, comme nous Tavons dit plus haut. Rentrée en France, elle se rendit bien lot à Paris, y reprit le même genre de vie, reparut à la journée du 20 juin, à celle du xo août 1792, et y est vraisemblablement encore; mais je Tai perdue de vue.
Telle est la romanesque histoire d^une créature qui , par Tobscurité de sa naissance , par la dissolution de ses mœurs, eût été ensevelie dans un éternel oubli) sans les hasards d'une révolution, dont, par sa hardiesse et son esprit , elle a été regardée par le peuple conune une héroïne, et dont le rôle , quoique subalterne, a été tel que Thistoire ne dédaignera pas d'en parler. Il ne faut pas s'en étonner : que de gens perdus de crimes, de dettes, de débauche et de réputation auront le même droit! combien il en a siégé dé cette espèce parmi nos législateurs! et combien
découvrir. Ce c»iTiplot se i'omentait , de concert avec l'Assemblée nationale, pour éclater en iiiênie tem]is que rinvasion du Brabant qu'elle projetait. Ce qui est céitain , c'est que Léopold lui répondit de sa vie et de sa sûrelé, si elle Finstruisait de toute la trame, et qu'il a dit, eu Italie, àun Anglais, de qui je le tiens , et avec qui il était familier, qu'il la gardait à Inspruck et la con* servait en Brabant à dessein , et qu'en temps et lieu il ferait con^ naître ce qu'il en aurait appris.
eux et les diflFérens partis qui ont déchiré et ensanglanté la France se sont -ils, à force de barbarie et d''injustices , rendus trop célèbres pour que leurs infâmes noms ne passent pas à la postérité !
Les troubles nouveaux du Brabant étaient à peine calmés , que la diète de Ratisbonne reçut Y ultimatum de Tempereùr (i), et prononça sa décision, qui ordonnait aux princes de l'Empire d'armer pour réclamer, par la voie des armes, les droits des princes possessionnés en Alsace et en Lorraine. L* Assemblée nationale dissimula le mécontentement que lui donna cette nouvelle , mais elle l'engagea à forcer Louis XYI d'accéder à son vœu, en déclarant la guerre à tous les princes d'Allemagne qui souffîriraient chez eux des rassemblements français , et a faire sur les frontières des préparatifs hostiles. Ce fut en conséquence de cette décision que nous avons vu M. de Narbonne demander à l'Assemblée des millions par centaines , loi proposer une armée de 4^0 mille hommes, et que, pour hâter tous les préparatifs , pour visiter tontes les places, tous les magasins, tous les points de défisnse de la frontière, il partit lui-même avec une foule
( I ) Il est du 10 dëœmbre, et fut porté le 1 2 par le diredoire (\e Mayence à la dictature de la diète. U portait une aommatitti aux Etats et sujets de l'empire de se tenir en garde contre les écrits séditieux qui provoquent la désobéissance et rinsurrectk» , de les réprimer, et de former au plus tôt l'établissement d'attaqne et de défense nécessaire au maintien de Tordre et de b trancpullité publique. Le récès de la diète portait au triple le oontîngeat tie Icmpii-c, c'est-à-dire à cent vingt mille hommes.
d*aides-4e-cainp ; et .après une coune aérienne. 4*cnviron dix à douze jours, qu^il comqiença à Lille et termina à Strasbourg, il rendit à T Assemblée le compte le plus satisfaisant sur Télat des places et leurs approvisionnemens. Si Louvois ou Turenne eussent été charges d*une semblable reconnaissance, deux mois ne leur eussent pas suffi, et dans ce ccurt espace ils n'eussent pu le faire qu'imparfaitement. M. de Narbonne se contenta de dire fai été^ et ne put pas dire j'ai vu; mais ou le crut sur parole, on prit sa légèreté pour un talent surnatin:cl.
La déclaration de la France de regarder comme ennemis tous les princes qui, au i5 janvier, conserveraient chez eux des rassemblemens d'émigrés français, jeta Talarme parmi les électeurs et parmi les peuples voisins des frontières. Quoique ces rassemble** mens fussent censés défendus, ils étaient tolérés, surtout chez Télectcur de Trêves ; mais on y devint plus sévère, et M. de Sainte-Croix, ministre national de France, plus exigeant. Ou dispersa le corps des gardes du roi, les compagnies rouges, on défendit même de porter des uniformes; déjà on parlait de faire partir Madame pour Turin ; les princes étaient au moment de quitter Coblentz et de se retirer dans Tintérieur de rAUemagne. La noblesse* éniigrée était dans le plus grand abattement, lorsque le retour d'un courrier envoyé à Vienne par l'électeur fit renaître les espérances.
Par ce couiTier, l'empereur communiquait à l'électeur l'ordre donné au maiéchal de Bender d'établit
in.
"im cordon de troupes pour protéger et défislldre contre toute invâsioh léft éleciorats et 1^ princes de Tempirè, aux cbnditioiis que lesdlts ëliectéiirs et princes ne souffriraient pas^ à soti exemple, chez éiix des rassemblemenis ou cantonnement armes. Coiàame on sentit anssitôt combien ces Conditions ëtaieht susceptibles d'être éludées, et quie Tempereur lui-même lés éludait, là confiance se rétablit, et les princes restèrent à Coblerilk', où ils passèlieht l'hiver; aj'atlt quitté le château de Sch'éê'nbtimshut (i).
C'est à peu près vers ce temps l^tié le maréclâl dé Broglie, qui avait signé, àû nom de la noblesse firançaise, la lettre qu'elle avait écrite à rimpérfttHcé de Ruteie', en reç^t tine réponse "aussi flatteuse i^mnelle que digne de l'immoHeHîe GMherih'e qui l'éciKvit, él que fut publié tiA écrit des princes, quoique date du 3ô octobre, intitulé : Promulgation des seniiWikens des princes frères du roi. Us l'adressèrent aûS çhefi des différens cantonnemens', avec injonction ^ le rendre et publier. Les intrigues des Tuileriasy celles qui agitaient Coblentz avaient répandu le &QX bruit que les princes, en ayant l'air de travailler pour
(i) Rien n'e'tait phis inquiétant et pltis prëdaire , 1 tiette «époque, que la position de relccteur de Trêves : ses États-, ioaverts et voisins de la France, étaient à moitié pervertis par la propa- ^nde, à tel point qu'à Tarrivée de M. de Sainte-Croix, il y eut un mouvement d'insurrection populaire. Les Etats du pays, alors assemble's, refusèrent de se séparer, demandèrent à Télecteur fe renvoi de sdn ministre et celai des Français, mais plièredt 'enfin lorsqu/ils surent les nouvelles du courrier de remparettr.
le roi, se fimnaient un parti , et ne travaillaient que pour eux. Ces bruits, répétés, accrédités, avaient jeté un peu de froid entre eux, et les décidèrent à publier la véritable expression de leurs sentimens pour leur roi. Imprimé partout, je ne le rapporterai pas; il est digne de leur fidélité, de leur tendresse et de leur loyauté. Le retour à Paris du baron de Yiomesnil, qui avait lu dans leur âme, acheva de dissiper tous les nuages que la méchanceté avait tenté d^élever, si tant est qu*il y en ait eu de réels, et Tintelligence se rétablit (i).
Malgré la lettre rassurante de Léopold , dont je viens de parler, et la marche de ses troupes, qu*il annonçait pour former un cordon de défense, une terreur panique saisit les magistrats de Worms et les hahitans du Palatinat; ils signifièrent à M. le prince de Condé, avec beaucoup de politesse , mais de précision , que sa présence et celle du corps d*émigré$ qu il commandait, les alarmaient et les inquiétaient^ Ce princ(^
(i) J'ëtais alors à Aix-la-Chapelle. Ces bruits contre les princes ëtaient généralement répandus ; quelques gens y prêtaient l'oreille : je les savais faux. Il me fut mandé de Paris qu'on cherchait à les persuader à la reine, et qu'elle était tentée d'y ajouter ibi ; je pris le parti de lui écrire deux fois par une voie sûre, et je lui adressai un petit mémoire que je rédigeai, paz' lequel il mv fut possible de lui démontrer que non seulement les princes ne pensaient pas à se faire un parti , mais que . quand même ils en auraient la ^lensce, la noblesse, qui n'avait émigré que jwur l'intérêt du roi, n'abandonnerait pas sa cause. Les deux lettres et le mémoire lui furent remis, et firent effet sur son espril.
ne se le (it pas dire deux fois ; et dès le 28 décembre il fit ses préparatifs de départ, au milieu de la saison Ja, plus rigoureuse. On ne conçoit pas quelle raison la porta à se diriger vers les Irès-petils Etats du cardinal de Rohan , si ce n*est le désir et Tespérance d\me entreprise sur Strasbourg ou sur quelque partie de TAlsace, ce qui n^était guère exécutable, et sujet à une foule d^inconvéniens graves. Ce qu^il y a de sûr, c^est qu^après la route la plus dispendieuse et la plus pénible pour les compagnies de gentilshommes, marchant à pied, le havre-sac sur le dos, au milieu des neiges et des boues, il ne put rester longtemps dans ce pays, et revint s^établir à Bingen, sur la rive droite du Rhin , entre Coblentz et IVfayence.
Peu avant son départ de Worms, on y avait arrêté un chevalier de Malte nommé Beuzelotj qui avait paru suspect. Il avoua que, séduit par la propagande et par le mairç de Thionvillc, il était venu avec quatre autres personnes pour assassiner M. le prince de Condé; que quarante autres devaient arriver pour soulever le peuple et faciliter leur évasion après qu ils auraient exécuté leur dessein. Il donna leur signalement. On en arrêta trois ; les autres échappèrent. Livrés au tribunal du pays, ils furent jugés, et le seul chevalier de Beuzelot renfermé prisonnier, )usqu*à ce qu^il fût redemandé par sa famille.
Vers le même temps , on arrêta aussi à Coblentz un misérable armé de deux poignards empoisonnés; il était muni d^une cartouche qui le recommandait à ions les amis de la Constitution, conune le plus dan-*
gereux ennemi des aiisiocrates, ayant servi la liberté avec distinction dans les îles et ailleurs. Il était avec trois Italiens, qni^ comme lui, fnrcnt arrêtés sur leurspropos incendiaires. Il est hors de doute, diaprés ce qu'on a vu depuis, d'après ces monstres dévoués à Tassassinat des tctes couronnées , applaudis de leur dévouement, et s'en faisant gloire, que ceux-ci ne fussent de leur bande infernale, et ne vinssent tenterleur coup d'essai sur M. le prince de Gondé et sur les frères du roi. Ne sera-t-on pas autorisé à cette conjecture, lorsque parcourant cette histoire, on y aura Itiles affreux détails de 1 792 ?
Pendant que les émigrés veillaient ainsi à la sûi'eté de leurs chefs, ils écrivaient de Coblcntz une lettre au roi, qui lui parvint dans le courant de décembre- Cette lettre, écrite sans fiel, sans déclamations, renfermait les réflexions les plus justes, qu'eussent avouées tous les esprits sains et desintéressés, 'sur l'absurdité du nouveau gouvernement français, et se terminait par une protestation qui, éloignant toutes ces idées de vengeance et d'animosiic qu'on leiu: reprochait, et auxquelles des propos inconsidérés avaient en effet donné lieu, devait ramener h eux leurs compatriotes égarés, u Nos injures particulières, disaient-ils, seront « oubliées, et nous ne verrons dans vos sujets, ci-de- « vaut égarés, que des concitoyens et des «imis aux- « quels votre cœur aura déjà pardonné. )> Quel langage plus noble et plus généreux pouvaient tenir des propriétaires chassés de leurs châteaux incendiés, et des officiers échappés au fer meurtrier de leurs sol-
^ révoltés ? L'auiniosité d*un peuple irréfléchi ce
t les nobles émigrés qu^on accusait devant lui
avoir quitté la France que pour lui susciter des (
icmis étrangers, empêcha tout le succès de cette I
xe modérée et raisonnable , dont à peine même on i
connaissance.
On doit se rappeler que la Constitution avait fix six le nombre des maréchaux de France, ainsi q leur traitement. Comme il s*en trouvait plus que nombre prescrit, le roi fut obligé d*en rayer un : f choix tomba sur le maréchal de Noailles, soit qu^il jugeât, par sa fortune, dans le cas de pouvoir se p ser d'un traitement, soit qu'il jugeât que ses servi étaient inférieurs k ceux de ses collègues. M. de N bonne , que cet obstacle eût dû arrêter sur le Ai d'en faire de nouveaux , représenta à F Assemblée c cette dignité était nécessaire aux commandaos-dev mées françaises. 11 désirait se faire des créatures, ' ménager des protecteurs en cas de revei*s. 11 obtr rassemblée qu'elle dérogerait à la loi portée par semblée Constituante, et que les lieutenans<^ér Luckner et Rochambeau, que le roi avait Ai pour commander deux des trois armées, sera; vétiis de cette dignité constiiMtiormelle (i). T
{i) Qî fut par un (ïécret du 28 dëccinbre que V |X)ur donner aux ge'neraux Luckner et Rochambeau de la confîance de la nation , ordonna c|ue deux lieu! raux pourraient être éievds au grade de marëcha) siuis que ies places qu'ils occuperont puissent êti
(359) ye^tit l^i-mâmo M. de Rpchambeau dan^ s^ fourpée*. A fpn ri?^tl?9 iji eûgea des anciens marépt^uil^ 4^ Franpe de prêter f^x^ pouyjeau serm/ept, a formule, d|sait-il, uépe^saire pour toucher leur traitement. » MM. de Conudes, de Noailles, de Mouc^i, de Mailli , de Beauveau et de Laval , déclinèrent la formule de M. de Narbonnc, déclarant s^en tenir au sfsjpfx^pni éternel qu^ils avaient fait dç vivre et de mourir fidèles au roi et à J[a patrie. L/e seul JVI. de .$égur se distingua de ses collègues. Il accéda au vœu du oiinistre , sous le prétexte , peu exact , qf^ le serment proposé Q^ét^k autre que celui qu^il ^vait prêté ^ If fédération. U oublia q.u'aloi;« la religion e^cistait, et n*étajyl ni proscrite ni dissoute. Cet oubli, qui pfrut iptéçessé, liii causa des dégoûts et des regrets.
Tandis que M. de Narbonne récompensait d*ayauce le^ généraux de ^i^ choix , et qu'il se fâicitait avec M"' de Staël d'avoiç pron^u au génér^at le constituitionnel et le républicain La Tayettç (car il (^tait Tun et Tautre suivant rpccasiçiu), M. de Lessart, de son côté 9 récompensait le corps diplomatique, afin de plaire à TAssemblée et de ppuvoir conserver son département. Le sieur Barthélémy, secrétaire ^'ambassade ^ Londres , fut nommé anaba^d^i^r en Suisse. Le comte de Ségur, ciTdeyant nommé à Rome, le lut à Berlin, pour commission importa^te, cpmme npvis
comme une augmentation permanente du nombre de six , auquel a été borné, par le décret du 4 mars dernier,. celui des ma* rédiaux de France en activité.
( 3Go )
le verrons plus bas; et les envoyés de Munich, de Ratisbonne, de Mayence, de Cologne, forent rappelés et remplacés par des patriotes d'une opinion constitutionnelle bien reconnue. MM. de Vérac, de Talleyrand, d'Osmond, ambassadeurs en Suisse, à Naples et en Russie , avaient donné leurs démissions, ainsi que plusieurs autres dont les noms m'échappent» Il était devenu impossible à tout homme un peu bien pensant, pour peu qu'il eût conservé quelques relations avec la cour, ou qu'il lui eût quelque obligation, de rester dans des places subordonnées au parti jacobin, et dont les nouveaux devoirs étaient si évidemment contraires à l'honnêteté, à l'autorité du roi et à l'intérêt de la France. Mais le ministre eût beau choisir pour leurs successeurs des patriotes éprouvés, s'ils n'étaient que constitutionnels, ils étaient hientôt suspects atix jacobins , accusés par eux de séduction et de royalisme, en conséquence dénoncés comme tels, et le ministre qui les avait nommés déjoué et surveillé. C'était une lutte sourde perpétuelle entre les patriotes constitutionnels, qui voulaient défendre la Constitution et la faire marcher, et les jacobins, qui s'efforçaient de la renverser. Ceux-ci, dont les efforts étaient continuels et suivis, remportèrent un avantage majeur pour leur faction à cette époque : ce fiit la nomination de Manuel et de Danton , le premier à la place de procuretir-général, syndic de la commune de Paris, et le second à celle de substitut.
Manuel, obscur bouquiniste avant la révolution, s'était distingué dès les premiers troubles du jardin
du Palais - Royal. Ce fiit Im qui., monté snr des tréteaux, fit prendre au peuple et la cocarde tricolore et les armes pour marcher à Versailles. H fin Tinsiîgaleur de toutes les atrocités sanglantes du peuple de Paris. Dans ses harangues, il ne parlait que de sang, d'exécutions , d'accrocher à la lanterne. Homme féroce, il méritait bien une récompense des tigres qu'il servait.
Danton, ci-devant petit avocat au conseil, ne le cédait pas à Manuel en férocité ; ces deux fougueux jacobins servirent merveilleusement leur parti dans ces deux différons postes, qui leur en donnèrent les moyens, et finirent par jouer un grand rôle, comme nous le verrons par la suite.
Le parti dominateur, le parti jacobin, avait, dès cette époque, tellement fasciné les ycnx du malheureux peuple de Paris et de la France entière, par ''impunité accordée à la licence et au crime , et par la terreur qu'il imprimait à ceux qui ne s'en montraient pas les apôtres, qu'il était plus que jamais at- ^ché à une révolution dont les résultats, bien loin d'être satisfaisans , ne lui présageaient, s'il eftt réfléchi, que l'avenir le plus funeste. Les assignats perdaient 4o pour cent sur l'argent; les louis se vendaient jusqu'à 12 liv. Le commerce était dans la langueur, les artisans sans ouvrage; tout était subvcrti, dénaturé; la France marchait rapidement à sa ruine, et Paris offrait le tableau du monde renversé.
Dans la gestion des affaires publiques , des avocats étaient substitués aux magistrats, des bourgeois aux
miuislres dMùal , et des ci-devaiu roturiers à des cidevaat nobles.
Dans le militaire, des citoyens 4f^ieni soldajLs, l§f soldats étaient officiers, et de siippjes (aciers dey«nus généraux.
Dans l'Eglise, les curés s^étaient sybstitu^ au^ évéques, les vicaires aux curés, et les moines aux vicaires.
Dans la finance, des agioteurs avaient remplacé les vrais financiers, des empiriques étaient des ^tfbû* nistrateurs.
Enfin, les journalistes obscurs étaient érigés, en publicistes , des rhéteurs en législateurs , et les puims remplaçaient les riches.
Cependant , dans cet état de confusion , que le calme et la paix seuls eussent pu faire suppoiter, k parti jacobin désorganisateur poussait le peuple à la guerre, échauffait les tribunes p^a* Tétalage pompeux des forces militaires de la nation. Elles çonsistaient| suivant un rapport qui s^en fit alors (le 27 décembre}^ en dix mille bouches à feu, deux cent un bataUlons d^infanterie de ligne, deux cent six escadrons, .sept
régimens d^artillerie , cent quarante-huit bataiJiIon8,4ç gardes nationales j en tout deux cent vingt -qmttc mille trois cent cinquante-un hommes , et trois ctjûX mille autres qui bientôt seraient sur pied. Uénumëratiou de forces si prodigieuses , les propos luirdis €fi fanfarons de ce parti , sa confiance , qu^il copuni^^quait au peuple par ses agens, si confprmes à T^prit national, furent de rapides progrès; et en même
(|U*il ëtendait son empire sur les esprits ^ sa doininatipQ se fil sentir aux individus.
Le club des soi-disiant amis de la Constitution , séparés des jacobins, le club des constitutionnels, Bffe^ lés ministériels j où Barnave, Beaumetz, Desmeunier se distinguaient ou siégeaient avec plusieurs membres de TAssemblée constituante , quelques membres de la l^slature tenaient leurs séances dans la cour des Feuillans, près du manège; le médecin Guillotin y présidait. Les jacobins et leurs émissaires y provoquaient le tumulte, lorsqu^un jour M. Merlin, Tun d'eux, se prit de dispute avec la gai*de, et malgré sa ({oalité de législateur, fut conduit dans le cbœur, devant un commissaire de police. Sa dignité se trouva blessée de cette insulte; il accourt furieux, et, son habit déchiré, à la tribune de T Assemblée, il crie, il le plaint, il s^agite. Il ne veut, dit -il, que soutenir la dignité du peuple français. Les jacobins ses collèges soutiennent sa cause, épousent ses ressentimens, )i il en résulte un décret qui ferme le club des feuilans ou de toute autre assemblée qui voudrait se réulir dans renceinte de TAssemblée nationale. Ce lécret fut une espèce de triomphe pour le paçti ; il anima , il Tenhardit ; il fut servi d'ailleuirs par les iiscours des G ensonné , des Brissot , dont les écrits , oi-disant politiques, secondaient les désirs des jaco- •ins sur la guerre. Mais rien ne fit plus d'effet sur Assemblée qu'une déclaration que lut Condorcet à 1 séance du 29. Elle eut tant de succès, fut couronlée d'applaudisseniens si bruyans, qu'on arrêta qu'elle
( 364 ) serait portée par Tauieur au pouvoir exécutif, c*e8l4dire au roi, communiquée aux puissances étrangères, et envoyée aux quatre-vingt-trois départemens. Le roi répondit à cette dépuration , que présidait CondcnFcet (i), que F Assemblée nationale pouvait élresAre qu'il soulicndrait toujours la dignité de la nation.
Une note officielle du prince de Kaunitz , remise au marquis de Noailles à Vienne, et adressée à M. de Lessart, arriva le lendemain, et annonça positivement, au nom de rempereur, que, malgré son attachement au roi et son intérêt au bien - être de la France et au repos général de l'Europe , il' avait &é forcé par des considérations qu'il devait à rintérèt de r Allemagne et à son amitié pour Télecteur de Trêve», à donner an maréchal de Bender les ordres de porter à ses Etais les secours les plus prompts et les plus efficaces , au cas qu'ils fussent violés par des incuisions hostiles. Que Sa Majesté impériale désirait d'éloigner celte extrémité et les suites infaillibles qu'elle entnînerait, tant de la part du chef et des Etats de l'Empire germanique , que de la part des autres souvenitf
(i) Cet énergiimiînc, qiic M^** Lcspinasse avait baptisa, m coininenccment de la rcfvolution, mouton enragifj est mort mî* MTableinent dans un cachot, en i "93 , aprùs avoir erré oaanie nu ibu daus les environs de Paris , sans oser entrer nulle put* ni demander do nourriture à ]>ersonne : il s'était muni d'uBB Ix^iiteillc d*eau-de-vie , qu'il avala dès qu'il lut renfermé : on aW (ribua a ivl e\ci*s la cause de sa mort. Plusieurs de ces insensà^ tels qur Potliioii. Chanipfort, etc.. ont eu une fin aussi fatak} ciinuue frappt?s yar la colcrc céleste.
réunis de concert pour le maintien de la IranquillLtë publique et pour la sûreté et rhonneujb des cou-
roones.
A cette communication donnée à T Assemblée était jointe une lettre du roi, qui, après lui avoir témoigné Tétounement que lui avait causé Toilice de Tempereur, faisait part de sa réponse à cet office.
Elle portait que si, à Tépoque qu^il lui avait fixé, rélecteur de Trêves n'avait pas effectivement et réellement dissipé les rassemblemens français existans dans ses Etats, rien ne Tcmpécherait de proposera TAssemblée nationale, comme il Tavaitdéjà annoncé, d'employer la force des armes pour Vy contraindre. Le reste de la lettre portait sur le désir de conserver la paix avec Sa Majesté impériale, et sur l'assurance ({u'il donnait à la nation française qu'il n'avait pas i'autres intérêts que les «siens, et qu'il regarderait tou- [ours le maintien de sa dignité et de sa sûreté, comme ^e plus essentiel de ses devoirs. .
La fermeté de cette réponse, qui, au terme où en -taient les choses, devait amener la guerre, plut fort ^ux jacobins, et obtint leurs applaudisscmens. La situation des finances n'était pas telle toutefois qu'on pût désirer ce nouveau fléau; car, d'après les propres t'apports faits à l'Assemblée, le déficit de. la dépense Sur la recette avait monté à 3i millions 829 mille 785 livres pour le seul mois de novembre, et on articulait d'avance un déficit de 244 millions dans les tessources de 1792. Des modérations dans les états des dépenses, des retranchemens dans 1 c^
dans les caisses, et sur les appointemens des agens dus pouvoir exécutif , parurent sulBsans pour parer à cett^ énorme somme. L'Assemblée ne perdit pas son tempsis h s'occuper d'une telle bagatelle , et se contenta de rendre un décret pour que les comités de finance lui proposassent incessamtnent leurs vues sur les moyens d'économie (pi'ils jugeraient les plus convenableSb
Si depuis trois ans, entouré de crimes, de malheurs et de misère, le peuple se fàt rappelé que le premier principe de la révolution qui lef av&itr tamis ëtait un déficit de 56 millions, à quel exdès efti dû se porter son indignatimi envers ses infidèles itiandataires, en les entendant parler aussi légèreûient de ses affaires, en apprenant que le mal qu'ils étaient appelés à réparer était plus, que quadruplé ? Mais non seulement le peuple ne réfléchit pas; mais tant de gens avaient intérêt qu'il n'ouvrît pas les yeux, quV près les lui avoir fascinés par la chimère de l'égalité et de la liberté, ils lui épaississaient le voile de flûB ea plus , et le berçaient d'illusions et de l'espérance £)Ue et trompeuse d'être un jour riche et propriétaiie. Eanivré de cet appât grossier, mais séduisant pour le val* gaire, il croyait tout, obéissait à tout; et sei infidUes représentans , profitant de son aveugle confiaxiieta, <B abusaient à leur profit, s'engraissaient de sa substaBce, se créaient des fortunes aux dépens des fonds publics, avec une impudence sans égale, achetaieilt da terres, des maisons, des établissemens, roulaient car rosse, payùeht des maîtresses, et étalaient «as padeur le produit de leurs brigandages. La plus mxxfk li
te> IsL p)u<^inûf(»le décision renvoyée à un co- \, ûe s^ëkpédiait qu*àti poids de ror; on ii^obtenait quidatiôn de s^ bhia^ge, lé rembonrsemeilt de sa tice qile par d^ënottnes sacrifices offerts à la culé de ses agens. Tout se traitait avec de l'argent; i^eiidait tout, jusqu'aux décrets. Les bureaux des istres eux-mêmes, les départcmens, les districts, ribunaux, en un mot, toute la nouvelle adminison, sans aucune exception, trafiquait de sa puis- ;e %t de son crédit, et chacun en abusait plus ou M^ suivant le plus ou lé moins d'espérance qu'il t de garder sa place long- temps. Enfin jatnais la idilé, l'intrigue, la friponnerie et la dilïipidation brent portées à un tel e^ccès; jamais on ne s'en la moins , jamais elles ne furent h un plus grand . On k^'osait pas s'en plaindre, parce qu'elle était riisée^ soutenue, protégée, comme les crimes, par ^alateurs, et parce que portant e^entiellement les gens riches, qu'on voulait dépouiller, ou sur les oïmes honnêtes, qu'on ne redoutait pas, elle favo- W, les firipons, dont on avait besoin, et enrichissait lauvres , dont on voulait se faire des auxiliaires. lalgré ee chaos, malgré cet état alarmalit, l'inîance et l'incurie naturelles II l'habitant de Paris eni telles, que tout allait comme de coutume. Le Vf la société, les fîpectacles étaient à peu de choses î les mômes, aussi indécens, aussi suivis. Semile à un voyageur fetigué qui s'endormirait sur bon& d'un volcan , le public dis^sertait froidement les malheurs de la patrie, et s'accoutumait k l'idée
d^une guerre qui , entreprise dans un moment aussi défavorable 9 devait probablement Tengloutir. A £Drce d'en parler, tous les partis finirent par la désirer, chacun d^cux par un motif ambitieux ou par une passion différente ; le comité jacobin, le comité constitutionnel , le conseil du roi, les royalistes , la société et la classe bourgeoise, comme sMls sa fussent. entendus, la désiraient également. Une semblable conformité de vœux entre des partis qid se détestaient, preuve ëvîdente de Thorrible chaos dans lequel le royaume éudt plongé , la rendait inévitable. Les uns ne savaient plus comment., soutenir ..Fordre de choses établi; les autres s'impatientaient de le voir renversé j ceuxci soupiraient après une issue quelconque. Chaque parti, chaque faction était pénétrée de confiance. iUes jacobins, augmentant le désordre et Taparchie^ espéraient tout renverser, tput détruire, ou se sauver dans les débris. Les constitutionnels se flattaient d*aiiëaniix les jacobins et d'affermir leiu* ouvrage ; les républicains de les réunir à. eux et de fonder leurs syslènies; les royalistes et les émigrés ne doutaient pas de conquérir la France en abordant les Ironticres, et qu'il suffirait de déclarer qu'on allait les franchir, pour anéantir toute résistance de la part des factieux. Leun millionnaires, leurs secrètes intelligences avecles peuples voisins autorisaient cette présomption. Les seub.Yéritables amis de la monarchie n'eu considéraient pis l'approche Siins effroi. Us regardaient dans Favenii^ * prévoyaient qu'un Etat depuis trois ans déchiré psr des factions, qui avait marché de destructions; en des-
tractions, qui n*écoutait que la yoix de la haine et junais celle de la conciliation , finirait tôt ou tard par son entière dissolution, et serait à la fois victime de ses crimes et de son impuissante audace envers toutes les puissances de TEurope.
Quoique toutes ne se fussent pas encore prononcées, il était évident qu^aucune ne goûtait la révolution française. L'Autriche et la Prusse faisaient tacitement des préparatiÊ ; la Suède et la Russie avaient franchement fait connaître leurs opinions. Pour qu'on n'en doutât pas, la souveraine du Nord avait faiit sortir de ses États le sieur Genest, ministre de France; et malgré la perte énorme et réœnte qu'elle venait de &ire en la personne du prince Potemkin , son ancien Êivori y mort au milieu des lauriers qu'il avait cueillis conire les Turcs, cette grande princesse n'en paraissait point abattue , et continuait de montrer la noblesse et l'énergie de son grand caractère.
L'Empire dissimulait son mécontentement : ce grand corps , par les lenteurs inhérentes à sa Constitution, ne pouvait déployer ses forces que du consentement et de l'ordre de la diète et de l'empereur réunis, et ce dernier lui communiquait son indécision naturelle. Les princes les plus puissans de l'AUemagne se préparaient dans le silence, mais n'osaient encore se prononcer.
La Suisse, gouvernée par ses cantons aristocratiques, Berne et Zurich, se contentait, dans sa parfaite neutralité, de ne pas renouveler ses capitulations.
Les princes régnans de la maison de Bourbon, les III. " a4
pliiji iniëressës sans doute à prendre couleur dans une cause commune aux rois, mais particulière à leur &mille, n'avaient ni la puissance ni les moyens d'argent nécessaires pour intervenir d'une manière imposante. Se bornant à quelques secours envoyés aux frères du roi, ils observaient les ëvènemens, et veillaient à se garantir eux-mêmes de Tëpidémie générale.
L'Angleterre , la seule de toutes les puissances que son caractère, que ses richesses inépuisables rendaient redoutable aux factieux de France, ne s'écartait pas de sa route politique. Elle jouait la neutralité. Le jeune et sage M. Pitt regardait nos dissensions intérieures comme pouvant devenir une source de bien pour son pays , et une occasion de représailles pour noire intervention perfide dans la guerre d'Amérique; il épiait le moment où une désorganisation plus complète et un épuisement de finances et de ressources le mettraient dans le cas d'élre l'arbitre de notre sorti et de profiter à volonté de nos £iutes. Si le roi Georges, peut-être plus sensible que politique, eût été le maitre absolu , touché , comme il l'éuit , des malheurs de Louis Xyi et du traitement qu'il avait éprouvé^ il m serait déclai'é franchement; mais encore plus dévoué aux intérêts de son pays, il ne pouvait s'écarter de It politique qu'ils lui dictaient.
En un mot, toutes les puissances de TEuropeétaieBl d'accord sur la haine qu^inspiraient les maximes fiançaises; toutes étaient liguées pour leur destruction: elles étaient toutes en méfiance et en garde ; msii pltisieurs, par le mauvais ctat de leurs finances et de
(371) leur militaire , ne ponvaient et n^osaient s'engager dans une guerre que le voisinoge, leur parente, leur honneur même auraient dû décider, ne youlaientpas être agresseurs, résistaient aux instances des émigrés, des frères du roi, et éludaient leurs engagemens positif, parce que le pacifique roi redoutant qu'ion ne versât du sang pour sa cause, redoublait d^efforts pour suspendre les résolutions déjà timides des cabinets de Vienne et de Berlin. Les factieux avaient cependant Tinjustice d^accuscr le roi, et de Taccuser hautement de s^entendre avec ses frères et de travailler h soulever TEurope en sa faveur contre la France, cOknme ils ont eu depuis la méchanceté de lui reprocher la guerre qu^ils Font eux-mêmes forcé de déclarer.
Sa position était si cruelle, que ses sujets émigrés , à leur tour, le soupçonnaient de connivence avec les constitutionnels, lui reprochaient de les sacrifier à sa &iblesse, et que les constitutionnels ardens osaient raccuBét de trahison, et d^une préférence marquée pour les aristocrates. Quelle destinée !
Sa conduite, qui ne pouvait êlre qu'ambiguë dans
la position où il était, ne satisfaisait aucun parti, parce
qu'elle n'était prononcée extérieurement pour aucun ;
tdus le taxaient de mauvaise foi, de fausseté , et tous
aussi injustement les uns que les autres. De là la dé-
scttîôh de sa cour ; peu de ses serviteurs lui étaient
restés fidèles; presque toutes les grandes charges étant
sans fonctions, s'étaient éloignées, avaient émigré, et
par crainte de se trop pronoricer, peu de courtisans
osaient le voir assiduement. .... i - i ■-!> j::
La cour de la reine n'était pas plus peuplée que la sienne. Ses grandes charges ou étaient absentes ou Pavaient quittée (i) : il ne restait de princesses que M"*' Elisabeth et M"' de Lamballe ; M""' la duchesse d'Orléans était restée chez son père , et M"* la duchesse de Bourbon n'y paraissait presque jamais. La dispersion, la ruine des grandes familles, qui avaient dépeuplé Paris, Élisaient des Tuileries un désert et une solitude de la cour naguère la plus brillante et la plus fastueuse de l'Europe. Quel contraste ! qu'il devait être pénible pour un cœur comme le sien de se voir délaissée, de se savoir mal jugée de ceux qui auraient dû le mieux la connaître, de se voir abandonnée par sa propre maison , par ceux dont les personnes et les £imilles avaient reçu de ses mains le plus de bieufidb!
■ I I I I ,■ ■ I ■! I ■ I -^Mi^—
(i) M™* de Giimai, dame d'honneur, avait quitte par reb'gion, ne pouvant plus l'exercer à la cour. La peur avait engage jVfme d'Ossiin, dame d'atours, à aller rejoindre cbez l'ëkrangcr M"*® de Grainmont, sa mère. La duchesse de Luxeipbonrg ëbût à Lisbonne avec son mari. MM™'* de Luynes, de Duras, d%nîn , de Bergues , de Polastron , avaient quitte'. Il ne restait à b reine, en dames du palais, que MM™'* de la Boehe-AimaDii, de Tarente, de€asleUane et de Maille, et M™^ de Lamballe, qui , pour ainsi dire , faisait toutes les places , tenait la oour, don- , nait quelques dîners, quelques soupers par semaine, ch la raitf venait : c'était le seul délassement qu'elle se permît. La maîfoo de M™** Elisabeth était dans la même dispersion : elle n'avait auprès d'elle que M™" de Serent , et quelques dames de compagnie- M. d'Adhemar venait de mourir, et le comte de Coigni était en Italie. De la maison de la reine, M. de Tessé était en SnisKy ^ duc de Polignac à Vienne, et M. de Sauli ^it mort.
Quoique sensibles à cet abandon presque général , loin d*en témoigner leur mécontentement, je dois dire, à la louange de Leurs Majestés, qu^il ne leur est jamais échappé un murmure, une plainte, un seul moment d'humeur, une seule apparence de reproches. Même accueil, même grâce, même bonté pour tous ceux qui les approchaient. Sans doute ils distinguaient ceux sur lesquels ils comptaient le plu&; ils le devaient; mais ce n -était pas d-une manière embarrassante pour les autres; ils ne- pouvaient ni s^en choquer ni s^en plaindre. Que de patience; que de cou* rage, que dé résignation et: de vertus dans ces infcbrtunés souverains! Qu'il était consolant de s'être dévoué à leur sort !
Tel était le tableau de l'Europe , celui de la France y de la capitale et de la cour, à la fin d^une aimëe dont les évènemens multipliés, la chaleur des faction^ et la sourde agitation des partis enfantèrent les horreurs et lea catastrophes sanglantes de celle qui ila'suÎTÎt, époque i désastreuse et funeste que * Ja France doit pleurer long- temps , et qu^tin vrai Français' lie peut, reiracer sans douleur et sans attendrissement. .: -
*'^^^^^-'^n*tn*n^^-^^^*^*^^^^'*^*^M^^^^**^n^*in^^innfvnrwiiwi<tfK»mfti%if»
ANNÉE 179a.
Le premier trimestre de la session de celte Assemblée législative, dont on avait espéré quelque adoucissement, finit avec Tannée I7ga- Il ne produisit, en dernière analyse , pour prix de plus de deux millions d'honoraires, de frais d'impressions, d^in jures contre la nation et les têtes couronnées, sans aucun avantage pour le peuple, qu'un décret porté contre les prêtres frappé du nyetOj un décret contre les émigrés , paiement paralysé, ce décret injuste contre les créanciers de l'Etat , des dénonciations sans nombre , des. emprisonnemens sans preuves, des lettres interceptées, et des émissions de bons et de papier, et surtout des outrages prodigués au monarque dans des pélî^oqs honorablement mentionnées au procès-verbal. M^ayant pu réussir à lui supprimer le titre de sire et de mor jestéj elle essaya de l'humilier d'une autre manière, en retranchant les complimens et les civilités d*usage au jour de l'an, comme un usage vicieux et puéril; et pour excuser ce manque de déférence et de respect envers le chef de la nation, elle abolit par un décret les honunages que la commune et la mimicipalité devaient lui présenter, comme au représentant de b nation.
Ce n^ëtait rien encore ; cette espèce dUnjure ne parut pas suffisante à cette horde de révoltes ; elle en voulait une plus sensible , plus marquée , et donna pour étrennes à son souverain , au lieu des hommages qui lui étaient dus, un décret daté du i*' janvier, portant accusation contre les princes français émigrés et contre les sieurs de Calonne , de la Queuille et de Mirabeau cadet, comme les plus marquans et les plus agissans dans le parti émigré (i). Ce décret, rendu presque sans débats, sans information, sans avoir entendu aucune des parties , est sans doute à la fois ce qa^on peut imaginer de plus illégal , de plus despotique et de plus insolent. Malgré ces humiliations données au monarque , toutes vivement senties par son parti , il eut nn moment de jouissance qui adoucit ses pdines et la rigueur dont on usait envers lui. M. le duc d^Orléans, objet du mépris de tous les partis, se crut encore, je, ne sais pourquoi, obligé d^aller chez le roi le jour de Tan , suivant son ancien usage. Il y arriva tard , pendant que Sa Majesté était à la messe. Eu traversant les appartemens pour gagner le cabinet du roi, de& épithètes oifcnsantes retentirent à ses oreilles. Serré, coudoyé, insulté, il parvint enfin à cette pièce,
(i) Ce dffcrct est ainsi conçu : « L'Asseiiiblde nationale décrète t[u'il y a lieu à accusation contre LiOuis-v)tanù»la&-XaTier, Charles- Philippe et Louis -Joseph, princes français; M. Calonne, d- Hevant contrôleur-geiicral ; MM. la Oueuille Faîne', et Grégoii^e Riquetti, tous les deux ci-devauf dt'pules à TAsseniblëe constituante, comme prévenus d attentats et d(; conspiration contre la
sûreté de l'Etat et la Constitution. »
OÙ personne ne lui parla; chacun lui tourna le dos. Humilie d*une réception si outrageante et si méritée , il prit le pai*ti de se retirer avant le retour du roi , et deux jeunes pages qui le rencontrèrent à la porte du cabinet 9 Ten mirent dehors. Traversant , chez la reine^ la pièce où Ton réchauffait le dîner de Leurs Majestés, on se mit à crier : Prenez garde aux casseroles f Enfin f forcé de se sauver au milieu de ces injures répétées, il fut précipitamment gagner sa voiture, ayuit perdu la tête au point de la confondre avec une autre, où il voulut monter ; il en fut repoussé, et sortit ainsi du château des Tuileries sans avoir vu LeursMajes^ tés. Je crois être sûr que peu de jours apcès il .y retourna, qu^il vit le roi, et ^'a'il le remercia du grade de vice-amiral que Sa Majesté avait été forcée d'accorder à son ancienneté de lieutenant ^ général des armées navales.
Cette avanie publique , cette marque authentifoe de mépris , dont il ne chercha pas à tirer uengeance, furent une véritable jouissance pour les âmes toD-« nétes, qui, indépendamment de leur attachement à la royauté, faisaient encore quelque cas des mœurs, da principes et de la vertu.
Le retour de M. de Narbonnc de sa tourna des frontières, les ordres d^approvisionnemens et de rassemblemens de troupes expédiés par- le département de la guerre, la nomination des généraux, la publicité d^une lettre du roi à Télecteur de Trêves, pour le remercier des ordres qu il avait donnés dans se» Etats pour la dispersion des émigrés, une proclaoU'
( 377 ) tion de Sa Majesté concernant . le maintien du boa ordre aux frontières , tout annonçait , tout indiquait la bonne foi avec laquelle il suivait la Constitution , et obéissait au parti qui voulait la guerre. Cependant, aucune de ces mesures ne suiEsait pour persuader le parti de ceux qui, pour le perdre, avaient intérêt de persuader le peuple de sa mauvaise foi. . Les- mécbans ne cessaient de népandre que c^élait un jeu joué ; que le roi n^aimait pas la Constitution; que, loin de la servir, il la trahissait; qu^il était d'iu* telligence avec ses ennemis; quil s^ëntendait avec ses .frères, avec Tempereur^ et ou en .doanaitt pour preuves des projets de départ qu on supposait et qu'on accréditait par les plus frivoles indices. Ces bruits, déjà fii , souvent répandus , se renouvelèrent dans le mois de janvier ; quoique dénués .de fondement , ils avaient cependant une causé qu'il est intéressant de développer.
Le parti constitutionnel commençaitàétrehomieiix de son ouvrage ; il commen çait à sentir >9on iusulËsance, et il prévoyait que Tineptie et les vices de ses successeurs allaiient entraîner des malheurs sans nombre dont tôt ou tard la nation leur reprocherait ^d'être les véritables et seuls auteurs. Sa haine pour lé parti jacobin croissait avec sa puissance; il voyait son audace preii^ dre tous les jours de nouvelles forces, et exposer. Ja monarchie, la Constitution et la personne même du roi à ime chute dont la nullité de la législature ne pourrait les préserver ; il se retourna contre son propre ouvrage, se livra au roi, à sa défeo; ^. et tiçut
le projet de Êiciliter son ërasion , de t'emparer de sa personne, de Tentourer de ses chefe et de ses conseils, en la Élisant aller habiter dans un département qai lui fût plus dévoué que celui de Pari&, et moins sujet que cette capitale à Tagitation jacobine. Divers plans furent formés , au moins on parla de plusieurs : Tun était pour Compiègne, un autre pour Fontainebleau y et un troisième enfin pour Rouen. Les clie& constitutionnels n'^andonnèrent jamais cette i ils présentèrent au roi , à diverses fois , ces plans; peut- être firent -ils quelques préparati& crets, peutrétre aussi commirent-ils quelque i tion ; mais telle fut la cause des bruits de sa fuite qui se renouvelèrent successivement pendant le cûoranl de cette année, et auxquels il me paraît iiors de doute que le roi ait jamais réellement panicîpé. 11 était hors de la ligne quHl s'était tracée, il était contraire à l'engagement qu'il avait contracté de «ester à Paris ; et ayant une fois pris la très-fiinsse mesure d*accepter la Constitution et de se défendre par ell^en h défendant , il était contre sa probité naturelle de ne pas continuer comme il avait commencé ; il était d'ailleurs trop instruit pour ne pas s'apercevoir combien le parti jacobin de l'Assemblée prenait de ferce, et combien il serait dangereux de le mettre -contre 1 ni par une fausse démarche. Il garda donc la méms attitude* que malheureusement il avait prise ; mm étant fort accessible aux constitutionnels, il donns lieu de faire croire aux jacobins qu'il était de moi* tié dans les projets d'évasion dont ils avaient oon-
(379) naissance I 9t les irrita de plus en plus contre lui.
Ces bruits de fuite se répandirent et se renonyelèrent plusieurs fois, et dans différentes circonstances^ comme nous le verrons; mais tels furent leur origine et leur fondement. Toutefois je doute fort , ainsi que beaucoup de gens Tout prétendu, qu'il ait existé un projet réel d'évasion pour le mois de janvier.
Cependant, Topinion du cabinet de Vienne parais* sait changée. Depuis Tordre donné au maréchal Bender de protéger les électorals, Léopold faisait passer en 3rabant des troupes et des munitions. Malgré le déficit de ses finances, qui se montait, à i3 millions de florins (26 millions de notre monnaie); malgré le mouvement des peuples de la Styrie et de la Garinthie, qui demandaient la double représentation; malgré enfin Tagitation sourde de ses États belgiques, ce prince paraissait écouter plus favorablement les firères du roi ; il se montrait sensible aux injures proférées contre lui et contre les souverains de TEurope par r Assemblée nationale, et surtout au ton impératif et méprisant de ses ministres. On sut par rimpérairice, princesse fort bien pensante et fort portée pour le parti aristocrate, qui Favait dit un jour à table : ce Ëhbien, puisque les Français veulent la guerre, ils Tauront. Le pacifique Léopold leur montrera comment il sait la £dre quand on Vy force ; ils en paieront les frais , mais ce ne sera pas en assignats. » En effet, bieniftt après on a{^rit que les troupes répandues à Tonmai et dans le Brabant avaient ordre de se tenir prêtes à marcher, et que tous les officiers de Tarmée impériale
avaient reçu celui de rejoindre leurs corjis respectif. Ces nourelles. fiirent xonfirmëes à Coblents par TaN rivce du comte Armand de Polignac, que soïi père dépéchaaux princes pour leur porter la nouvielte que Léopold avait signifié au marquis de Noailles que si un soldat français armé entrait sur le territoire de TEmpire ou sur le sien, ses forces, unies à «ëllôsdie la Prusse, s'en vengeraient aussitôt; qu'en conséqi;ience de cette déclaration, les troupes de Bohémis avaient des ordres, et celles qui étaient en Bavière allaient se porter dans le Brisgaw. Ces nouvelles, et la cènfrmation dW 'traité ofFensif et défensif conclu entre rAutricfa'e et . la Prusse , ne laissèrent ' plus àutàn doute sur le parti qu allaient suivre ces deux puissances, et. sur la coalition générale. En effet, vingt bataillons et quatorze divisions de cavalerie impériale eurent ordre: de partir 'de Bohème et de MmraTiejec Ton apprit de'ficrlin: que les officiers semestrievs* rejoignaient leurs corps. / ';' 'c:: • L'Assemblée nationale, instruite de tous ces &îls, en témoignait aussi peu d'inquiétude que les émigrés et le paiii royaliste en ressentaient de joie let -d'espérance. Cependant, malgré ce calme appâtent', die tenta de détourner Torage qu'elle voyait prêt à ibnds^ sur elle, en essayant de détacher la Prusse dé son alliance avec l'Autriche, alliance qu'elle ne croyait^ encore consommée, et n'exister qu'en projeii Elk choisit jpout cette fnission? délicate et impOMAnUlf 1< comte -de Ségin*,qui avait assez bien réussi en RtfliBi et qm s^ctaiit, par ambition, livré au parti démolifiWy
Tenait d*accepier Tsanbassade de Rome^ill accepta , sans balancer, cette nùsiicmlpeu flattense/et partit sans qualité d'ambassadeur y mais avec le traitement attaché à ce titre. On ne sera pas étonné que je qualifie cette commission de peu flatteuse, quand on saura que son principal objet était de gagner avec de Targent tout le conseil de Berlin et la maîtresse du roi, de négocier, par ce moyen, un traité d'alliance avec ce prince , en le détachant de T Autriche. Il fut bientôt public que le négociateur emportait à cet effet deux ou trois millions à sa disposition.
Il eût été difficile de pénétrer Tobjet de la mission pressée de M. de Ségur, que le baron de Goltx^ ministre de Prusse à Paris, y serait parvenu par adresse. Mais les conseils étant peu secrets, et la plupart du temps forcés d^obéir aux décisions du nombreux co« mité des jacobins , non seulement il en fut promptement instruit , mais on se procura, je ne sais par quel moyen , une copie de ses instructions. Cette copie parvint à Berlin deux heures avant l'arrivée de M. de Ségur, et le roi en donna sur le champ connaissance à tous les ministres de son conseil. Ces instructions contenaient tous les moyens de les séduire, leur caractère , leurs faiblesses , leurs liaisons , des offres à M. Bischopsverder, aidede-camp favori du roi, de lui former un établissement en France, dans la province qu'il voudrait choisir, lui faisant envisager son peu de fortune, et qu'à la vie que menait le roi, avec sa complexion , il courait risque de voir échapper sa fortune d'un moment à l'autre. Les femmes de la cour en
(3da)
^^iic. k xuJdcsse du roi , rien n^ëtait oublié dans .v> j£«cr.:ct20«2S« dont chacun , en ce qui le concel'iji^« <fi;sc l'J:ii^iu^t connalssance.
v% r^ruc jiu;er à quel point le négociateur fut déx-of :>»: iTctte révélation de sa mission et du caractère ix*--*ift;î:.vinaire qu'elle portait. Chacune des person- :*>> nenuuees dans ses instructions , indignée de s*j ir.Kj\er. ou d avoir été soupçonnée d'être accessible à u o^MTiiptiou, le témoigna à M. de Ségur par la froiiiour doson accueil. Le roi ne le reçut pas avec phis sio distinction; il affecta, à la prei][iière audience publique où il le vit, non seulement de ne pas lui parler, niais d'adresser successivement la parole aUx deux ministres qui étaient à sa droite et à sa gauche ^ et de demander des nouvelles de M. le prince de Condë (i). La reine de Prusse ne le reçut pas mieux que le roi son époux. Il ne fut pas, malgré l'usage, admis à sa [>artie. La coiu*, le miliuire, toute la société de Berlin suivirent l'exemple du souverain. M. de Ségur ne Uu'da pas alors à s'apercevoir qu'il avait été déjoué et tnihi , qu'il était arrivé trop tard , que le traité avec rAutrichc, qu'il était venu pour rompre, était signé, (lue ses millions seraient inutiles et toute sou adresse stqioriluo; regrettant le triste rôle qu'il jouait, il demanda son rappel. En l'attendant, le désespoir le ga-
^t) (mî liit au ininistie de rélccteur de Mavcnce qu'il lit cette qnwlioii ; cl sur ce qu'on lui dit qu'il s'était rapproche des fronticres :•* Il a bien fait, dit-il, car ii est an moment d'v rcû-
iriT. »
gQ4, sQa aknour-propre humilié l}ii îiMpita le boiMage 41e ne pas survivre à ses dégoûts et à Temliarraft de sa position , et le porta à un acte de désespoir capable de compromettre sa vie , mais la douleur fit taire le courage, et lui ôta la force de s^achever* Le cliirui^ien appelé pour son pansement le manda aussitôt à AL de Moustier, à qui M. de Ségur succédait* L'événement s'ébruita : vainement on voulut Tassôupir, vainement sa Ëunille voulut détromper le public j une fois prévenu ^ on ne fut plus à temps; M. de Ségur revint bientôt ensevelir à Paris Téchec humiliant qu'il veinait de recevoir, et termina sa carrière diplomatique ^ dont le début brillant devait faire présumer uae plus heiu*euse fin.
D'un autre côté, l'Assemblée nationale avait dépéché en Angleterre l'évéque id'Autun (Talleyrand)i avec un nonuné Jardi^ pour traiter avec cette puissance, et pour acheter son alliance ^ et par consefquent celle de la Prusse, par l'abandon de ses plus belles possessions dans l'Inde, et par l'offre d'une promulgation illimitée du traité de commerce si défavorable à la France. Le roi Georges et M« Pitt ne se laissèrent pas prendre à de si grossières amorces ; ils ne s'abaissèrent pas à traiter avec un négociateui^ si mal accrédité, qui, malgré qu'il employât le nom du roi, n'était visiblement que Tagent d'une faction ^ d'une nation épuisée d'argent et de ressources, dont l'imique objet était de rompre le pacte de famille de la maison de Bourbon , et d'ôtcr ainsi tous les soutiens à l'infortuné Louis XYI.
M^ de Talleyrand n^eut donc pas plus de succès à Londres que M. de Ségur à Berlin. A peine les ministres le virent -ils : il ne fut accueilli ni à là cour ni dans la société. Il y végéta dans la solitude, et n'y fréquenta que quelques chefs de ces obscurs clubs, correspondans du parti révolutionnaire de France. U ne tarda pas à revenir à Paris se mettre au £ut des instructions du jeune Chauvelin, nonuné ministre de France à Londres, et dont il fut institué le pédagogue. Le disciple n'y réussit pas plus que le maître» Imbus tous deux des mêmes principes et de la même opinion , ils n'y éprouvèrent que dégoûts et humiliations.
Tandis que, par ses deux ministres de confiance, l'Assemblée s^efibrcait de se concilier la Prusse et l'Angleterre, ses émissaires travaillaient sans relâche les peuples du bord du Rhin. Ses principaux efibrlB se dirigeaient surtout sur l'électorat de Trêves. Les Etats du pays étaient assemblés, ne voulaient pas se séparer, et embarrassaient chaque jour leur souvenin par de nouvelles demandes insidieuses, et inspirées par M. de Sainte -Croix, ministre de France à Coblentz. Je dois dire, à la louange de ce ministre ^ qm ne tarda pas à jouer un plus grand rôle, qu'on ne peut remplir avec plus de mesure et d'esprit la désagréable commission dont il était chargé (i). Habitant
(i) Le seul reproche réel qu'il y ait à faire à M. de Sainl^ Crbix, reproche qui touche à la délicatesse, c'est, ayant été 1'^ love et le protégé du ministre Vergennes, d'avoir pris, à CfOh
la même ville que les frères de son mettre, ayant pour mission principale la dispersion des émigrés français , à qui il était en horreur, qui le lui témoignèrent vivement, et qui même, sans M. le comte d'Artois, n^eussent pas respecté son caractère, il remplit sa mission avec exactitude, mais sans persécution, sans recherches trop exactes, se contentant des réponses et des promesses qu'on lui faisait j il ne se permit pas d'exigence; et à son retour à Paris, car le désagrément de sa position ne lui permit pas de faire un long séjour à Coblentz , il ne lui échappa pas une seule plainte sur le traitement qu'il avait reçu des émigrés, ce qu'il aurait été hien en droit de faire.
Sa Majesté, en butte à la méchanceté infernale des jacobins , qui travaillaient le peuple de plus en plus en lui Élisant croire à sa fuite , perdait insensiblement dans l'opinion populaire. Les agitateurs soudoyés ne négligeaient rien pour éteindre, non seulement cet ancien amour du peuple français pour ses rois, mais même poiu: le roi constitutionnel, pour lui enlever le droitdu'veto dont l'avait investi la Constitution. Ce droit gênait beaucoup le parti jacobin de l'Assemblée, qui prétendait être souverain sans restriction, et se croyait fondé à l'être, comme mandataire et représentant du
blentz, la place du fils de son bienfiiitcur. M. de Vergeiines se
comportait tris-bien , dtait très-bien traité et de re'lecteiu- et des
princes : après qu'il fut destitue de sa place de ministre, M. le
comte d'Artois forma une comjwgnie à l'instar de celle des
jEçardes de la porte qu'il avait, et la lui donna.
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peuple souverain. Malgré le trop discret usage que le roi en avait feit, ce droit Toffusquait, et la seule formalité de présenter à la sanction un acte émaaié eu. corps législatif, lui paraissait empiéter et restreindre la souveraineté populaire. Une discussion (jui survint mit à découvert Torgueil et la prétention nationale. Nous avons vu FAssemblée réinstituer la haute cour k Orléans : le complément de son organisatioa exigea de nouveaux décrets; ik furent portés, mais on agita s^ils seraient soumis ou non à la sanction du roi. Us y étaient tous assujettis , suivant la Constitutioa ; eHe avait elle-même désigné ceux cpii en :éuiient exempts. Fidèles à ces principes^ quelques dépotés pensaient que n^élant point pouvoir constituant , tous les pouvoirs étant créés, FAssemblée, sans enfreindre la Constitution , ne pouvait se soustraire à la forme de la sanction ; mais le parti inconstitutionnel on jaoohiim. soutenait que ces déonetâ n*étaait que des rëglemen.s intérieurs, pouvaient se passer de sancdaD', et quand même le roi la refuserait, la haute cour laisserait pas de remplir sa destination , puisque k qui Ta créée ^tait rendue. Grands débats, grande agitation, emportement, injures des deux partis. Les Xnbunes y prirent part ; des clameurs se faisaient eaiendre dans les Tuileries, sur la terrasse des Feuillans: Point de sanction j point de veto. Enfin le peuple avait l'air de mettre un intérêt irès-vif à ce que certes il ne comprenait pas, et.n^était pas en mesure de |>ouv-oir comprendre. L^ajoiu'nemcnt Indéfini àe la question parut la mesure la plus sage à adopter l^
o6të le mieux pensant , cpioiqu*mdignë qu^on ' eût cberchë à Fintiniider, embrassa cette c^nion; elle prédomina , et termina Torage.
U n'était pas éloniiant que FAssemblée fàt pressée d'organiser la haute cour nationale , car il fallait vider les prisons, déjà remplies de criminels fort innocens, prévenus du crime de lèse-nation. L'événement arrivé à Perpignan les 6 et 7 décembre , en avait fort accru le nombre. Les officiers du 20*" régiment, ci -devant CambresiSj avaient obligé M. de CboUet , lieutenantgénéral, commandant dans la province, à se retirer dans la citadelle , et le supposant en danger, voulurent y conduire leurs soldats pour le garder* Ceux-ci exigèrent un ordre par écrit, et préférèrent d'obéir aux ordres de la municipalité, qui les avait Êiit consigner. Dès le i3 novembre, les offîeieiS' abandonnent leurs soldats, se l'etirent à la citadelle.. Des coups de fiisil en parlent le lendemain. Un garde^magasin. dépose que M. du Saillant, comnaandant le Ï3^ régiment de chasseurs , lui a demandé des armes , de la poudre et cent cinquante paquets de cartouches. De ces allégations non contestées, d'arrêtés, de procèsverbaux 9 d'adresses de soldats, de pièces ni vérifiées, ni débattues, la commune de Perpignan, et, d'après le rapport d'un comité, l'Assemiblée conclut avec elle qu'il y avait un complot formé pour livrer Perpignan aux ennemis de la France, décrète qu'il y a lieu à accusation contre le lieutenant-général CboUet, lo colonel du Saillant, vingt-quatre officiers du ao"" régiment d'infanterie, et contre onze baUtanS de cette ville;
ils seront aussitôt mis en état d^arrestation , et-, nme prévenus d^attentat contre la sûreté générale TEtat, transférés, par les ordres du pouvoir exécu- Ly devant la haute cour à Orléans, pour y être jugés. Ces ordres atroces sont exécutés. Toute la France 1 vu, sans s^indigner, un lieutenant-général, commandant de province, âgé de quatre-vingtrdeux ans, un colonel, vingt- quatre militaires estimables, onze citoyens traverser en criminels tout le royaume, aller expier leur coi^rage et leur innocence dans les prisons d'Orléans , y attendre un jugement que la faiblesse et la timidité du tribunal ne lui permirent. pas de leur rendre, et n'en sortir enfin, après huit mois de captivité, que pour tomber sous le fer des assassins; mais n'anticipons pas sur les évènemens.
On continuait sans cesse à parler de guerre ; le parti jacobin la désirait toujours , et Ton commençait à y croire. Alors l'Assemblée s'aperçut qu'elle n*avait pas d'alliés. M. Isnard , un de ses plus fougueux orateurs, reprocha comme un crime, à M. de Montraorin, de n'avoir pas procuré d'utiles alliés à la France dévouée comme une victime aux suprêmes volent/ d'un congrès de despotes. Il était, selon lui, du c' voir du cabinet des Tuileries de former de boni alliances, et pour y réussir, qu'il suffisait de le ten Il regrettait qu'il ne se fi\t pas encore établi de ^ociations directes de nation à nation sans Tinte diaire des rois, des cabinets et des ministres; e' vant hi formule qu'il proposait, il ne douta' ^ju'on ne s'en fît bien vîte, et de très-bons.
Je crois bieu que la partie saine de T Assemblée , ainsi que M. Isnard^ sentait le pressant besoin d^avoir des alliés; mais elle ne fut point frappée des avantages de sa formule , quoiqu'elle en fît payer au peuple les fixais d'impression. Les injures que l'Assemblée constituante et celle-ci s'étaient à l'envi permises contre les rois, et même contre l'honneur des peuples étrangers, n'élaient pas un préliminaire favorable pour entamer des négociations , et le parii jacobin prédominant se croyait, par les ressources patriotiques de la France, en état de faire face à l'Europe entière. Un ouvrage de M. Lavoisier , sur l'état des finances au i'" janvier 1792, qui parut aloi*s, ne cadrait guère avec la confiance immodérée des factieux et la niaise, sécurité des Parisiens.
Je l'ai déjà dit, et je ne cesse de le répéter commeune des choses les plus étonnantes et les plus incroyables, les finances n'occupaient nullement l'Assemblée. La monnaie de papier lui otfrait des ressources qui la dispensaient de prévoyance; les domaines, les forêts, les biens de Malte, la fortune des particuliers riches étaient à ses yeux des hypothèques suffi-santés. Que lui impoitait que la nation fiit ruinée,, que les riches fussent écrasés d'une banqueroute, pourvu que, sous le prétexte spécieux. de l'afFermissement de la liberté, elle eût la faculté de s'enrichir et de pêcher en eau trouble , à la faveur de l'anarchie ? Nous l'avons dit plus d'une fois, c'était le plan de l'Assemblée constituante d'établir la guerre entre les pauvres et les riches; elle avait laissé à niccessem^S'.
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celle lâche quMs élaienl les plus disposés à accepler, et, comme on Ta vu, les plus capables de remplir.
Ces principes, dangereux pour le conlinenl, élaient destructeurs pour les colonies. Celle de Sainl-Domingue conlinuait à être déchirée et dévastée. La ville du Port-au-Prince , la seconde de l'île , venait d'éprouver un incendie qui y avait détruit plus de trois cents maisons appartenantes à des capitaines européens, ou aux plus riches négocians. La classe dite des petits blancs j c'est-à-dire des blancs qui ne possèdent rien , £ùsant Toffice de patriotes ^ n'était occupée qu'à vexer et ruiner les propriétaires et à dicter des lois dans le club des amis de la Constitution. Les gens de couleur avaient passé un concordat avec les blancs. Ils demandaient de nouvelles municipalités , une nouvelle assemblée coloniale ; mais ce concordat fut promptement dissous, et fut la cause des trotibles*
Tantôt les mulâtres se révoltaient contre les blancs, tantôt les blancs irritaient les mulâtres, ne voulanl pas leur accorder l'égalité , par attachement ^ la suprématie de la couleur. Ces derniers, plus nombreux , armaient, Élisaient nourrir leur armée, taxaient, opprimaient et se joignaient aux brigands. Un chef et quelques troupes obéissantes eussent facilement pu ré* primer ces dévastations; mais c'était de la politique des jacobins et de l'Assemblée de ruiner les riches propriétaires, et d'établir là comme ailleurs l'égalité (les rangs et des fortunes.
En vain les lettres du gouverneur poilaiient que s^il n'arrivait pas de prompts secours de France la co-
(391 ) lonie ébak penLne el qu^il necompiak» plus su» rien; %a. Tabi rassemblée cofemale, pour ramenier ]fovdi%, meDaçaît de la aëvërïté du roi et de l-AssemUëe Ba^ donale, qui, sans doute, disait^elle, ne peuvent ap* prouver le désordre et le crime ; le désordre et tes erimes continuaient, parce que F Assemblée nationale le Toulait ainsi, et qu'à Saint-Domingue on étaiît biert loin de connaître et de soupçonner la a'iminelle po* litiqne et les perfides desseins des jacobins. Us voulaient étendre dans tous les climats le nombre des coupables, et propager dans toutes ses possessions Tanarchie de la mère-patrie.
Le bruit d'un congrès des puissances sur les: af- Êiises de France, accrédité déjà sur les firontières, se répandit à Paris. U Assemblée, trouvant que la di* gnité de la nation serait compromise si les puissances prétendaient, dans un congrès, lui prescrire une Omstitution ou des lois, chercha à déjouer la noi»velle et le projet, s^il existait.
Le comité diplomatique, à la séance du i4^ pai* L'organe de M. Gensonné, après avoir, suivant Tusage, faussement interprété et plus méchamment expliqué la conduite de Tempereuir avec la France , relativement aux émigrés, après avoir déclamé contre eux et contre les despotes, et ibrt exalté la puissance et la force d'une nation de 2^ miUioias d'hommes ,. oon>dut :
1^ A ce que le roi fût remorcié de la réponse: digne et majestueuse qu-ii avait &ite à Teuipercnr, au nom du peuple firançaô^ .;^ .
!i* A ce qu^il fût prié de demander à remperear s*il entend ne rien entreprendre contre la Constitation et l'indépendance du peuple français; sV veut être fidèle au traite de i'j56, et secourir la France en cas d'hostilités;
3** Qu'il soit donné à l'empereur jusqu'au lo fiS^ vrier pour faire sa réponse , passé lequel temps son si* leuce serait pris pour hostilité j
4'' Que le roi tài invité à accélérer les préparaii& de la guerre.
M. Guadet monte à la trihune. Frappé de l'idée d^un congrès occupé de modifier la Constitution française, il tonne contre ce complot, ces manœuvres, ces intrigues. L'Assemhlée partage son enthousiasme; elle s'électrise. (c Apprenons à tous les princes, à tous les despotes, crie-t-on de tous les côtés, que la nation française est résolue de maintenir sa Constitution toute entière, ou de périr avec elle. » Des brmfos multipliés échauffent les têtes, des cris ouil oui! la Cons* titution ou la mort! se font entendre et partent tamidtuairement de tous les coins de la salle; toutes les mains se lèvent pour en prêter le serment, et une députation est nommée pour porter au roi, sur le champ, la déclaration de Guadet, rédigée en décret, portant « que l' Assemblée déclare inâmes, traîtres à la patrie et coupables du crime de ièse*nation , tous Français qui pomraient prendre part directement oo indirectement, soit à un congrès pour modifier la Constitution française, soit à une médiation entre la nation française et les rebelles conjurés contre eila,
(393) soit enfin avec les puissances possessionnées en Alsace y et que le roi sera invite à £ure connaître aux puissances de FEurope la résolution que la nalion française a prise de maintenir sa G)nstitution toute entière ou de périr avec elle, et qu'elle regardera comme ennemi tout prince qui voudrait y porter attemte. )> A peine ce décret est-il rédigé, qu^entre dans la salle le ministre des affaires étrangères, M. Deléssart, annonçant une note officielle de Tempereur, portant que Sa Majesté impériale ne protégera Télecteur de Trêves contre une invasion des Français que lorsqu'il aura dissipé tous les rassemblemens d'émigrés, et mis à exécution les ordonnances publiées à leur égard dans les Pays-Bas, en satisfaisant en tout aux lois du bon voisinage.
Cartes, cette note, bien loin du style d'une puissance ennemie, eût dû engager l'Assemblée à modifier au moins la sécheresse du projet de décret présenté par le comité ; mais les têtes étaient trop montées pour se permettre une réflexion. M. Delessart et M. Duport-Dutertre sont obligés de partager l'impulsion donnée aux esprits. Ministres, députés, tribunes, spectateurs , également saisis d'un constitutionnel enthousiasme , s'écrient à la fois : la ConstUutiorij ou la mort! toutes les mains sont en l'air, toutes les bouches jiu'ent le serment, et tout le monde quitte la salle ivre de confiance, de joie et de délire.
11 est curieux , je le confesse , de rapprocher cet enthousiasme, pour ainsi dire national, pom* une Constitution, ce délire exagère et hdicule du mois de
janvier, avec la dissolution de cette même CoDStiintion au mois d^août suivant , opërée par la mène assemblée, par les mêmes députés, par les mêmes tzîr bunes, par les mêmes hommes enfin. Ëst-il poasiUe, après cela, de calculer les effets de Tintrigue , les complots de la scélératesse et les spéculations de Favarice? Non, aans doute; mais on doit bien juger, par cet exemple frappant, Texcès du danger d'une assemblée unique , la force de son ascendant sur une nation , et Tempire d^un orateur véhénaent sur une aa^ semblée qu^il a le talent d^électriser.
Dès le soir même, le roi répondit sagement à k députation qui lui avait apporté le décret du matin : <( Vous connaissez mon attachement à la Comiîui- (( tion : assurez TAssemblée nationale que je ne aé- (( gligerai rien de ce qui pourra contribuer à SfifLaf- « fermissement. »
Conséquens dans leur conduite , les jacobùu^ matures du gouvernement et de l'Assemblée, poussaienl les puissances étrangères de retranchemens en Fetxanchemens, et devenaient plus exigeans à mesure que les cabinets mollissaient devant eux. Suivons leurHUS^ che. Nous les avons vus menacer les électeurs, et aitf^ sitôt Cobicntz se dégarnir, les divers corps d*émigi?éi évacuant Télectorat de Trêves, se réfugier à Ema, Wisbaden , Dillembourg, les gardes-du-corp» méive se disperser dans les environs. A peine parle4-oB d'oB congrès dont la tenue imposante eût pu modifier la CoustitulioLi , empêcher ycfTusiou du sang et ralcBUk leur ardeur de guerroyer, un décret positif ^ un aenl
( 395 ) décret fortâDcœnt prononcé en impose et £dt avorier le plan ; enfin, les électeurs et princes de VEmpire une lob contenus , ils passent à Tempereur hïi-Diéme. Dé^ ce prince et le roi de Prusse avaient été obligés d'écrire des lettres circulaires à TËmpire, qui, ptff Tinstigalion jacobine y croyait la liberté germanique menacée par les arinemcns et les préparati6 de ces deux souverains. Le comité diplomatique^ dont Brissot était Tâme et le chef, suivant TimpulsioB desrégukteurs, ferce les ministres d'obéir à leurs souverains, et d'envoyer à Vienne sommer Tempereur de déclarer s'il est en paix ou en guerre avec la France ; ({U*elle souscrirait h. suspendre les hostilités, si :
i** Il reconnaît la Constitution firancaise comme loi fondamentale de TEtat ;
a^ S'il fait disperser les émigrés, armés ou non*^ soit dans ses Etats, soit dans ceux de l'Empire ;
3? S'il se fait fort d'obliger la diète et les princes allemands, possessionnés en Alsace et en Lorraine, d'accepter les indemnités décrétées par l'Assemblée ;
4" Si, en cas de refus et de guerre de la part du corps germanique, Sa Majesté impériale s'engage à fournir à la France son contingent de vingt- quatre mille hommes, aux termes du traité de 1756.
Quel politique eût présumé, il y a. trois ans, qu'un journaliste calomniateur aussi obscur que notoirement escroc , dicterait la loi à l'Empire., à son chef, et forcerait le roi de France, son souverain., ou à déclarer la guerre à son- allié, à son beau -frère, ou à Tamener soimiis à la suite du char triomphateur qu'oc-
cupaient Ruhl 9 Brissot, Gensoniié, Isnard^ettotula autxes efiervescens politiques des comités de rAssem* blée ? Frappés toutefois de la célérité et de Taudaca des démarches de T Assemblée; dont ils avaient fiirtifié les illusions en participant à ses erreurs , les ministres, si confians sur les chances d'une guerre dont ils appuyaient la nécessité , et qui concoururent pv leur assentiment à enflammer Tardeur du corps législatif, les ministres, qui le berçaient de si belles notes, de si beaux rapports, reprirent tout à coup an langage pacifique.
Pour plaire aux jacobins, ils abondèrent d*aboffd dans leur sens; mais bientôt ils réfléchirent qu'ib seraient emportés par eux bien au-delà des bomeS:de la raison, que le France n'oQi'ait que les plaies de la misère, la confusion des autorités; que le gouyemement était dans les clubs, toutes les forces du côté de Tanarchic, et Timpuissance du côté de la loi. Pas-im aperçu sur notre situation extérieure , pas un reioar 2>ur Tépuisemenl, sur le désordre de Tintérieur, nulle prévoyance de Tavenir ; une folle impétuosité dictant des résolutions qui exigeaient toute la maturité* des tétcs froides et fortes; mille sermens répétés pour une Constitution dont on ne cessait de violer l'esprit; enfin nidle connaissance, nul examen des mesure! sans lesquelles le fardeau de la guerre suspendu retombera sur nos têtes et nous écrasera. Ces ohserva" tions, jointes à Téloigncment du roi pour la guerrey les portèrent à ralentir Tardeur des braves dc*v buncs et des comités ; ils ti*oiivèrcnt trop fort l*ftji
(^ 7) nement imposé à Tempereur, et demandèrent la grftce le pouvoir composer avec les hardiesses du lescrit iicté par M. Brissot à la cour de Vienne.
Une variation aussi subite devait offenser et offensa en effet des hommes intraitables qui ne souffraient ni résistance, ni contradictions. Il fallait d'ailleurs qu'ils se ménageassent les moyens de défendre les droits de l'initiative laissée au roi par la Constitution , leurs propres opinions et leurs démarches auprès de la cour de Vienne, dans le cas où l'Assemblée voudrait de nouveau adopter une autre marche. C'était là le point difficile. Il l'eût été pour des ministres plus forts. L'esprit de l'Assemblée , des constitutionnels , comme des jacobins, tout annonçait qu'ils auraient le désavantage , et que le roi serait forcé de céder. Les déclamations des Guadet, des Isnard, des Fauchet avaient monté la tête des tribunes aux gages des jacobins. Toute cette société dominatrice voulait la guerre. Qui aiu*aitpùlui résister? Aussi, dès la séance Ju 35, après les galimatias pompeux de M. Condorcet, qui, dans les deux mots liberté ^ égalité voyait la source de toutes les prospérités nationales, après la rhétorique obscure et ampoulée de M. Hérault, après une foule de considérans qui établissaient tous les torts prétendus de Léopold et ses infractions aux traités, l'Assemblée décréta que :
i* Le roi serait invité, par un message, à déclarer à l'empereur qu'il ne peut désormais traiter avec aucune puissance qu'au nom de la nation française, et en vertu les pouvoirs qui lui sont délégués par la Constitution;
2"" Que le roi sera invité à demander à réntipereor si, comme chef de la maison d'Autriche , il entend vivre en paix et bonne intelligence avec la nation française, et sUl renonce à tous traité et convention dirigés contre la souveraineté , Tindëpendance et h sûreté de la nation ;
3° Que le roi sera invité à déclarer à remperenr, qak défaut par lui de donner à la nation , avant k i*"' mars prochain, pleine et entière satisfiiction nr les points ci-dessus rapportés, son silence , ainsi qw toute réponse évasive ou dilatoire, seront regarda comme une déclaration dé guerre ,*
4'' Le roi sera invité à continuer de prendre les mesures les plus promptes pour que les troiqies fimçaises soient en état d'entrer en campagne an premier ordre qui leur sera donné.
L'Assemblée nationale charge son comité diplomatique de lui faire incessamment son rapport sur k traité du 17 mai 1756.
Cette manière impérative , ce cercle de Piqnliu tracé devant la cour de Vienne^ était peu £dt. pour avoir du succès; et il est à parier que sans son incertitude , sans le parti qu'il avait pris de ne pas èoe l'agresseur, Léopold en eût été fort offensé /et dan tout autre moment, se fût décidé sut le champi. ■
Le roi répondit le 28 à T Assemblée une lettre sagS) dans laquelle il lui faisait sentir que par son décret du a5, elle empiétait sur ses droits et sur rinittatÎTe que lui donnait la Constitution ; que si la - FcHM avait la guerre, il ne fallait avoir à se repgrochei; anf-
cnn^ton qni Veàl provoqua; -qn'il «vait "pm foofles les mes lires nécessaires pour la fidre avec succès , mais que rhumanitë exigeait, tlans une telledétermination, la plus mûre réflexion. <c Je veille, ajoutait-il en finissant, à Thonnetir -et à la sûreté de la nation , et je hâterai de tout mon pouvoir le moment de faire connaître à TAssemblée nationale si -elle peut compter sur la paix, ou si je dois lui prc^)oser la guerre, n
Cette réponse modérée ne répondant pas à Tardeur guerrière de 1* Assemblée, elle passa de la lecture de cette lettre à Tordre du jour.
ISe respirant que les combats, il fallut bien qu'elle s^occnpftt des moyens de compléter Tarmée. M. de Nariranne proposait, comme plus simple et plus expédîtif , de {««ndre dans les bataillons nationaux les cinquantemn mille hommes pour compléter les troupes de ii^e. Le comité militaire de l'Assemblée n*était pas de son avis; il craignait de désobliger les patriotes vcAontaires en ne les laissant pas unis entre eux, et il avait d'ailleurs conçu le femeux plan exécuté depuis, d'annuler les troupes de ligne, et de n'en avoir pins que de patriotes volontaires.
- Tandis que l'Assemblée se mettait ani- dessus de K>utes ces considérations majeures , parce qu'elle était bien maitresse du peuple, elle admettait à sa barre et -comj^mentait un nommé Barantj prêtre, qui eut l'impudence de lui présenter sa femme et son fils. Une telle immoralité, un tel scandale suscités par les protestans et par le parti anti-catholique , ne fit tpi'augmenter l'indignation de tous les gens honnêtes qui
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couservaient encore des principes et de la religion. Quelle estime pouvait conserver tout être pensant pour des législateurs qui croyaient régënërer une grande nation en détruisant la religion, seul frein de la multitude ignorante? Aussi n*en conservait-elle aucun. Le renchérissement du sucre, la cherté progressive des denrées furent bientôt le prétexte et la cause de nouveaux rassemblemens populaires. Des groupes se forment dans les places, des murmures se font entendre , le feu est mis à Thôiel de la Force, tout annonce une explosion prochaine. La force publique est réclamée. Le maire Pétion harangue, parvient à dissiper le peuple disposé à piller un magasin de sucre; rincendie des prisons est éteint. 11 vient exalter à TAssemblée les soins vigilans du corps municipal, sa permanence, et le danger d^exagérer ces mouvemens populaires; on le complimente sur son zèle in&tigable, et sur la douce récompense que recueillent des gens de bien comme lui de pouvoir se dire qu'un million d'habitans sont heureux par ses veilles et par ses soins.
Rien n'était plus facile que de calmer ces mouvemens : ils étaient presque tous factices et sourdement autorisés pour entretenir la licence, pour tenir le peuple en haleine, et fortifier TintelUgence et le crédit des agitateurs sur la populace , afin d^étre en mesure de pouvoir la porter à de plus grands excès, au moment qu'on en aurait besoin. Que d'art, que d'adresse dans cette conduite ! Us en recueillaient bien les fruits; car on ne peut s'imaginer à quel point d'o-
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béissance elle élail asservie par* ses agitateurs et dominateurs subalternes. Un geste , un mot suffisait pour la calmer, ou la porter aux plus grandes violences : on n'en verra que trop la preuve dans le courant de celle histoire. L^ Assemblée, les muiiicipaux, les sections rejetaient toutes les. erreurs du peuple sur les aristocrates , sur les chevaliers du poignard; c'est de ce, dernier nom qu'ils. désignaient les courtisans et tous ceux qui, attachés, au roi,. allaient aux Tuileries; car le nom d'' aristocrate j qui d'abord leur avait été particulièrement consacré, ay^it passé et passa succe^ivenijent à. .une classe inférieure^, à tous les ennemis du pilbge et de la licence; tout ce qui n'était pas saus-culott^s s'appelait aristocnUe^ de là, tout Jhiommc riche ou seulement aisé, éiait eu borreur à la classe indigent^ et aux gueux ; et les troubles . qu'ils . commevtiûent leur avaient toujours été suscités par les aristocrates. Telle était l'infernale }X)litiquc. des chefs du parti {aciieux. On doit se rappeler que r Assemblée constituante, après avoir accord^. au roji une garde ^particulière pour sa personne , en avait fixé le nombre u dix-huit cents hommes, dont douze cents d'infanterie cl six cents à cheval. Quoique cç nojpfib^H^ fut fort iiisuilisant pour le service et fort au-idessous de l'éclat nécessaire ait chef d'mi grand empire;, cependant l'Assemblée législative voyait avec peine arriver le moment de sa formation ; elle la retardait de tous ses efforts , dans la crainte que dixhuit cents hommes choisis et fidèles ne rendissent le roi trop puissajil 5 ue servissent de noyau et de point III. ^f>
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de réunion à tous les partisans de la royauté, et ne le soustrayassent à sa domination et à la sorte d*ês6latâge dans lequel elle voidait le tenir sans cesse. Mais comme elle s^e piquait encore ^e vouloir suivre la Constitution , qu'elle ne parlait que de la Constitution ^ telle ne put se défendre de céder à ce qu'elle avait preiicrit. Le roi, -qui eût été en droit d'en demahder beaucoup plus tôt la forittation, avait affecté dç n'y mettre aucun empressement, autant pour ne pas blesMr la garde naliôfnale parisienne , que pour lui mûbtter la confiance qu'il allait en elle. D'^iUeiirs, les dioixdes officiers et des soldats étaient difficiles, et fuV^nt longs. Il était sage, pour les premiers, de ne pas choi'* sir des aristocrateis trop reconnus , et des nobles trop marquans par leur naissance. Il fallait des caractères modérés , patiens, et il était intéressant que leur fidélité et leurs senlimens fissent assurés. La Ct)hstitution exigeait pc^ur les seconds, ûu qu'ils foatent tirés des troupes de li^e , ou qu'ils eussent sèrVi "ilitt oer^ rain temps dans la* milice naiio)llale. Le choi& de It taille , de la fîgt^ était une autre considération moins importante sans doute, mais à laquelle on tenait avec raison
Le roi Commença par en nommer les chiefié Les deux maréchaux de camp firent M. de Pobt-Labbë| gendre de son valet de chambre Tîîiériy> |>ofiir là garde d'infanterie, et M. d'Hervilly pour sa garde à cheval. Ce dernier avait donné des preuves de sa sagesse et de sa valeur en Bretagne, où Sa Majesté l'avait envoyé commander les troupes , iqiioiqu*il ne
tbl que colonel dn régiment de Bokanj lorsque celle province ne voulut plus y recevoir M. deTlûars, son commandant.
Le lieutenant- général fut M» de Brissac. Si ses talens pour une telle place ne méritaient pas cetle disûnciion^ elle était due à sa conduite, à son attachement, à sa fidélité pour le roi ^ qu^il n^avait pas quitté d*un pas depuis le conmiencement de la révolution , el qu^il avait servi avec la même exactitude depuis la dîssoluticm de sa compagnie des cent-suisses , que lors de son existence. L'ingratitude était un vice trop commun à la cour; ceux qui en avaient reçu le plus de bienfaits en avaient trop témoigné, pour que le roi ne récompensât pas par la seule grande place qui lût à sa nomination, celui qui s'était monlré son plus dévoué serviteur. Il s'y vit donc forcé par ime fatalité de circonstance , dont on ne peut accuser que Tétoilci de ce prince inforluné.
Il serait injusle de faire aucuns reproches à M. de Brissac sur les choix des différens officiers de la garde. Pris dans les troupes de ligne , ils n'étaient trop marquans ni par leurs opinions ni par leur naissance, et le furent tous par leur fidélité el leur bonne conduite. Mais il mit peut-êire trop de sévérité et de recherches dans l'examen des sentimens et des opinioAs des bas officiers et soldats envoyés, soit par les régimens, soit par les dépaitemen s. C'était à eux que le roi s'en était rapporté. Us arrivèrent tous plus ou moins patriotes, plus ou moins attachés à la royauté ^ en raison de l'esprit du corps dont ils sortaient, on de la province dont
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rëvoluiion j leur civisme était en grande considération auprès de F Assemblée, elle les ménageait; ils influençaient Tesprit populaire, et dès lors ce fut un tort pom* M. de Brissac et une défaveur pour la garde du roi de les avoir refixsés. J'avouerai qu'à la place de M. de Brissac, j'aurais eu le même tort que lui. Lorsqu'on est chargé de la garde d'une tête aussi précieuse et aussi chère, on ne peut être trop sévère sur le choix de ceux qui doivent y concourir ; et certes les Gardes françaises étaient, par leur trahison, bien dans le cas d'en être éloignés. J'eusse donc, comme lui, rejeté tous ces soldats traîtres. Mais je ne puis disconvenir qu'il eût été de la prudence d'en accepter quelques-uns, et de tâcher de les ramener à la bonne voie, à force de patience et de raisonnemens. L'Assemblée ne s*en tint pas à des menées secrètes contre laformar tion de la garde du roi; son existence, la prépondérancequ'elle pouvait acquérir l'offusquaient à tel point, qu'il y eut, le 7 février, des motions pour mander le sieur de Brissac, Selon M. Gensonné , cette gard^ n'était pas lui corps militaire ; M. Bazire la qualifiait de maison domestique du roi; et malgré ces qualifications, il fut décrété que le pouvoir exécutif rendrait compte de cette garde à l'Assemblée. . .
Il était cependant évident qu'elle n'avait aucun pouvoir sur elle, puisque, n'étant point militaire, elle était purement domestique, payée par le roi, et que n'étant pas à la solde de l'Etat, elle n'était sour mise qu'à celui qui la payait. Mais la voient^ dfi l'Assemblée prévalut sur toute autre considé
( 4o6 ) pouvant empêcher son existence, nialgi'é toua les obstacles qu^elle y appcnrta, elle travailla à la dëcvéditer dès son principe , ayant le projet de la dissoudre dsBS peu, ainsi que nous le verrons par la suite.
Quoi qu'il en soit, elle commença son service dans le mois de mars : sa tenue , sa manière de servir, son bon esprit , faisaient un contraste» frappant avec h garde nationale, qui continua à fournir toujours au roi une garde d^honneur, ayant le pas et occupani le poste d'honneur de la salle des gardes. Ces raixons, ainsi que l'admission imprudente de quelques nobles volontaires qui se glissèrent dans ce corps , furent h cause de sa perte, que FAssemblée avait jurée, el qu'elle n'attendait que le moment d'exécuter.
Avant de commencer une guerre h laquelle on seoH blait être décidé, il était juste de s'^occuper des r^ compenses militaires. Il est curieux de voir commeBt s'en acquitta M. de Yaublanc, au nom des coraÂéi militaire et de législation. Il est curieux de voir p«pposer à une nation corrompue , sans autres principes que ceux dictés par la cupidité; il est curieux, disje, de lui voir proposer pour unique récompense à siS guerriers, des chars de triomphe, des manteaux incolores, des fêtes nationales et des couronnes de chêne et de laurier. Le mélange le plus extravagant de philanthropie, de fraternité, de mœurs romaines et d*égalité, composait ce discours emphatique, aussi inconvenant pour une vieille nation expirant de vices et de corruption , que les maximes qu'il renfermait étaient impraticables pour une nation naissante. Le délire de
(4o7 ) Torateur ne se t>Qrnait pas à ces idées chimériques ; il prédisait qu^avec le temps la France se passerait d*une année soldée y qu*un bataillon par distjrict e^ejn^é luji mois par aju dL\^ courses de chars et de chevaux y composerait une armée invincible de deux cent milite hommes , et diminuerait le danger de la vanité du militaire, si enclin au despotisme. Ces idées délirantes excitèrent un ^rajad enthousiasme , autant sans doute par Tesprit d'économie que par Texaltaiion de républicanisme qui y régnait.
Les première^ séapçes dii mois de février se pasjKreujt eu propositions d^acousation contre le ministre Bertrand, à entendre les divagations; politiques du prqfesseur Koch , le^ dppiand^s dVgei^l et les; menace de cet aventurier se disaut B.ourbonrMonfmorencjC'Créqiiij dont nous avoQ^ déjà parlé, et des regrets sur la perte dii député Céruttry, qui venait de terminer philosophiquement son utile earnère (i).
Ce serait perdre son ten^ps et lie faif e perdre \ çe^
(i) C'est ainsi que sa mort fut annoncée à FAssemblëe. Je l'ai beaucoup connu. Celait un honiptiç de j^ujeurs, dou^^., d'une sociët^ facilç et co^jipl^isa^te, de beaucoup d^espriJt, niais ui^ tête ardeojte çt exaltée jusqu a Veicè^.; sans phpcipes de morale, dénigrant jusqu'à r^^rectatiqip; tcu& lc& ^rtijugës reçus, ei; se \anta^it 4'êtFQ a^ec et de u)epriAcr- t^ou^ Ips cultef .. tl s'et^iti lié ayeç Rabaud et up, pfMiiiiie Gro^vellç., depuis, secix^taire à^ cou^ij txéditif , et ij GQinpps^it av;^ içiu, U9. Quyragiç pép^iqi^ wUM^' la F^iùlle vil/iigeoisc y ouvragie. f()ri| ^jlyngereux pajp la ^ira^icité et 1^ raison ^^paren^ dos^ Iqp plus UMijtiyais prif^pip^ étaient présentés à ses lecteurs. Il avait ^ av^.ljç av^ Mjr^l^au.
lecteurs, que de vouloir détailler Tindécence et la stérilité des débats oiseux de cette assemblée. Tout ce que l'esprit pt)urrait se représenter d'une assemblée sans mœurs, sans éducation, sans principes, divisée d'opinions, serait encore au-dessous de la réalité. Y parlait-on des troubles du royaume; sans respect, sans motifs, elle les attribuait au roi et au veto; elle disait que le veto du peuple valait plus que celui du roi. A l'occasion d'une misérable dispute sur les battans de la porte du cabinet du roi , que l'Assemblée voulait qu'on ouvrît à ses moindres députations , elle arrête que le président lui écrirait. M. Condorcet, qui l'était alors, lui fit passer sa décision souveraine par une lettre écrite en forme de billet , et du style le plus insolent (i). On agita de l'envoyer au roi par un huissier, et on proposa même la voie de la petite poste. C'est par des plaisanteries aussi grossières et aussi plates qu'elle achevait de s'avilir aux yeux de toute personne un peu éclairée , mais qu'elle se conciliait la populace en adoptant son style et son ton. Elle re-
(i) Voici cette lettre : « L'Assemblée nationale, sire, m'a chargé (?e faire part à Votre Majesté qu'elle se bornait à demanfier rexécution entière de la loi du i r juin , et qu'elle ne mettait \vovûX de difTerence dans ses députations , quel que fût le nombre des membres qui la composaient. Elle sent que rien ne doit interrompre les communications entre elle et vous, et elle vent faire cesser tout difl'érend à cet égard. Signé le pinlsident de rAssenibléè nationale. » Telles étaient les formes respectueuses et monarchiques avec lesquelles rAsscmblée voulait dorénatant correspondre avec son souverain.
( 409^) vait à sa barre tous les pétitionnaires , et accordait ) bontieurs de ta séance avec si peu de discerne* ent, qa'on y vil figurer un jour un Savoyard qui ait été condamné à être pendu dans son pays, et li venait réclamer vengeance contre cet attentat. Btte formalité populaire faillit l'exposer une fois. La inaille se chocpia de ce qu'on n'entrait dans les tri • unes que par billets, et de ce qu'il y avait des places Wvées pour les femmes de bonne compagnie et mv les suppléans. Elle força la garde de la salle , ria contre les privilèges et contre l'abus des billets , t obtint leur suppression. On n'osa plus en effet en onner depuis, et les véritables sans - culottes , les ueux , les gens du peuple de la plus basse classe emplacèreut dès lors le peu de personnes honnêtes Tie la curiosité attirait aux séances. Presque toutes taient d'une stérilité dégoûtante. Toutes les demandes i>rmées par le roi, ou en son nom par ses ministres, l'élaient pas répondues , et éprouvaient des longueurs Qterminablcs. Quoique désirant la guerre, les jacobins refusaient les demandes du ministre Narbonne ur les besoins de son déparlement, parce que n'étant ^ jacobin, ils n'avaient aucune confiance en lui. -'ne lettre que le roi écrivit pour que l'Etat se charl^âtdu paiement du régiment des Gardes suisses, qui ^e deVaii plus être supporlé par sa liste civile, qui ne devait solder que dix -huit cents hommes, resta sans ^ponse , et l'Assemblée passa insolemment à l'ordrd lu jour j mais en même temps, elle accueillait avec lisiinction les harangues ampoulées et ridicules de
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tous les badauds armés de piques, qui se ^r&y^^QM invincibles, et menaçaieni tous l^ tyrans cte la teir^ Elle n*était expéditâve que pour ^atisfidr^ so» m* justice ou son avarice. Le décret de eoafiscatioa db biens' des émigrés au profit de. la x^aition,. fvfi porl4 h 8 février avec une joie barbare. Quel tricipplue pqw des gens qui parlaient philanthropie et plpilo^ophi^ide dépouiller leurs concitoyens, leurs frères, d^ Té4pii9 eux et leurs enfans à Taumône, parce qu^UU: eq^^f^M s^approprier leurs fortunes? {joi ha^As^^^ ^pii, pK b manière dont elle est conçue, et surtout e^éotiUlkf appauvrira TEtat pour un siècle, sans lui avoir ft^ curé le moindre secours utile.
Le rcH fut constitutionnellemeot ibreé dç dfiMK sa sanction à ce décret inique, à ci^ui d'açeuiMÎfW perlé contre les princes ses frèifes, et k Ui^ aHtfÇ 4th cret aussi bizarre que contiradUtoire , qui 4âiiV9M(Jil galères les soldats révoltés du régiment suisse iWOM^ teau - FieuXj qui s*étaient défendus à Nai^cy ÇKMW M. de Bouille, et par conséquent contre la CpiMlM* tion et TAssemblée cpnstituante, qui avut erdqppid l'expédition.
Le roi était sans cesse occupé h combattra UW kl méchans, qui , pour le rendre odieux au peupla 4| Paris, s'efforçaient de répandre qu'il voulait qwMII cette capitale. Sa conduite, ses discours n'ays^niill opéré, il écrivit une lettre à la oiunicipalité, ipSi terminait, apirès l'exposition de ses devoirs et <briM droits, par cette phrase : a J'ajoute qu^à n|fîi95 $t^ totalement dépourvu de sens, ou profoiidémeni pil!<
Ter des doute» sur mon învtQlaU»
heur de la nation et lur mon «AUh ibitans de Paris. »
it pas plus d'effet sur les esiviu pie n'en fît sur l'Assemblée la àé- Lë Yaublanc contre le» jacobins, iiue, et sur le danger des suites Lir l'administratiou le manque de l'autorilé. Ou sent bien qup le l'approprier, qui ne voulait plus î mercuriale yéridique avec huicnce. Ainsi, la conduite de l'Aspas, et elle répondil à ce discoiffs is ordinaires contre les écrivaios rertissaient TcspHt du ppuple.CVistocrates , 1^ ëcrivainG de leur i rëfractaires à qui l'on attribuait toutes les émeuiea, tous les trou- « facùeuK les ibmenu^nt et le»
lentes pur leurs «gen^^ «s asflit^atB »e. répandaient avec (S prëcautiop» pnsea pou^ ea éiijBS, DMlgré les Ikiis et le& peines lHtîc»teurs* Cet iacpnvénîent ajoif ;,, I4 puye dw plficiefi et dç« selliiàkiiriidiMiMwve, leawiu>v
Ppeur l'année.
guarre^d^i- ?Out populaire Qfllwux pour
un chef populaire ei révolutionnaire. Il lui vint sans doute des jacobins , qui ne Taimaient pas. Des dëpolà de Sivok, ville du pays où il commandait, dirent dans un de leurs discours à rAsscniblée , qu*il était aussi méprisé des honnéies gens que de la canaille. Cette insolente, mais peut-être véridique apostrophe, eut un plein succès, et fut applaudie avec transport par les tribunes.
En même temps qu^on demandait une augmentation d^assignats pour Tarméc, la municipalité de Paris, par l'organe de Pétion, en demandait pour ses dépenses, et parlait naïvement de son insolvabilité. la masse de ises dettes avait quintuplé , et elle ne savait plus comment y faire face. Pour obtenir ces secoon qu^il fallut bien accorder (le papier ne coûtait rien), Pétion avait euTadresse, quelques jours auparavant, d'aller flagorner TAssemblée par ses phrases btBahi depuis si répétées, l'exhortant à être toufouTî àk hauteur des circonstances ^ à prendre une attkuA fière et imposante j l'assurant que la nation fCë^ tendait que le signal^ que le peuple était là pour corifondre ses ennemis j et pour anéantir ùms fef conspirateurs. Les municipaux, comblés des facMiimagcs de la salle et des galeries , n'eurent pas Je peine, comme on peut bien le croire, à obtenir leisf demandes. La flatterie et la nécessité parlaient imp^ rieuscmeiit pour eux.
Non contcns de dominer l'Assemblée, les comitéi) la nation, et même les puissances, les jacobins von* lurent dominer jusqu'à l'opinion des spectacles, qui
|uelquefoi8 avait Taudace de se montrer contraire à leurs principes par des applaudissemens et des alluuoss a{ialogues. Le tragédien révolutionnaire Chéoieri avait déjà risqué avec un plein succès sa tragédie de Charles IX j où il avait blessé Thistoire autant (|ue la langue française : je crois en avoir parlé dans son temps ; il ajouta une nouvelle palme à sa gloire par sa tragédie de Caïus GracchuSj qui lui fournit un champ vaste pour étaler ses principes sur la puissance et la souveraineté populaires. Cette nouvelle morale , introduite dans tous les spectacles , changea Tespèce de leurs auditeurs ; ils se trouvèrent peuplés de nouveaux visages ; toutes les pièces étant révolutionnaires, toutes oiTensantes pour la religion , les prêtres et la noblesse, ils nY*taient fréquentés que par des révolutionnaires, qui les dominaient avec plus ou moins de despotisme. 11 n'y était pas plus permis de rire d'un versificateur jacobin, que de crier và^e le roi dans la rue. Les salles de spectacle servaient d'arène aux différens partis. Je ne sais par quelle raison les constitutionnels avaient exigé de la reine qu elle allât à la comédie italienne : apparemment pour tâter To^ pinion publique à son égard (i). Sa Majesté avait eu
. (i) Ce fut une grande imprudence à la reine d'y consentir. Quand on n'est pas plus sûr qu'elle Tétait de i)ouvoir défendre sa libei*té, il ne faut ni se compromettre ni s'exposer à des déboires et à des dégoûts. Quoi qu'il en soit, je suis sûr qu'elle fut obligée de céder au parti constitutionnel, qui abusa de son triomphe momentané sur les jacobins, par défi appla^udi^mens
h faiblesse d*y consentir; un couplet saâsi ecmni une allusion, ëlectrisa les têtes: on cria vive la remef Les jaccJ>iDs s'en offensèrent, on s^^haufla de partei d*auire . et le désordre s'en serait suivi s*il n^eât pas éié réprimé à temps.
Pour ne plus éprouver de semblables bumiliations, car ils y eurent visiblement le dessous, les jacafain voulurent, par la terreur, assurer leur donainatieB d'une manière qui ne les exposât plus à de sembhUei scènes : ils choisirent le théâlre du Vaudeville pont j exercer lenr vengeance. Un d'eVxx apostropha dans la salle ses adversaires, la pièce, les acteurs : il fut tt^ sailli, baiiu, mis à la porte avec ses compagnons; mak ils se rassemblèrent à la sortie du spectacle, mimîsde bâtons, de boue, de neige; ils insultèrent homnitt et femmes dans la rue, forcèrent tout le molldé ï crier vii^e ta nation ! les couvrirent de bouiê et dlnjures grossières , et exercèrent ainsi une ample veu* geance , qui leur assura désormais le droit de Hé \ith ser applaudir ou huer que ce qui leur con?<énlttt Arbitres despotiques des pensées, des e&^tittàfctaSi des allusions, il n'était plus permis, sous peine db mort ou de mutilation , de manifester d'autres epn
et tleji cri)» iiniiiodërt^ de vive M reine! ce qui tes aigrit datio* tage ctmti'e elle, et liii lit plus de mal que de bien. Les <Fi^ ^iilK>ii, les Lanieth, les Duport, les Beauinetz et àutreicM (\)nstiUUî^>uneU se nionti*èrent à cette occsskm, et eidtèMilki ap{>bu(lùtseii)eii5. Ceci cou|iable8 repentans semblaient touIoî^ i^ parer les torts de leur ingrate conduite.
màDB ^^pe les fews. Coneetva-MBy milgrë toela^ tpm vingt •êidles de Êpeduaàey ouTtrtes dans Paris ^ fussent coHnbléS tous les jonts ? preuve convaincante du deantavrement et de la taiisère intérieinre dont chacun chelnchait à se distraire.
Par une suite de cet arbitraire odieux , toute fondée ^*eùt ëtë, par la Constitution) votre résistance à Toppression, celle que vous eussiez témoignée pour un dub^dominateur et tyrannique eût pu vous ccmduire à la potence , et vous eussiez été traité A^ impie et de conspirateur %n criant v/Ve le nd ! parce qu*ils di^ saient que c'était souhaiter au roi un bonheur indé-^ pendant du bonheur national. Telle était Tc^inion dn ministre de Tintérieur) consignée dans une de ses lettres au département. Voilà quelle était cette préxaaàa» liberté devant laquelle ce peuple imbécille et révolationnaire se prosternait ; tels étaient ses charmes et ses bienfaits. Cest à cela, peut-on le croire? qa*il a sacrifié son repos , sa fortune , sa tranquillité, sâ vie, et enfin son roi. Paris, toutefois, ne laissait pas que d*étre encore brillant et peuplé. Devenu le séjour 4c la cour, plus que jamais le centre des affaires, il ntirâit daiis son sein toutes les provinties et un assez girand nombre d'étrangers observateurs ou commerçane, qui, curieux de nos folies et de nos sottises, vêlaient les voir de près, «t profiter du discrédit de notre papier. Par un effet de cette baisse des assignats, fe commerce se soutenait encore, les marchands teniaient énormément ; quiconque avait du papier s'ap- :>rovisionnait d'effets quelconques, les préférant au
papier; par cette même cause, les constnicûonsy les spéculations de tout genre n'^eurent jamais plus d^acth vite. La société seule rappelait les malheurs de la se- Yolution : elle était déserte, triste de ses pertes et da maux présens, en en prévoyant encore de plus.sinisF très dans l'avenir.
La cour, assez communément solitaire, conservait encore quelqu'éclat : elle en avait un peu repris du moment que la nouvelle garde du roi eut commencé son service. Elle était belle, bien vêtue, et sauvait an moins à la vue Tesclavage et la prison réelle où.- étaient en effet Leurs Majestés.
Le plaisir d'être suivie par ses propres gardée > k confiance que la famille royale prit en eux, lui donnèrent quelque jouissance. La reine sortait un. peu plus pour mener promener son fils ; elle aUttil de temps en temps passer les soirées chez M"* de Lamballe avec du monde, et ce délassement la distrayait un peu de ses peines. Mais cette légère apparence de liberté dura peu : bientôt les jacobins le trouvèrent mauvais ; la secte républicaine fut blessée de rrâoontrer dans les rues un cortège. qui, quoique sîmpley kn rappelait qu'elle avait encore un maître. On tniu de rassemblemens aristocrates j de cabales^ de cùaspi' rations j celte innocente réunion de la cour clies la surintendante, qui la tenait; les constitutionnek'ifù. n'y étaient pas bien traités, en prirent peut-être tiW de l'humeur : bref, elle fut exprimée; M. Péuon parla ; on eut peur des jacobins ; on était fait à leiv céder, on leur céda; les soupers n'eiu^nt plus lieU)
(4i7) et les promenades furent plus rares , et ne durèrent que le temps de Texistence de la garde du roi.
Les triomphes que les jacobins et TAssemblëe ob tenaient dans Paris ne s^étendaient pas dans les cours étrangères. Nous avons déjà parle du peu de succès de Tévéque d*Autun à Londres; sans aucun égard pour son collègue, Biron y fut arrêté pour dettes contractées avec un maquignon, et mis en prison. Il prétexta en vain son caractère d'agent secret ; conmie il n'avait point de lettres de créance, il resta incarcéré jusqu'à ce qu'il trouvât une caution. Vingt-quatre heures plus tard, il y était peut-être poiu* sa vie, car ses nombreux créanciers de Paris s'étaient réunis pour l'y &ire écrouer. La France eût perdu un de ses meilleurs généraux constitutionnels. Il ne demanda pas son reste, quitta la diplomatie, et revint au plus vite à son poste.
Dans ce même mois de février , on eut la certitude de la conclusion de la paix de la Russie avec la Porte, et le roi envoya à Vienne M. de Marbois , qu'il venait de nommer son ministre à Ratisbonne, pour une commission particulière auprès de Léopold, que je jugeai, dans le temps, tendante à engager ce prince à ne pas déclarer la guerre , et à supporter patiemment les provocations hostiles de l'Assemblée nationale. Cet envoyé n'eut pas de peine à réussir dans sa mission; car malgré les ordres qu'on avait donnés aux troupes impériales dès les premiers jours de février , il était constant que Léopold voulait se borner à une guerre défensive , et qu'il se défendait contre les sollicitations m. 27
qui lui étaient adressée^ de la part des puissances et des princes français pour commencer une guerre offensive. Cependant, soit pour les ralentir, soit pour masquer ses véritables projets, il était public qu*il avait écrit une lettre aux frères du roi , les assurant qu^avant peu ils reconnaîtraient à quel point il était ami des Français et leur allié fidèle. Environ six mille huit cents Auirichiens, des troupes hessoises, mayençoises, de Baden et de Wurtzbourg s^avançaient pour établir un cordon sur les frontières de France et pour protéger les électorats , tandis qu'on travaillait à réparer Mons et Tournai , et qu'on se disposait à établir un camp près de Mons. La liste des ditférens corps qui avaient reçu des ordres pour marcher au printemps était publique, et on ne pouvait plus douter de la réalité des préparati&. L'armée autrichienne, répandue dans le Luxembourg , dans le Brisgaw, dans le pays de Liège, ou dans le Brabant, n'excédait pas cinquante mille hommes, nécessaires pour les garder, et les maintenir dans l'obéissance. Le maréchal de Bender répondait bien de contenir, avec vingt mille hommes, rintcrieur du Brabant; mais une armée agissante, et dans le cas d'attaquer la France, exigeait des secours considérables, des magasins, de Tartillerie et des munitions, qui ne pouvaient se transporter qu'au beau temps. On savait que tous les ordres nécessaires étaient donnés, que les marchés avec des fournisseurs de subsistances avaient été passés à Bruxelles; ainsi, si le caractère incertain et politique de Léopold ii'eùt pas été connu , on eût été fondé à croire, dks ce
(4i9) moment, à une détermination positive 4e sa part; o^uis ses irrésQlutions, scss lenteurs et son goût pacifique laissaient la plus profoi^4c incertitude. .
On n'en avait pas la moindre sur le roi de Suède. Ce prince , ardent pour la cause des rois , venait de rappeler le baron de Staël, son ambassadeur à Paris, et était retourné dans ses'Etats pour y rassembler tous les moyens que leur faiblesse pourrait fournir |i la cause générale. Rempli d'honneur, son esprit chevaleresque lui faisait ambitionner d'être personnellement le chef de Tentreprise qui devait remettre Louis Xy I sur son trône. Dans ce dessein , il avsut convoqué une diète, et fixé son ouverture au 33 janvier. Quoique les élections se fussent faites au gré de la cour, l'exemple de «la France et Tesprit du siècle lui firent craindre de la rassembler à Stockholm ; il l'indiqua dans la petite ville de Gefle, en Bothnie, poiur pouvoir en diriger plus sûrement les dispositions. Le principal et unique but de cette convocation était le paiement des dettes contractées dans la guerre qu'il venait de terminer. Ce paiement une fois assuré par la nation suédoise, le mettait plus au large, et dans le cas d'entreprendre 4e nouvelles dépenses pour l'armement qu'il projelait. Son discours d'ouverture à cette diète montrait un talent facile et une adresse à flatter les passions nationales et ceUcs de chacun des ordres. Plusieurs politiques éclairés blâmaient cette entreprise , et la taxaient de téméraire dans un moment de délire et de haine universelle contre les rois. Mais Gustave avait montré du caractère , de l'énergie,
de la valeur : qualités qui subjuguent les peuples. Il réussit dans son projet : la diète se passa sans orage et finit par lui accordera peu près tout ce qu*il demandait
La souveraine de la Russie s'était trop fortement prononcée pour ne pas rappeler de Paris son ministre, ainsi que le roi de Suède. M. Simolin quitta donc cette capitale à peu près en même temps que M. de Staël.
Il est hors de doute que l'esprit et le caractère âevë de riinmortelle Catherine n'eussent termine promptement la révolution française , si ses Etats eussent été plus rapprochés; mais leur distance atténuait fort son influence. Elle ne pouvait agir que secondairement. Ses flottes 9 ses troupes n'étaient pas à craindre; on en parlait un peu, mais elles ne pouvaient aj^porter que des secours si tardifs, que les factieux n^'en tenaient nul compte. Mais elle dominait la Suéde, Berlin, et surtout la cour de Tienne, et je ne &is aucun doute que, sans elle , les lenteurs deLéopold ne se fussent prolongées, tant il était indécis, et tant le vieux ministre prince de Kaunitz était pacifique et peu porté pour la France.
Toutefois il est constant qu'à cette époque, sa politique, plus éclairée, était changée, et que le parti de la guerre était secrètement arrêté dans le cabinet de Vienne, lorsque Léopold tomba malade le a8 février (i), et mourut le i" mars, au milieu de coliques et de vomissemens violens, n'ayant alors dans
(i j Ce fut après avoir donné audience à ranibassadeur turc et à (l'auti*es ministres, t[m\ sentant son mal, Liëci|Kikl se mit le
( 4ai )
9a chambre que rimpëratrice sa femin^, euue le$ bras de laquelle il expira , et un seul valet- de cbam-* bre nommé BannetU. Une fin aussi subite et aussi contre nature parut être Teffet du poison : elle en avait tous les caractères, tous les symptômes; et quoique le fait ne soit pas encore positivement confirmé au moment où j'ëcris, les lettres particulières, les papiers publics de Vienne et de toute l'Allemagne ne permirent pas d'en douter. Tous furent de la même opinion; et quoiqu'on soit assez, légèrement porté à attribuer la mort subite des grands à des causes extraordinaires, j'avouerai que je la partage, et. je vais en déduire les moti& (i)* '
Léopold était dans la force de l'âge , et à l'abus des
soir au lit, et donna en même temps ordre au prince de Kaunitc de s'adresser à rarchiduc François son fils, dont la signature vaudrait la sienne. Le 29 il fut saigné quatre fois , et le i^'^ mars^. à trois heures et demie, comme les médecins sortaient die che?^ lui, il demanda à se retourner, se sentit envie de vomir, demanda un bassin, et expira dans les bras de sa femme.
(i) A leur appui je citerai une anecdote assez frappante,' révélée par rélecteur de Cologne, son frère, qui, après sa niort', alla à Bruxelles voir sa sœur, le 7 mars. Il y dit que huit ou dix jours avant Tarrivée du courrier de Vienne, il avait reçu une lettre de Suisse , signée d'un homme qu'il ne connaissait pas , qui lui apprenait qu'étant couché dans une auberge, il avait entendu, à travers une cloison de planches qui séparait son lit de la chambre voisine, la conversation de trois Français qui paillaient des moyens d'assurer la révolution, et que l'un d'eux avait dit : « Nous ne finirons rien tant que nous ne serons pas débarrassés de cet einpcreur. »
femmes près, il menait un genre de vie rëglé. Sd' famille, la reine de France sa sœur, étaient en horreur au parti factieux de Paris, qui craignait que, par ta coalition des puissances, il ne vengeât les injurà et les humiliations dont il couvrait Louis XVI él la reine : on venait d'avoir la certitude que ce prince vèliait enfin d'envoyer Tordre aii maréchal Bëhder de recevoir dans le Brabant un renfort de clûquante-isix mille hommes. On se rappelle c6 cltab fbrm'é à Paris, sous le nom de tyrannicides^ dont les membres fanatiques, après avoir jùi*ë d'èxtenttlfaer les tyrans, se répandirent dans l'Europe pout éfxécuter leurs abominables projets. Dès le 5 mats, datis une orgie populaire, à Paris y on porta l'effigie de rcmpereur au bout d'une pique. Par un courrier parti de yie^ne le 24? ^^^ jacobins avaient pu 'savoir ique le coup était porté sans retour^ car dès ce jour Lëopold avait ressenti des douleurs. Que de moti& povhC (sttMli que sa mort n'était pas naturelle ! Quoi qii^il éii ^, quatre saignées consécutives qu'on lui fit purent hiiên la causer. Les médecins le traitèrent, pour une pleurésie, tandisque la cause de son mal pouvait étreunexoè9qa*il avait fait la veille, etqu'il cacha : du moins ce fut le brait qui courut à Vienne, où l'on ne voulut apparemmeitt pas ébruiter la cause du poison. Le procès -verbal dé son ouverture , inséré dans toutes les gazettes allemandes, prouve évidemment qu'on en avait reconnu la trace, et l'on assure même que le texte en avail élë altéré. L'impératrice sa femme , sœur du roi d'Espagne, lie survécut que peu de temps à la mort cruelle
d'un ^ux avec qui elle vivait dana- la piûë grande union. Elle mourut à Tienne, le 13 mai,i d'une- maladie suite de ses chagrins , et ces deux morts plongèrent la famille impériale , Vienne et tout TEmpire dans la plus grande affliction; car Léopold. par sa réputation sage et pacifique , y était déjà fort aimé.
L^armée autrichienne ne partagea pas les mêmes regrets : elle vit dans son successeur le compagnon de ses travaux et de la gloire qu'elle avait acquise dans la dernière guerre contre les Turcs; il était l'élève du feu empereur Joseph son oncle; il lui avait servi de secrétaire intime. Ces titres le lui rendirent- agréa-* ble, et la consolèrent promptement deLéopold, dont la philosophie Teût condamnée à l'oisiveté (i).
Il est plus aisé de sentir que de rendre l'impression que fit la nouvelle de cette mort sur le roi et sur la reine, déjà frappés l'un et l'autre de tant de chagrins domestiques. Quelle perte pour eux, en effet, que celle d'un frère amlé et puissant, qui, par intérêt autant que par sentiment et par devoir, devait le plus influer sur le rétablissement de leur puissance , et qui se trouve enlevé à leurs espérances au moment de les
(i) L'archiduc François, élève de Joseph son oncle, avait montré une grande valeur, et servi avec distinction au siège de Belgrade. C'est une justice que je lui ai entendu rendre par tous les officiers autrichiens. Les fatigues de la guerre avaient fort affaibli sa santc; sa coinplexion d'ailleurs est délicate, mais il est studieux, appliqué, et fort accoutumé aur affaires. Dis la mort de son père, il écrivit lui-même toutes ses tetres, «et expédia quarante courriers.
rëaliser! Tous les royalistes, à Texemple de leur souverain, partagèrent d^abord son afiliction et forent consternes. Bientôt ils reprirent courage , se flattant de trouver dans son successeur des dispositions moiiui pacifiques et un goût positif pour les armes. Les jacobins envisagèrent cette perte comme im ooup dii ciel, et en manifestèrent une joie exaltëe. Les constitutionnels, divisés de sentiments, ne prononcèrent aucune opinion décidée. Quelque diverses qu*eUeft fussent, il était clair qu^une grande lenteur, ou une profonde incertitude dans les affaires, serait le résultat de cette mort inopinée.
L*archiduc François, devenu, par la mort de son père, roi de Hongrie et de Bohême, après la confirmation ordinaire de tous les che& et officiers, eut pour premier soin de publier qu'ail suivrait la même marche combinée par Léopold : aucun prépai-atif militaire ne fut suspendu. Les troupes en marche continuèrenl leur route, et rien ne parut devoir être retardé que les affaires et le contingent de TEmpire, qui n*avait plus de chef, et à qui il en fallait un. Le roi de Hm^ grie était désigné à cette dignité ; mais les fiirmalités de Télection entraînaient des longueurs nécessaires et alarmantes, dans un moment qui exigeait ractiyité de toutes les ibrces et de toutes les puissances de l'Europe.
Un événement moins tragique, mais non nooins important aux affaires du moment, fixa alors l'attention de TEurope. L'Espagne, dont la conduite avait été d'une faiblesse pitoyable et d'une indifférence
inexplicable i touies les injures failes au ro\ ei à tbut^ les atteintes portées par les factieux à la monarchie française, l'iispagnc, dis-je, était alors gouvernée par i comte de Florîda Ulaiica. Ce ministre, le plus ac-
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pas embrassé tout à &it la morale révolutionnaire, il y tenait un peu^ car il ne déploya pas la rigueur dont son caractère et les circonstances étaient également susceptibles. Les émigrés français retirés en Espagne recurent ordre d'en sortir. On leur en fournit les moyens en argent, et des bâtimens pour les transporter en Italie. Les précautions déjà prises contre les propagandistes restèrent à peu près les mêmes ; mais celles contre les papiers furent adoucies. M. de Lautrec, envoyé en Espagne par M. le comte d'Artois pour commander les émigrés, ne réussit pas à les y rassembler en corps. Le système de paix et de neutralité de cette cour n'étant pas changé par l'arrivée de M. d'Aranda au ministère, tous les Français, à l'exception des ecclésiastiques , sortirent du pays. L'indifférence de cette cour d'Espagne, son insensibilité aux injures faites à Louis XYI, aux Bourbons, aux rois en général et à la nation espagnole en particulier, par les assemblées constituante et législative, est, à mon sens, une des choses les plus inconcevables de l'histoire du moment , et une preuve sans réplique ou de son impuissance totale d'agir, ou de son honteux asservissement à l'Angleterre, sans l'aveu de laquelle elle n'osait se prononcer en faveur de son parent et de son allié. Rien de plus révoltant que cette Ëiiblesse, rien d^ plus lâche que cette conduite : plus on ira, et plus cm en sera révolté, si on partage les mêmes sentiraens que moi.
Le jour même de la mort de l'empereur, M. de Lessart, après avoir rappelé h l'Assemblée Toffice de
Sa Majesté impériale du 3 1 décembre , lui fît fiiire lecture d*un extrait communiqué officiellement d^une de ses lettres à M. de Noailles, du 21 janvier. Il espérait que celte lecture le disculperait aux yeux de TAssemblée do tous les toils qu'elle lui imputait. Elle eut TefTet contraire j car ne s*annonçant guère qu'en son propre nom , employant souvent le mot on^ sans trop expliquer s'il désignait le roi, l'Assemblée, le comité diplomatique, le club des jacobins, celui des feuillans, ou la naiion, cette forme sembla extraordinaire. Le but de celle instruction de M. de Lessart à M. de Noaillcs (ilaii d'avoir des explications : 1" sur l'office du 2 1 décembre ; 2** sur l'intervention de l'empereur dans nos affaires intérieures; 3" sur ce que Sa Majesté impériale entendait par les souverains réunis de concert pour l'honneur et la sûreté des couronnes.
Après cette lecture, le ministre crut pouvoir dire que l'Assemblée avait bien voulu approuver sa dépêche : « Point du imit, dit une voix. — Faites taire cet insolent, dil une autre. »I1 s'excusa, en disantque sa dépêche n'émit pas faite pour voir le jour, que M. de Kaunitz l'avait rendue publi(|ne par im abus de confiance, qu'elle contenait le seerel de sa pensée, et qu'il était essentiel que tout ce qu'il pensait filt connu.
A cette lecture succéda celle de la réponse du prince deKannitz. Celait un manifeste, une diatribe sanglante contre le parti jacobin, dont le style et sa conformité avec cKantres écrits portèrent à faire croire
qu elle ëtait Touvrage du parti feuillant , et peut-être du ministre Lessart lui-même. Cette opinion , qui n'é* tait pas sans fondement, car la dépêche avait été £ûte à Paris et envoyée à Vienne, s'accrédita; on fit des découvertes à ce sujet, et M. derLessart devint Tobjet de la haine des jacobins; ce parti, tout fier qu*im descendant de Charles-Quint le comptât pour quelque chose et relevât son importance par une espèce de manifeste, ajouta à ses autres insultes envers Léopold, celle de représenter le monarque dans une gravure en habit de feuillant avec ces mots : Supérieur-général des révérends Pères Feuillans.
La connaissance donnée à FAssemblée de la réponse du prince de Kaunitz , y excita les plus mauvais propos. (( C'est un plaisant garçon que cet empereur, disait Fun; c'est un feuillant, disait Tautre; quelle insolence! » s'écriait un troisième. Enfin, après. que chacun eut dit son mot , M. de Lessart déclara, au nom du roi , que l'empereur aurait incessamment quatre-vingt onze mille hommes dans les Pays-Bas y que trente mille hommes de Bohême avaient ordre de se tenir prêts à marcher, qu'il offrait de. remettre les troupes j&ançaises sur le pied de paix, si l'empereur remettait ses troupes dans les Pays-Bas et le Brisgaw, sur le pied du i" avril 1791 ; qu'il demandait une réponse franche, prompte, catégorique, et ne verrait dans celle qui n'aurait pas ces caractères , que l'intention de prolonger une situation dans laquelle la France ne pouvait et ne voulait ]ias rester plus long-temps.
Cette déclaration du roi , faite par son ministre , ne calma pas Tardeur guerrière des jacobins. Ils trouvaient que les demandes faites à Tempereur nV vaient pas le ton de franchise et de liberté qui convient à une nation libre et sincère j qu^il avait fait la grâce au roi de donner des éclaircissemens justificatif siu" sa conduite passée , mais qu^il ne disait rien sur celle à venir; que le peuple français ne voulait point de milieu : la paix ou la guerre. Tout en croyant autant quil lui sera possible à la droiture du roi, un certain M. Braut, orateur emporté, laissait voir et cherchait à persuader qu^il n^ croyait pas, et concluait à ce que sous huit jours le comité diplomatique fît un rapport sur la réponse de Tempereur, sur les avantages ou les désavantages du traité de 1756, de rassembler les faits qui pourraient prouver que Tempereur ne s^y est pas conformé , pour être statué s*il y a lieu à le rompre ou à le continuer.
Un délai de huit jours sembla trop long à M. Rouyer ; il n^en donnait que trois, et chassait tous les ministres. M. d'Averhousl, plus modéré, craignait de jeter l'alarme dans les départemens , où , disait-il , on ne crie pas à la guerre comme dans vos tribunes. On y désire la paix, le maintien de Tordre, des lois, et la punition des coupables qui entravent la marche du gouvernement. Des rumeurs ayant couvert ces paroles raisonnables, r Assemblée, emportée par le peuple, se rendit au projet de M. Braut, et à cet effet, le comité diplomatique fut renouvelé.
Tandis que les jacobins menaçaient ainsi Tempe-
reiir, que le concert des cours de Vienne et de Berlin pai'aissait assuré , que le rappel du duc de Brunswick à Potsdam semblait le designer pour général de Tarmée alliée ; tandis que pour achever d^indisposer cou* tre elle toutes les puissances , TAssemblée réunÎMait définitivement à la France le Comtat venaissain et Avignon 9 sur la motion du poëte Neufchateau^les désordres iniérieurs croissaient et la désorganisation le complétait. Les denrées et les marchandises renchérissaient graduelliement ; les assignats perdaient 69 pour cent ; les louis se vendaient 4^ ^ 4^ livres en (upier, et les changes baissaient à chaque bourae. Le bourgeois de Paris, hypocondre ou iudifférent| s'affectait peu de cette détresse. 11 se croyait libre, parce quM datait ses lettres de Tan iv de la liberté ; il envis;igoait son papier comme la monnaie de runiven* 11 notait révolté ni des délations , ni des rechercbei inquisitoriales des comités de surveillance, de polioei ni des visites domiciliaires , ni des assassinats qui le commettaient même en plein jour (i). Paris était infesté de bandits, ses murs étaient couverts de placardiy d'ailiches d^horreurs imprimées contre le roi , on ooih tre les particuliers, qui se criaient et sç colportaient avec audace et impunité. Chacun se plaignait de la police, mais personne n'y tenait la main. La muni' cipalité disputait avec le département. Les miniaud
(1) Le iiiciiie jour compta quatre assassinats, dont Tun « plein jour, sui- le perron du Palais-Royal à la rue Vivienne.Pi" croit que c'était un marchand cPariafent.
craignaient les galères , et faisaient des compliinens à TAssemblée. Les dénonciations pleuvaient de toutes parts y personne n'était sûr de coucher dans son lit; mais chacun se taisait , et on s^entendail à trouver Paris tranquille et à le regarder comme le lieu le plus sûr du royaume, parce qu'il y existait encore Timage d'une force publique, et sans doute aussi par comparaison avec le désordre qui régnait dans les provinces, dont les subsistances étaient le prétexte, et souvent la cause. A Monllhcry, la cherté des grains porta le peuple à les taxera à Rennes, il s'insurgea pour une dispute de drapeaux^ à Etampes, il massacra son maire, qui voulut faire son devoir et réprimer le désordre. Aussi l'Assemblée décerna-t-elle un monument à ce maire Simonncau, tanneur de son métier, pour être mort à son poste. .A Paris, les jacobins, qui ne travaillaient qu'à désorganiser la France, à corrompre l'armée, à soulever les soldats contre leurs officiers, les paysans contre les propriétaires, les nègres contre les planteurs, à tyranniser la minorité, à féconder toutes les semences d'immoralité et de dissolution, les jacobins triomphaient. Cette secte, ainsi appelée par le prince àe Raiinilz, se vauiait de découvrir, dans la réponse impériale, plus de crainte que de ressentiment, et disait hautement, au sortir de la séance où elle en fit lecture : « Oh! oh! les rois ont peur, nous les mènerons bon train. » Ainsi, la France, sous son empire, 'ï^archait à pas de géant vers le déchirement total de ^intérieur. Vies, propriétés, liberté des consciences, ^^Uorité des lois, derniers restes d'ordie public, po-
lice, subordination, rien n^était plus respecte. Les violences les plus atroces, le mépris de toute règle, la tyrannie des agitateurs et de la multitude armée sous leurs ordres, parcouraient le royaume presqo*entier. Les spectacles, les cafës, les lieux publics, tout avait subi dans la capitale la loi des jacobins : tous les excès de Tëpoque la plus désordonnée de la révolution reparaissaient impunément. L^armement des pques continuait et se propageait, les motions féroces, les placards incendiaires, les libelles, les insultes an roi et à la reine se renouvelaient sans obstacle.
Les propriétaires de toutes les classesdevaientprévdr enfin que le jour était arrivé où ils allaient, à leur tour, tomber sous la faux de l'anarchie. Ils devaient s^tir quHls allaient expier le concours insensé d'un grand nombre d'entre eux à légitimer les premières rapines, parce que les brigands étaient alors à leurs yenx des patriotes; et l'indifférence avec laquelle ils avaient vu dissoudre l'ordre public, armer une nation entière, détruire toute autorité et paralyser tons ks moyens de police et de force publique. Sans loi, sans gouvernement ,' sans autorité qui pût disputer leor patrimoine aux indigens audacieux et armés , ils devaient sentir qu'ils deviendraient leur proie, et qu*iln^ avait pas un moment à perdre pom* le préserver. Mais soit faute de chefs, ou manque de concert, soit par lâcheté , soit enfin par Tamour-propre et par l'entétemenl de ne pas renoncer aux chimères que la plupart d*entre eux avaient embrassées, ils restaient tous dans la stupeur, endormis par l'espérance d'un avenir plus heu-
reux et d*ua changement nécessite par Texcès intolérable du mal actuel.
Les ministres ne se le dissimulaient pas. Le Brun ne cacha pas à rAssemblée que toutes les propriétés , tous les pouvoirs étaient également menacés. Quelques députés raisonnables 9 effrayés des progrès de l'insurrection qui se propageait, des rassemblemens nouveaux d'Avignon , et de Timpuissancc des minisires , étaient bien persuadés que le seul moyen d'y remédier était d'étendre leur pouvoir et l'autorité du roi; mais dominés par les tribunes, craignant la vengeance, les poignards des jacobins ; et surtout de se dépopulariser, ils n'osaient offrir le remède. D'autres se bornaient, sans désigner personne , à rejeter ces perCdes manœuvres sur les ennemis de la liberté et de la Constitution ; d'autres enfin , plus audacieux , tel que M. Guadet , répétaient qu'ils avaient créé des administrateui's, des forces publiques, des lois, un pouvoir exécutifj qu'il fallait enfin que la loi s'exécutât, qu'il fallait ou qiie l'Assemblée prît le pouvoir exécutif, ou qu'elle le fît marcher j que si le roi ne le pouvait pas, il le dirait; qu'alors ils prendraient des mesures définitives : qu'il était temps de savoir si les ministres voulaient faire de Louis XVI le roi des Français, ou le roi de Coblentz; qu'il était temps cfe voir si Louis XVI voulait être le roi de la majorité de la nation qui avait fait la Constitution , ou le roi de la minorité conjurée contre elle. Enfin l'esprit général de cette coupable Assemblée, qui n'osait pas s'en prendre encore ouvertement au roi , était de faire
tomber sur ses ministres tous he^ hialheurs dus àFimpuissaiice, à Tineptie de ses lois, et à faire pressentir au peuple qu'elles ne seraient exëcutées <Jue lôrs(pi*eUe aurait fait toràber leurs têtes.
Avec de tels priiïcipes, qui avilissaient les ministres et les empêchaienl d'opërer lé bien, faut -il s'étonner que la désorganisation se propageât ? Ellie ëtait plus sensible encore dan^ les dëpartemens qu'à Pâtis. Là on exhumait le^ cadavres , si lés 'ràorts avaient ëlé administres par un prêtre taôn-jureûr; ici un 'corps administratif, au mépris de la loi, mettait en cha'ftcprivée, dans une ville commune, les ecclésiastiques non conformistes. Partout on injuriait, on vexait, on opprimait le peu de nobles qui restaient, et touis Id particuliers aisés qui tenaient aux mceftirs et à la religion ; miàîs de tous ces évènemehs désastreux dû moment, celui du régiment suisse d'Emèstj e&l celui qui mérite le plus tfé détails.'
Ce régiment , le premier dé rinifàhlerie subde an service de France , âVait conservé sa discipllffe et son bon esprit, malgré les séductions, et à ce titre itVait encouru la baine deis patriotes eVdes révolutionnaires» 'Connaissant la fidélité de cette nation, ih compriïenl qu'ils ne pourraient opérer les pillages, les déMvdres qu'ils projetaient, tarit que les 'troupes suisses resteraient en France. Ils conçurent donc rinfSûffife'pit^ de s^en défaire j ils commencèrent à l'exécuteTj'diins
le midi, sur le régiment à^JErriestj ci -devant 'Di^Sbackj qui était à Aix.
Depuis quelque temps le paj's de Marseille avait
pr?r3i
brt orageux. Des attroupemenay d^abord de cinq s hommes, en peu de jours montés à huit mille , lent les denrëes, proposaient de faire baisser les : des fermiers, ou de piller les propriétaires; ils lient de se porter à Aix , où ils avaient jeté Taie, et mis en fuite, avec la caisse, tous les adminisurs du départemem, disant qu^ils voulaient transer Tadministration à Marseille, dont ils avaient partir le régiment di Ernest. Le :i6 février, un s armé considérable , ayant avec lui six pièces de m, part de Marseille, et se dirige sur la ville X. On récrit aux autorités constituées. Déjà ,ce s armé n^est plus qu^à une demi-lieue de la ville ; rdonne qu'on ferme les portes; le peuple s*y op- ; le jrégiment di Ernest était dans la ville : il est is^ les Marseillais étaient en bataille sur le cours, s *c«nons braqués, contre ce régiment, qui n^en : point. Le maire , les municipaux , le conmaanarrivent, demandent à parlementer avec le comdant en chef : personne ne se déclare tel. Un chement suisse , qui étai^t allé chercher ses dra- X , revient ; les étrangers prétendent que les draa «ont inutiles , et qu'il faut que le régiment renlans ;Son .quartier. On négocie ; les étrangers asttt que si le régiment rentre, ils n'ont que des itions pacifiques , mais qu ils Fattaqti^eront s'il ne re pas. La municipalité délibère,. et, craignant ision: du sang, ordonne au régiment de rentrer i ses casernes. L'après-midi., ils exigent que tous orps-de-garde leur soient confiés, qu'ils feront la
^ardo do la ville. Cctlc menace engage le dépaileîtioni à roc[iiêrir les Suisses : au nombre de trois cent oinijuanie, ils cnlourenl Thôtel- de- ville j les Marsoill:iis les menacent du feu de leurs canons : (mies tiiit de nouveau retirer dans leurs quartiers; alors toos les eorps-de-garde de la ville sont désarmés. La mùu sur les deux heures, les Marseillais préviennent le coq)S de ville qu^ils vont attaquer les casernes et bitire la générale, qu'on le veuille ou non. On la bat de «ous càtés : peu de bourgeois de la ville prennent les armes ; les casernes sont en effet entourées de tontes parts; les canons pointés sur le seul chemin qnij conduit. Enfin ; victimes d'une trame ourdie entre les Marseillais et le directoire du département^ les bnves Siiissos sont sacrifiés avec perfidie, et reçoivent, de M. do Harbautanne, maréchal-de-camp constitutionnel, Tordre de mettre bas les armes, et de partir sur le champ pour Toulon. Une fois rentrés dans leuis casernes, c'eût été folie aux Suisses de vouloir «'y tWfeudre ; mais potu'quoi les y avoir fait rentrer? c'est une faute de M. de Barbantanne que rien ne peut excuser, faute qui le força à souscrire Tordre du désarmement. Les officiers, les soldats étaient eniag^; grinçaient des dents ; mais leur discipline était telle, que Tordre, une fois donné, fut exécuté. M. de Watifr ville, major, commandant le corps, renodt son ^léeà M . de Barbantanne , en lui déclarant qu*il Fen fidsart dépositaire, et qu'il ne la reprendrait que de sa mail* Le régiment, désarmé, sortit donc d'Aix, fiit à To»* Ion, y refusa les armes qu'on voulut lui donner,
iccueilli des rëgimens français de Barrois et de la* Vieille marine ^ qui y ëtaient , y resta jusqu à son dé- >art pour la Suisse, où les cantons, justement indignes d^une telle conduite envers des allies fidèles, ne tardèrent pas de le rappeler. Aussitôt après son lépart d^Aix, ses eifets, ses armes, ses bagages, tout Tut pillé, sa caisse remise au dépaioement. M. de Barbantanne fut suspendu de ses fonctions par M. de Narbonne, qui voulait même le faire juger, *et il y avait bien de quoi ; mais la suspension fut courte. 11 avait servi la cause du patriotisme, il avait débarrassé le pays d'un régiment qui seul aurait servi le parti du roi, et combattu les brigands qui voulaient aller à Avignon faire mettre Jourdan et ses coiiipagnons de crimes en liberté; c'en était assez pour être justifié : il continua à être employé commandant à. Avignon , et avec confiance à Tarmée du Var. ^
Cet événement excita à Berne, et dans toute la Suisse, la plus grande sensation : les avis les plus violens y furent ouverts : on demanda à grands «cris de rompre ralliauce avec la France , et de rappeler toutes les troupes suisses sans délai. Mais soit intérêt, soit politique, cette fermentation, fut éphémère, ot nous avons vu depuis le llegme helvétique supporter sans murmurer les injures multipliées et les trailcmens barbares que ses troupes ne tardèrent pas d'éprouver.
Tous les mouveniens de l'intérieur, cette ijisurrecti(m de Marseille, tons les troubles enfin, l'Assemblée les attribuait méchamment à des projets contre-
révolutionnaires ; avec une perfidie sans exen^e, elle cherchait à persuader au peuple que le roi en était le premier moteur, qu^il avait en main tous les moyens réprimans, toute Fautorité nécessaire , et que cependant il n^exécutait rien , parce que , suivant M. Isnavd, un ministre est à nos yeux une chose sacrée à laquelle nous n'osons pas toucher. De tels propos, écoutés par des fanatiques, répétés au peuple par les agens soldés des tribunes , éloignaient du roi y le faisaient accuser d'insouciance, de mauvaise foi, aigrissaient les députés et la canaille contre les ministres, dont le rôle devenait de jour en jour plus périlleux et plus difficile à remplir.
Jamais ils ne paraissaient à F Assemblée sans une défaveur marquée et des murmures sourds qui ressemblaient fort à des huées. Elle témoignait un tel désir de les trouver en faute, un tel besoin d'en fidre un exemple, elle les menaçait si ouvertement de les faire pendre, que je serai éternellement surpris qu'il s'en soit trouvé qui aient voidu en courir les risques. M. de Narbonne étant un de ceux qui avaient le pha d'audace, était celui qui se défendait le mieux. Il suivait plus assidûment les séances que les affaires de son ministère. Il vint, le 7 mars, rendre compte des forces que les généraux patriotes Dumuy et Fezensac allaient commander contre les révoltés d'Avignon , et entreprit ensuite le rapport de l'opinion de MM. Rochambeau, Luckner et La Fayette, exposée dans le conseil du roi , sur la situation militaire de la France. Ces trois mcssieiûs, qui voulaient la guerre pour leur
.' -liT/jrvt:
p^pifç i|(iléf*éi, 4^^^.^^ ^U^U était impossible de renoqççr à la liberté^ àe squffrir qu^il fi!^ porté la moindre (^ttciute à la Constitution ; çpe se préparer à la guerre était Tunique moyen de Téviter : qu'à cet effet il fallait rendre Tarmée redoutable aux puissances étrangères, et rapprocher toutes les opinions vers u|i centre , vers un homme , le roi. Après beaucovip de cbosea et de phrases étranges, il remontra à T Assemblée le danger où serait Tespr^t national si elle continuait à souffrir que ses menibres parlassent avec méfiaif.ce du roi et lui refusassent le respect qui lui était dû. (( Les amis de la liberté, disait-il, ont besoin du roi 9 et le rpi a besoin des amis de la liberté j que T Assemblée sp prononce fortement pour Tordre. » 11 représenta que Tarmée, qui avait repris quelque discip)iney avait besoin d'pntci^çlpQ le nop du rqi, qu'il li^i £dlait cinquante e|. np i?û)le recrues, et faire cesser ces pétitions illégales qui achèveraient de la désorganiser, et proposa enfin six articles déclafé:? ifj4^*î" pensables par les généraux, soit pour faire la guerre, soit po^r maintenir la paix, et sans lesquels ils ne pourraient défondre la )iberic avec succès.
Ce discours, dans lequel il y ayait du bon et du Vi'ai, reçut de TAsseml^lée les honneur^ de Timpressiou y mais comme leçon , .et critique directe , ne lui plut pas infiniment, clic se trouvait bien plus flattée de la harangue ampoulée d.e? a^ijazones (des 5 et 6 octobre 89, do CCS fcinmes dos clubs et des rues, à qui le présidcaii , leur raj)pdant leurs hauts faits, ne rougit pas de leur dire qu'jcUcs alliaiei]i]t leç mj\rlcs aux
lauriers : certes, la réponse était galante pour des poissardes des halles. Un orateur du faubourg Saint- Antoine offrant à TAssemblée le secoure des piques et des vertus du peuple, qui vint dire qu'il valait mieux servir les nations que les rois, parce que ces derniers sont toujours de mauvais msdtres et méprisent lem^s valets, reçut un accueil aussi distingué que les poissardes, les honneurs de la séance et rimpiession de son discours, tout comme M. de Narbonne.
u Uéponge des siècles, disait ce discours, peut ef- <( facer du livre de la loi le chapitre de la rojrauté..^^ « les courtisans, les rois, les ministres, la liste civile, (( passeront; mais les droits de Thomme, lasouverai- (( noté nationale et les piques ne passeront jamais, n Telles étaient les grandes et belles vérités auxquelles l'Assemblée rendait hommage. On se reprocherait de rapporter et décrire de semblables absurdités, s^il n'était pas du devoir de l'historien de Ëdre conndtre Tesprit de cette Assemblée. Constante dans sa persécution contre les ministres, irritée contre M. Bertrand de n'avoir pu le trouver en faute, et de ce que sa défense avait toujours été lumineuse et claire, elle lui trouva un nouvel accusateur dans un jeune magistrat pris dans son sein : M. Héraut de Séchelles. II s'était acquis avant la révolution quelque réputation dans la place d'avocat-général; mais égaré par l'ambition, par le faux esprit du temps, il devint fanatique et ardent ré>olutionnairc. Il présenta le 8, à l'Assemblée, dos observations contre M. Bertrand, sur les mêmes griefs dont ce ministi^c s'était déjà lavé : ou y fit droit,
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et TAssemblëe les adressa au roi. Sa Majesté y rëpon-* dit le I o 9 que , conune ces observations lui paraissaient absolument conformes aux dénonciations sur lesquelles T Assemblée elle-même avait déclaré n^avoir pas lieu à délibérer, il croirait manquer à la justice en lui retirant sa confiance. M. de Bertrand, satisfait de ce témoignage éclatant de son innocence , sentit qu'il ne pouvait lutter plus long-temps contre la faction dominatrice qui le poursuivait; il pria le roi d'accepter sa démission, et Sa Majesté fut forcée d'y consentir : elle n'était pas en mesure de résister à la Êiction jacobine , qui voulait placer au ministère ses créatures, afin de dominer plus sûrement. Que pouvaieut iaire des ministres contrariés sans cesse, déjoués, dénoncés toutes les semaines, tous les jours, suspectés par le peuple, par leurs agens-, par leurs sous-ordres? Le roi sentait bien qu'une lutte perpétuelle de ses ministres avec le corps législatif ne pouvait se soutenir, et nuisait essentiellement à la marche des affaires, dont la lenteur ou le non succès lui serait toujours imputé , et ne ferait qu'accroître sa défaveur. Force, par son impuissance, à ne pas oser défendre un ministre des qu'il avait déplu à l'Assemblée, il se vit privé successivement de ceux qu'il avait; et des que M. Bertrand fut parti, les jacobins, sûrs du succès , dressèrent leurs batteries contre M. de Lessart, qui depuis long-temps était en butte aux déclamations de Brissot et du comité diplomatique. Dès le 10 mars, ce même Brissot le dénonça, et l'accusa d'avoir négligé ses devoirs et t] bion. Il
développa contre lui dix che&. d^^ocusfklion , quç, dans tout a^t^e temps, il lui eût été Êicilç d^ réiuter, 01 dont les principaux étaient d'avoir traîné eii longueur les négociations, trahi les intérêts de la natipn e^vm les puissances étrangères, refiisé d'obéir aux décret» de r Assemblée nationale , d'avoir lâchement demandé la paix 9 et caché toutes les pièces qui tendaient à prouver l'existence d'un concert des puissances coptfe la souveraineté et l'indépendance de la nation firançaise. On peut juger combien ces crimes apparpns irritèrent l'animosité des jacobins, qui voulaient la guerre, et du parti Brissot , qui, guidé par lui, croyait, d'après ses lumières et ses discours, que la guerre était le plus sur moyen d'écraser le roi et de délrinre en France la royauté. La dénonciation de l'infortuné M. de Lessart fut reçue avec enthousiasme : toutes les présomptions étant contre lui, aucune voix ne s'éleva en sa faveur; au contraire, on rejeta sur lui iOQS les mouvemens contre - révolutionnaires ; il en était la cause et l'auteur. M. Yergniaud eut l'impudeur de faire même retomber sur lui les massacres de la glacière d'Avignon. C'était, selon lui, au château des Tuileries qu'on s'efforçait d'ourdir la contre -révolution , et il était temps de montrer que, fatigué des horreurs de l'anarchie , le peuple voulait en sortir^ 0i ({ue si la Constitution garantissait au roi son inviolabilité, aucune autre tête, convaincue d'être criminelle, ne pourrait échapper au glaive de la loi. D'après ce discours, ce fut avec des applaudissemens ei des cris d'allégresse que l'Assemblée, orgueilleuse de
Yoir tomber sous ses décrets un ministre, prononça un décret d^accusation contre M. de Lessart. Pour éviter les violences d'une multitude égarée, cet infortuné ministre était sorti de sa maison, où Ton vint mettre le scellé sur ses papiers. Fort de son innocence , il informa le lendemain le directoire du département de sa retraite momentanée, et écrivit à rAssemblée une lettre où « protestant de son attachement à la Constitution, il se plaignait de ce que Ton n'avait pas daigné Tentendre; sa lettre ne fit aucun effet, et dès le soir même il partit pour les prisons d'Orléans, pour y être jugé comme criminel de lèsenation par la haute Cour nationale.
M. Cahier deGerville, qui voyait Ja chute du ministère constitutionnel et voulait la prévenir, parla , dans cette même séance du 1 1 , de la fin prochaine de sa carrière ministérielle, qui en effet ne tarda pas à s'effectuer.
M. de > arbonne , qui avait eu le courage de prononcer la suspension de M. de ]3arbantanne, de l'onyayer à une cour martiale, avait aussi eu celui de se plaindre de la frequcnce des insurrections , et d'annoncer qu'il se verrait bientôt dans Timpossibililé de fournir toutes les forces demandées. Sa franchise et ces vérités n'avaient pas plu , et lui eussent infailliblement attiré de l'Assemblée le même traitement que les autres ministres , si le roi ne lui en eût évité la peine en le congédiant lui-même.
On parla fort diversement alors de la cause de son renvoi subit, auquel le roi se décida fort en colère,
eu disant : « Je ne veux pas qu^il remeitie jamais \es pieds chez moi. » On Tatlribua le plus généralement à sa haine 6t à Téloignement qu^il marquait pour M. Bertrand; dont Sa Majesté faisait cas, et surtout à des lettres qu^il eut Tadresse de se faire écrire par MM. de Rochambeau , Luckner et La Fayette , ei qu^ils eurent la basse complaisance de signer. Ces lettres; répondant à un prétendu désir quUl avait eu de quitter, le détournaient de sa retraite , comme pernicieuse et coupable 7 exaltaient son talent, sa capacité, et étaient; en un mot, une amplification plate et&stidieuse. Mais quoique ces motifs eussent pu être suftisans; j^élais certain que le roi en avait eu un beaucoup plus puissant, et que voici. M. de Narbonne avait pensé que pour mettre la France et la Gonstitation à Tabri de toutes les puissances qui les menaçaient, il était nécessaire de confier le conomandement de toutes les forces militaires en des mains expérimentées et capables de rétablir la discipline anéantie. Il avait jugé, sm* sa réputation, que M. le duc de Bnmswick était le seul général digne de ce choix. En conséquence, à Tinsu du roi, il avait écrit à ce prince pour lui offrir le titre de généralissime^ deux ou trois millions de traitement, et un établissement digne de lui dans une province. Il est vraisemblable, si ce plan avait été conçu par lui, qu^il était appuyé et approuvé par le parti constitutionnel , par M. de La Fayette et ses autres chefs. Quoi qu'il en soit, au lieu de re- [K)ndre à M. de Narbonne, M. le duc de Brunswick envoya sa lettre et sa réponse au roi , qui , choqué
comme il devait Têtre de cet excèft d'aùdaqe et de légèreté, Fen punit en le renvoyant sur lé champ (i). M. de Narbonne y je crois déjà Tavoir dit , réunissait, à beaucoup d^esprit, une grande activité; naais •aussi il joignait, à une légèreté bien funeste pour un ministre, une insouciance rare, et peu d'instruction militaire. Né h la cour, comblé de ses grâces, il eût dû, une fois élevé au ministère, faire usage de son esprit et de ses moyens pour servir son .bi,enfaiteur et son maître. Tout le monde s'y attendait; mais séduit par M. de La Fayette, par les jeunes ambitieux •du moment, il ne fut, comme eux, qu'ambitieux. Il eut le tort de donner l'exemple de cette indécente familiarité avec son souverain, (juc ses successeurs poussèrent si loin. Il venait habituellement chez le roi en uniforme et en bottes. L'excessive bonté du roi ne réprima pas cette licence, qui fut depuis portée à l'excès, et que , par insolence , les député^avaient déjà adoptée bien avant la fin de T Assemblée constituante. A peine M. de Narbonne fut -il aOrancbi de sa responsabilité comme ministre, en rendant ses comptes, qu'il demanda et obtint la faveur d'aller mourir aux
(i) M"*® de Staël, maîtresse de M. de Narbonne, avait conçu ce beau plan. Il fut arrête chez elle par des CQn^tuUonnels tels que Lameth, Condorcet, La Fayette, et quelques autres, de la même clique. C'était aussi cette intrigante qui .^iri^^t la h^ine de son amant contre M. de- Bertrand, et qui' fît écrire en sa
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laveur ces lettres par MM. de Rochambeau,.liUçkner et La
Fayette. . .....i _ .
frontières pour la défense de la pairie (i). Celte chevaleresque demande fut imitée par ses nombreux successeurs; on eût pu former une avant- garde de tous les ministres ou gens en place qui , aussitôt leur destitution j briguèrent la même faveur. Leur zèle fut de courte durée ; les uns énîigrèrent; les autres^ qui fie s'étaient servi de ce prétexte que pour sortir plus sûrement de Paris, disparurent, se cachèrent, et retombèrent dans leur obscurité première.
Un petit M. de Graves , colonel du régiment de Ckartres^j defvàs quelques mois maréchal -de- camp constitutionnel, fut le digne successeur de M. de Narbonne. C'était assurément tomber de fièvre en chaud mal. M. de Narbonne avait au moins de Tesprit et des moyens; mais M. de Graves n'avait d'autre mérite connu que celui d'être protégé de M""* de Sillerj, et auteur d'un petit conte intitulé la Folle de seimt Joseph; û 'était d'ailleurs sans talent, sans consistance, sans autre mérite que celui de ses (^nions constitutionnelles , et peut-être même un peu jacobines. On ne peut dire qui put porter le roi à un tel choîlt, |i ce n'est la difficulté d'avoir pu en trouver un autve.
(i) Faveur qu'il obtint en se présentant à la barre le 2 avril. L'on y décréta, malgré la liaine 'portée aux ministres, qu'il n'y avait pSiS lieu & a:ccu5aitioDi coûtre'Iui. C'est dans tette séitoee qu'un non)n:é2)}//{'^m ayant dit ingénuement dans un discoMM, à la ti'iburiê^'<^e l^A^nrrblée s'était avflie, les tribanes apfJaiidirent cùHq 'cxpNksiàn avec l'tothdusîasitie le plus offiensant et le plus injurieux, et crilirent': « AObhs-nous' en! laûssdns^ks cri(T! c'est pis que nous! laissons-leiu* gagner leur argent! «
» is«& Au» > nÊK«> . M a«.l:«f M h
ynssArj. Dir,* h iioKlK>c où •;««( le* r.>«.
les siiietï r*fubto$ ^ui pinaamt 1 TA»»
Au»rat pa» (Waen«thW$ «ut roiHÙMt-
ppccé«s à la rovani^ Son esdiams n^ tia V par plnsienrs ivlusqu'il ^{WM^-av ratrr
(l« Boi^lnvilk' pour U niarini'. M. df mier commis de ce tl^MvteiiKim. akn tioMtaire. un peu j*cobin.4'aU)«w»AK<tt-
et iftstniit. fut le cboiv mt)iiel S« Ma* !til est vrai de dire <(ue. ptinr leiniunrtii,
bon ^^ù pAt 6ii-ie. Li" minÎM^rc dt-s al'- !»es'ëuk:[d«s emlmmuMut Jk n'inplir. Il • 1 ofconnêncepr^enlo, im ttanum^ lin .
sez de caractère pour dominer 1t< p»rli JR- 1>lés«fcr, sans lui êw susprcU On iviili<|nA imminei, et Sa'^làjesi^ se diVida vii m Oinni^.uct^ijwdiaairC) qui fnvait biçu di* t ccirqu'aii MUoiHiait du lui. »l^^ ^am ^Ihns lV{to^|de la f^vnlntinu p.j|»onrlM-iMu>i»4ritin- nnn
petite digression. M. Dumouriez avait servi assez longtemps dans le subalterne avec beaucoup de valeur, avait reçu quelques blessures, était enfin ce qui, dans Tancien régime, s'appelait officier'général de for' tunej et, depuis plusieurs années, avait obtenu et exerçait, comme retraite , la lieutenance de roi de Cherbourg. Né avec infiniment d'esprit naturel, il avait des connaissances et de l'instruction, et joignait à ces avantages un goût, un talent rare pour Tintrigue , ime activité et une ambition infatigables. La connaissance de ses moyens Tayait fait employer par le feu comte de Broglie comme un de ses agens dans la correspondance secrète qu!il enU'ctenait avec Louis XY, pour l'éclairer sur la conduite de ses amhastadeun dans les cours étrangères. Compromis dans celte mission, il avait été une fois mis. à la Bastille avec un autre intrigant son collègue, célèbre par so;i .iQsprity nommé jPai^/^r. Ensuite , également chargé d^ 1^ tparlie militaire et diplomatique, il avait été envoyé en Pologne, lors des troubles des dissidens , et y était en** core , lorsque M. d'Aiguillon l'y fit remplacer par le baron de Yiomesnil (i). C'était, cq un mot, un de ces génies ardexis,:deces hommes à talent, sans priuQipes,
(i) Je lui. ai ouï dire plusieurs fois que dans les comptes
qu'il lui avait remis de l'argent du gouvernement, qu'il avait a sa disposition pendant sa coniniissioh eh Pologne, il avait reconnu là plus graïide netteté. Ainsi', d'après ce témoignage nfan suspect, on peut ordre que Dumouriez n'est pas intét^sséni avide d'argent, et' que tout ce qu'il a fait n'a eu d!auM m9iîf que raralûtion de jouer un grand rôle.
sans mœurs, précieux à employer dans certaines cir* constances, mais auxquels, dans un gouvernement sage, il serait dangereux de se fier. Les inmienses travaux entrepris par Louis XYI pour la construction du port de Cherbourg lui avaient fait connaître Dumouriez. M. le duc d'Harcourt, qui commandait en Normandie et surveillait ses opérations, Ty avait fait employer, et lui avait de plus rendu de grands services. Dès que la révolution commença, le génie ardent et ambitieux de Dumouriez ne lui fit pas supporter plus long -temps la vie sédentaire, quoiqu'occupée, de lieutenant de roi. Un jour se promenant dans une barque sur le port, lui troisième avec M. de Beuvron ( i), et causant ensemble sur les travaux qu'ils visitaient : « Ne croyez pas que je les achève, lui dit-il, et que je reste plus long-temps à végéter ici ; une grande révolution se prépare à Paris, je vais y aller, et y faire fortune. )) En elfet, il ne tarda pas à s'y rendre, se lia avec les députés, les chefs des factieux, se mit au fait de toutes les intrigues, en débrouilla tous les fils, et fit si bien, en un mot, qu'il parvint au ministère, comme l'homme le plus propre à le conduire au milieu de toutes les cabales diverses qui assiégeaient le trône. Tel était le nouveau ministre Dumouriez. On juge aisément, par la légère esquisse de son caractère que je viens de tracer, qu'il ne tarda pas à dominer le conseil par sa confiante audace et par son esprit. Pour assurer de plus ses succès et son crédit sur le parli
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Jofilinaiit , à peine fut-il nommé; qu'il se rendit au chah des jacobins (1)7 et qu'affublé du bonnet rouge, il y prononça en pleine assemblée sa protestation de civisme et d'attachement à la société. Tous ceux qui connaissaient Dumouriez furent dupes de cette démarche. Ils le croyaient fermement attaché au parti du roi y et pensaient que c'était pour le mieux servir et pour connaître leurs projets qu'il se liait avec ses ennemis. Mais il était et trop inunoral et trop ambi* tieux pour ne pas travailler pour lui seid, et pour ne pas se ranger du côté qui, lui paraissant le plus fort; pourrait le plus sûrement le conduire au grand vAle que son ambition avait en vue. Dès qu'il se vit li porte de la fortune ouverte, il s'y jeta; l'intérêt du roi, celui de l'Etat ne furent pour lui que secondaires, il ne pensa qu'à lui, qu'au grand rôle qu'un teaxfê de révolution et son esprit pouvaient lui &ire jouer, et il dirigea pour cet objet tous ses moyens et toutes ffs facultés morales et physiques. L'attachement, la noblesse, la grandeur d'âme, la fidélité lui éuienlcte qualités inconnues; l'audace , Tamour-gropre ctl'in»bition étaient ses seuls guides , et l'on va bien kin quand on les soutient par de l'esprit et du courage* A peine fut -il en place, qu'il recréa la place de difecteur des affaire^ étrangères pour Bonne-Canère , qo^ nous avons vu nommé ministre à Liège , et refusé par
( I ] A cT sujet, il dit un jour assez plaisamment : « En recevant une lettre de ma main , le prince de Kaunitz sera bfe» rlonwf de la voir signée d'un jacobin. »
Tëvéque. Tout était bon pour Dumouriez, pourvu qu*il servît et plaçât les créatures de la faction à qui il devait son élévation. Tous les bureaux du département furent renouvelés et composés de la même manière. MM. de Raineval ^ Hennin , vieillis dans le métier, avaient eu la sagesse de s^en retirer, et avaient eu pour successeurs un abbé Noël , journaliste , et d^autres écrivains de la même trempe. £n plaçant ainsi ses créatures , le ministre ne s^oublia pas. Il ne tarda pas à se faire nommer lieutenant -général. Les mêmes moyens dirigés avec succès contre M. de Lessart ) ne tardèrent pas à être suivis par les jacobins contre le garde des sceaux du Port-du-Tertre. Vingt chefi d'accusation furent présentés contre lui à la séance du 13 mars. 11 en demanda communication, disant qu'il ne convenait pas h un homme de son caractère d'être soupçonné au-delàdevingt-quatrc heures. En effet , dès le lendemain , il se justifia pleinement : mais le parti pris de faire sauter tous les ministres constitutionnels, et la presque nécessité où était le roi d'essayer d'en prendre de jacobins, l'obligèrent de donner peu de jours après sa démission. Son exemple ftit imité par M. Cahier de Gerville, ministre de l'intérieur, et par M. Tarbé, ministre des contributions publiques. M. du Port , zélateur outré de la Constitution, mais honnête homme, attaché h ses devoirs ei. au roi, fixi remplacé par un certain Duranthon, jacobin, dur, austère et médiocre (1).
) Duranthoiî avait été aVOCat ou proénteur à Bordeaux. Il
M. Cahier deGerville, constitutionnel encore plus exalté que le garde des sceaux y fanatique, inconséquent, mais droit, eut pour successeur Roland de la Plâtrière, exalté républicain, ci-devant inspecteur des fabriques et manufactures , qui s^était fort distingue dans les troubles de Lyon, dont il avait été un des principaux agitateurs. Avec une tête ardente et la plus grande exagération dans les principes du jour, il avait une certaine réputation de probité (i). Clavières, Genevois, un des faiseurs de M. Necker, écrivain abondant , de plus de talent et de sagacité que de justesse d'esprit, de la démocratie la plus prononcée , fidseor infatigable de plans et de projets, fut placé aux finances à la place de Tarbé. Ainsi se trouva composé d'aventuriers sans talent, sans éducation, sans mœurs comme sans principes, le conseil du roi de France.
Vm annonçant totis ces choix à TAssemblée, St Majesté lui disait qtie ses ministres, appelés à lems places par Topinion publique et rhonnétetë de lems principes, ayant quitté, il avait cru devoir les lemplacer par d^autres accrédités par leurs opinions populaires. Ce prince infortuné, qui, dans le sein d*iiB conseil bien constitutionnel, ne pouvait avoir de repoi et n'avait pas assez de force pour pouvoir se défendie
était assez honnête homme, et il ne fut pas un de ceux qui tt conduisirent le plus mal avec le roi.
(i) Il }X)rtait le costume jacobin, et venait chez le roî tvec (les cheveux sans poudre, attachés avec un ruhan, et des lici\s sans boucles, liés avec de petits cordons de cuir.
:ttaque dès jacobins, <jui voulaient renverser la itution , crut quHl en trouverait enfin en s*ën- Ql de gens tirés de la faction dominante qui le lit, et qu^au moins ils ne lui seraient pas sus- . Il se flattait qu'en les rapprochant de sa per- I il leai convaincrait de la pureté de sa conduite ses intentions, et qu'en leur qualité de ministres, ttacheraient à sa personne et en défendraient les ;. En effet , ce parti , qui lui avait été conseillé s long-temps de prendre un ministère jacobin , la lui réussir quelque temps. Quelque temps il anquille. Les ministres étant dans le sens de la ! forte de l'Assemblée et de la faction dominante , .xes perpétuelles qui s'élevaient contre eux cest. Mais c'était autant de 5>erpens, autant d'en- 5 dont il s'était entouré. Inaccessibles à la reconince,au respect pour leur souverain, à la fidélité jets, républicains dans l'âme et féroces parprin- , ils ne tardèrent pas à le lui prouver. Ce fut lu lencement de ses nouveaux malheurs, et c'est à ornent qu'où peut fixer la troisième époque de solution. Le parti constitutionnel se trouva fort lé par le choix d'un nouveau ministère jacobin, ï était alors la fausse position du roi , qu'obligé erment de défendre la Conslituiion, que ne pouse défendre contre les républicains qu'en la déint , il fut contraint à s'entourer de ses ennemis, éloigner de son conseil le parti constitutionnel , comme nous Tavons déjà observé , se repentait m ouvrage, en reconnaissait l'absurdité, et rêve-
nait sur ses pas pour tâcher de le tirer du danger où il avait jeté le monarque et la monarchie. Jamaîst situation ne fut plus critique ni plus forcée, et jamais rien ne dut être plus pénihle à ce malheureux prince que d'être dans son intimité^ et jusque dans son conseil; entouré de ses ennemis, de républicains féroces qui ne travaillaient qu*a sa ruine, qu^ lui trouver des torts ^ et a déjouer sans cesse cette Constitution qvL il était alors seul à défendre, et dont la défense était son unique moyen de salut. Aucune révolution, aucune histoire n^offire Texemple d*une position comparable à celle de ce prince malheureux* Aussi, comme nous le verrons, ne put -il pas la supporter long-temps : il lui fallait un coup de force pour s'y soustraire , mais il était trop tard ; il n'en avait plus assez pour se soutenir, et lui-même hila sa chute.
Dans mi long discours , Dumouriez vint prédire à TAssemblée avec confiance , que le concert dçs puissances contre la France serait sans harmonie , qu^ !> priait de retenir sa« juste indignation, et d^altendre avec le calme qui convenait au caractère d*un grand peuple, la réponse catégorique et décisive qu'il avait demandée à l'empereur, au nom de T Assemblée et da roi. Applaudi des jacobins ses frères, il fit ensuite la lecture d'une réponse du prince de Kaunitz à M« de Noailles , à la dernière note de M. de Lessart, lœ à TAssemblée. Les mêmes principes y étaient déduitfi la même détermination , le même concert avec la Prusse et les puissances y étaient proaonoés ccKDun^
dans les pièces précédentes, ainsi que Tasiurance de suivre les mesures prises par Vempereur Léopold centime les coupables menées du parti jacobin. Ces expressions excitèrent quelques murmures , mais V Assemblée passa sur le tout à Tordre du jour.
Ce fut, comme je Tai déjà dit, dans le courant de ce mois que la nouvelle garde du roi entra en exercice. Dès les premiers jours de son installation, il s*éleva entre elle et la garde d^honneur nationale une dispute de prééminence qui pensa être sérieux , et qui avait été suscitée à dessein. Une cloison élevée pour former leurs salles particulières en fut le pré-> texte. Elle déplut aux nationaux, qui, sans autre formalité , s^armèrent de marteaux , et se mirent en de-^ voir de Tabattre. On voulut s^y opposer, au moins prendre les ordres du roi. La dispute s*échaufiait,ef eût pu devenir sérieuse. Le roi , qui voulait conserver sa garde et cimenter son union avec les bourgeois parisiens , y vint en personne. Sa bonté crut devoir leur céder, et la cloison dès le soir même fut démolie. Mais le premier motif de tracasserie détruit , la jalousie des bourgeois en fit naître d'autres ; L'Assemblée la soutint, la partagea, et dès lors on put juger ce qui ne larda pas à arriver : la proscription de la garde du roi, qui offusquait T Assemblée, et la vanité bourgeoise.
Pendant le cours de ces évènemcns, pendant que TAssentblée recevait les hommages et les protestations de tous ces nouveaux ministres, et que les jacobins ourdissaient leur intrigue pour forcer le roi à la
guerre , elle se disposait en effet dans le Nord. Dn second voyage du général Bichopswerder , aide-decamp du roi de Prusse, à Vienne ^ ne laissait plus aucun doute sur Inintelligence et Taccord des deux cabinets. L^assurance de ne rien changer aux projets de son père avait été donnée trop positivement par ]e nouveau roi de Hongrie , pour laisser à cet égard le moindre doute. Les troupes marchaient, les préparatifs se faisaient, et il était apparent quHls avaient pour objet non seulement le rétablissement de la monarchie française et des droits des princes d^Empire possessionnés en Alsace, mais la restitution au pape du Comtat-Venaissain et d'Avignon. Sa Sainteté venait en dernier lieu d'adresser une circulaire à toutes les puissances, et principalement à Fempereur, pour leur demander sa réintégration dans cette souveraineté , représentant que rien n'était plus juste que cette restitution, et que rien n'intéressait plus essentiellement d'ailleurs tous les autres souverains, que d'empêcher que l'exemple d'une pareille ushtpation pût jamais être couvert par aucun titre de prescription. Tout se disposait donc de manière à taire croire que cette armée verrait, soit par la n^ociation, soit par les armes, la fin de la révolution £rancaise et des usurpations commises par la nation snr les souverains et princes ses voisins, lorsqu'un événement imprévu faillit détruire toutes les espérance, eu enlevant à la coalition des puissances le plus animé de ses chefs.
Le roi de Suède, que nouti ir.'ji:^ vu terminer si
heureusement la diète extraordînairement Gonroquée à Gefle-, jouissait à peine de la sagesse des mesures qu*il avait prises pour son succès ; à peine de retour à Stockholm, il s'y occupait de l'exécution de ses grands projets contre la France, dont il était Tâme, et dont il ambitionnait d'être le chef, qu'il y fut assassiné dans un bal masqué, le i6 mars.
Le jour même de cet attentat, soupant dans ses appartemens, il reçut un billet écrit en français, où on l'avertissait qu^il serait assassiné dans une des salles du bal. Ce billet était, dit-on, ainsi conçu : « Je hais les tyrans, je vous hais, mais je ne veux pas être du nombre de vos assassins. Si vos soldats salariés eussent tenté, à Gefle, un mouvement contre la diète , j'aurais été le premier à vous percer le sein. )) Cette lettre, conforme à beaucoup d'avis pi-écédensqqi ne s'étaient pas effectués, ne fit aucune impression sur lé roi.
Persuadé que ses ennemis n' oseraient ^ il la méprisa , et se rendit au bal sans être accompagné. A peine y fut-il entré, qu'il fut pressé et entouré par plusieurs masques en dominos noirs. L'un doux lô seri-e dans la foule, et lui tire dans la hanche un coup de pistolet à vent, qui, par le mouvement qu'il fit, pénétra de la hanche dans la cuisse. Aussitôt il ôta son masque, et flit assez bas à son capitaine des gardes : « Jo suis blessé, qu'on me ramène dans mes appartemens. » Au moment même plusieurs voix s'élèvent et crieni ail Jeu! pour occasionner une confusion favorable ^ l'évasion des coupables ; mais Toflicier de garde fit au contraire fermer les portes. Tous les assistans soni
obligés de se déniasquer ; on les fouille , on de trouve rien , mais on découvre à terre le pistolet dont 8*éuit servi Tassassin , et un grand couteau avec leijuel il avait le projet de consommer son crime , en cas ^'il le manquât ; il n^eut pas le courage de remployer. Dana le nombre des masques découverts ^Vun d*eux 9e trouble devant l'inspecteur de police. Les armuriers > lea eouteliers de Stockholm sont appelés; ila reconnaissent le pistolet, le couteau, et déclarent les avw vendu» et livrés au nonuné Ankarstroom^ autrefina enseigne aux gardes. Cet officier, animé d'mie haine persc»nelle contre le roi , avait déjà trempé dans une cowpiration contre lui, pendant la dernière guerre contre la Russie, et, condamné à mort, avait éprouvé son indulgence , et obtenu sa grâce. U ne fut découvert et arrêté que le lendemain de son crime, à dix heuies du matin. Il Favoua sur-le-ohamp, et déclaca que k pistolet dont il avait tiré le roi était chaîné de denx balles, Tune ronde, Tautre carrée, d'une douaaine de grains de plomb, et de plusieurs pointes ou télés de clou. Il déclara être sans complices, ne ténuHgna pis le moindre repentir, et dit que c^était pour venger et sauver la Suède, et par amour pour son pays qu*îl avait commis cette action.
On ne tarda pas à découvrir que le biÛet reeo par le roi avait été écrit par M. de Lilienhom, major aux gardes, et que le pistolet avait été cha^ par le jeune comte de Horn (i). Près de soixante pa-
(0 Ce jfMinc comt(* dt* llorn vi \v comte de Ribiiig étaient
90iuie« impliquées dans la conspiration, on suspectëesy furent arrêtées et emprisonnées. Le pins grand nombre était de Tordre de la noblesse. Les principaux conjurés étaient les généraux PnUin et de Horn, le comte de Horn> le major Lilienbom, le baron de Kusk, et le baron de Bielke, qui s^empoisonna, et mourut en prison.
Cependant Gustave, transporté après sa blessure dans son appartement, y attendit long-temps son pansement, couché sur un canapé, entouré des personnes de sa cour et des ministres étrangers , qui se rendirent aussitôt près de lui (i). Tous leurs dét&ils, tous les récits, toutes les lettres exaltèrent la sérénité, le sang-froid, le courage tranquille que ce prince y marqua. Il défendit au comte de Slakelberg, ambas^^ sadeur de Russie , d'envoyer un courrier à Timpératrice, avant qu'on sût si sa blessure était mortelle ou non. Il fit appeler MM, de Saint -Priest., le baron d'Ëscars, et s^entretint avec eux et les autres gens de marque. Sans aucune inquiétude snr sa vie, sa
tous deux armes auprès du roi lorsqu'il fut lire. Il avaient tirr' au sort avec Ankarstroom , qui d'eux trois assassinerait le roi. Horn désigna la victime à ses complices, s'approdia d'elle 9 et frappant sur Tepaule de Sa Majesté, donna le signal par ces mots : « Bonsoir, masque. »
(i) Le coiiïte de Saint-Priest, ministre d'Etat, et le baron d'Escars, charge' de mission de la part des princes, étaient alors à Stockholm. Leurs lettres ont confirme' la vérité de tout ce que j'avance ici. Le roi de Suéde les a souvent fait appelei^ pour causer avec eux pendant le cours de sa n
conversation avec eux ne roula que sur Timpression que la nouvelle de rattentat commis sur sa pei^ sonne produirait en Europe ; il ne le considérait que comme devant être un nouveau titre à sa gloire et à Tamour de ses sujets. En repassant les prédications de régicide si multipliées dans les brochures françaises, on assure qu^il lui échappa de dire gaîment : « Ce Brissot va bien jaser de cet événement y » et de disserter fix)idement sur les souverains de la FrSince ou de TEurope qui avaient éprouvé le même sort que lui. Il dicta avec le même calme un édit où il nommait tous les membres d^un conseil de régence, à la tête duquel il plaça le duc de Snderanauie son Irère. La même fermeté le soutint pendant l*opération et son pansement. On ne put sortir de la plaie qu^ùne balle et une tête de clou. Les espérances et les craintes se maintinrent diversement jusqu^au l5, que la fièvre élait modérée et la suppuration abondante. Mais le 26 il ressentit des douleurs oppressives de poitrine et ime toux fatigante, qui, ne diminuant poir^t, augmentèrent la mal de la plaie. La gangrène by mit, ei il expira le 29 mai^s, h onze heures du matin. On trouva, à i^ouverture de son corps, une balle quadrangulaire et deux pointes de clou entre ses cotes. Son fils, Âgé de quatorze ans, fiit proclamé loi sous le nom de Gustave-Adolphej et la régence conférée au duc de Sudernianie, avec un conseil composé de MM. de Wachmcister, d'Armfelt de Taube, (I^Jxeu^iicrn, qui jouissaient de la confiance Mo Gustave III.
L montre le puis de coiiraj^e, 'iristniciifi
«onte entière iD'momeiit'-de sa -bleaiiirwp'tl ckiM'ls eams'de k maladie mortelle qai la stÛTiU'Il r^KNodh ànn dewft amia^ qiH^dait ealumét': « ConaoleC' tous; n'aves-Tous pas'^ bUasë'lk k gaerrJB,'«t D*«ik -Mas-Toos pas revenu. » La phu grande {lartie de* «àgneun et de k noblesse qni^.eontrabea «uxTiies dn roi', t'étaient signalés dans Toi^msition et aVaiffilt ifoiné k coBT depuis k Térolntion de 1773» se hàti^ Tentde montrer leur faonmor pour ce dernier ottentM, en jTerenant et se jetant ràx pieds da roi: ce priàca les reçut avec bonté, et nomniànent M** de Feisen, aveeqoiil avait été fwtlié^ Il 6t approcher le conte de Bradié de son lit, et lui tendant k main, îLlvi dit :<K Jer^arde ce jour comme benreux-pourmù, puiscju'il me donne l'occasion de me réconcilier avec un de mes plus anciens amis. »
Il règne dans ce discours et dans la recômmandaùon qn'il fit de pardonner à ses assassins, à leurs complices, et nommément au major Lilienhom, une telle grandeur d'âme, une noblesse si douce et si touchante , qu'un homme quelconque qoi en serait capable serait r^rettable : à plus forte raison un sour verain.
Quoique l'attentat commis en Suède eût une tonte autre cause que celle qui causait les tronUcs de France , puisque le peuple n'y était pour lîen, et qu'il provînt uniquement d'un mécontentement et d*tme
Êiction dans la noblesse, on ne peut cependant se refuser à y croire et à y trouver quelque analope, quand on réfléchit que les ennemis de la royauté en France se comptaient aussi parmi les membres de la noblesse / et que les plus ardens régicides de cette faction républicaine , pouvaient bien avoir en Fa* dresse d'alimenter, d'exciter le levain de mécontebtement de la noblesse suédoise , pour se délivrer, par son moyen et par ses mains, deFennemi le plus pnnonce et le plus à découvert de la révolution fran* çaise. Les soupçons à cet égard deviendront presque des certitudes, quand on saura qu'Ankarstroom avait été trois mois dans la société des jacobins de Paris. Li mort subite de Léopold, de sa femme, Tassasùnat de Gustave, répondaient à ces déclamations contre lei tyrans, à ces sermens de les détruire tous, dont avaient tant de fois retenti les voûtes des Assemblées coliltituante et législative. Mais conune ces fidts ne sont pas prouvés , on ne peut que les présumer tell ; oe qu'il y a de sûr, c'est qu'ils sont vraisemblables. La mort de Gustave était &ite pour faire une vite im-' pression sur les souverains, sur tous les peuples ei sur toutes les classes des partisans de l'autorité et de leur gouvernement. Aussi fut -elle profondément sentie. Les émigrés et les royalistes français renvisagbtnt comme la plus grande perte que pouvait éprouver leur cause ; le roi en fut fort affecté; et la reine, qui n'avait pas goûté ce prince lorsqu'il vint en France it*^ tant encore que prince royal, ne put dissimuler ses f^ grets. Ce prince , que j'ai connu personnellemem, mail
beaucoup plus par des rapports, en méritaii en eflfet. Il était instruit , doux , affable , et à un esprit naturel assez juste , il joignait une noblesse et un esprit de che?alerie très-attachant dans tous les temps, mais surtout dans celui-ci , où il se portait à la défense de la bonne cause. Comme homme de société , on ne pouvait lui rejvocher que de parler trop de lui, de sa révolution, et de ne pas attendre assez patiemment la réponse aux questions qu*il faisait ; et comme roi , il était regrettable que ses moyens fussent Êtibles, ses finances nulles, son pays éloigné, et que son influence ne pût tenir ainsi uniquement qu'à sa personne et à son opinion, mais nullement à sa puissance. Elle était en effet si faible et tellement au-dessous de ses discours et de sa confiance, que ses détracteurs et le parti démocrate de France Pavaient baptisé le Don Quichotte du Nord.
Toutefois , c'était une puissance de moins dans la ligue ; car il n'était pas présumable que le régent d'un pays pauvre par lui-même , et déjà obéré , osât prendre sur lui d'entreprendre une guerre dont l'intérêt n'était ni direct ni pressant pour son pupille. Cest ce que l'événement a justifié. Le duc de Sudermanie , soit qu'il fît cette réflexion , soit qu'il eût goûté quelques principes philosophiques, sembla en effet, dès le commencement de sa régence, opposé aux vues de son frère, et éloigné de suivre ses plans. La paix lui parut préférable ; les armemens que méditait Gustave , et qui vraisemblablement devaient s'unir à ceux que la Russie faisait à Cronstadt et à Archangel, n'eurent
aucun cflFei. Sa conduite envers les amis de son firère, l(\s agcns dont il fit choix, les changemens qu'il fit à SCS règlcmens , enfin le peu de sévérité qu'il apporta dans le châtiment des complices de son assassinat, laissent fort douter si , malgré leur union , il partagea franchement son opinion. Gustave, qui, comme nous Tavons vu, avait passé à Aix-la-Chapelle une partie de Tannée 1791, s'était engagé à y revenit au printemps de 1792. Cette promesse publique, qui indiquait ou qu'il serait chef de l'entreprise contre la France , ou qu'il y aurait une part active , causa les vifs regrets que les émigrés ressentirent de sa perte. Elle leur présageait encore des lenteurs dans l'exécution des projets hostiles. IJ ne restait plus dans le ?f ord que la seule puissance de la Russie , portée par opinion contre la révoluton de France, parce que l'esprit juste et élevé de la souveraine avait senti le danijer de la propagation de ses principes. L'influence do SiMi génie et de sa puissance, seule capable de tiiiro mouvoir une aussi grande machine que celle d*u:ie ligue générale, et décider les princes timides et le> cabinets indifférons, rendait bien précieuse la conservation de sa personne. Son opinion était trop on évidence, pour n'avoir pas encouru la haine de la propagande et des tyrannicides. Les attentats réccns commis sur Léopold et sur Gustave , et qu'on était en droit d'attribuer aux Français, par la publicité de leurs maximes républicaines, rendaient cette nation siuipecie à tous les peuples attachés à leur gouvernement, et à tous les souverains. Aussi prirent -ils tous
des précautions de sûretë : elles furenten Russie jusqu'au renvoi des cuisiniers français qui étaient an service de Timpératrice. Partout les Français étaient épiés, surveillés : dans tous lés pays on arrêta des missionnaires de la propagande; elle faisait déjà dans quelques-uns des progrès rapides; les plus ardens prôneurs de la démocratie étaient dans la classe des domestiques français , et. on finit enfin presque par*, tout par les bannir, et par les faire renvoyer par leurs maîtres, qui les avaient amenés.: ■ lu.
Aucun pays ne fut exempt de cette contagion révon lutionnairc. Les jacobins avaient des clubs de corre^ pondance à Berlin, à Vienne, dans toute F Allemagne, dans toute l'Italie , et jusqu'en Amérique. Cette association, devenue presqu'universelle, acquit la force la plus alarmante par son unité et l'activité de ses correspondans; ses ressources d'argent étaient immenses; car jamais ses dépenses n'ont été arrêtées par l'em»barras d'en trouver : les financés de M. le duc >d'Oriéans ont sans doute supporté de fortes contribur lions, mais elles n'auraient pas suffi, et je n'hésite pas à croire que toutes les sectes, soit de politique ou de religion, de tous les pays, n'aient payé un tribut vo-' lontaire pour soutenir cette audacieuse entreprise.
Le ministre des affaires étrangères étant interpellé sur la nouvelle répandue d'un combat qui avait eu lieu entre une frégate française et deux frégates anglaises, répondit qu'il n'y croyait pas, malgré qu'il l'eût lue le matin dans le Moniteur j, parce que sans doute on lui aurait envoyé un courrier exti:aordinaire. in. 3o
Sa qualitë de jacobin fit applaudir cette répcoase dans la bouche d'un autre, aurait été troiiY^ béte.
La conduite de Lëopold, la modération ayc quelle il avait envisagé les troubles progressifi monarchie française^ et son refus constant d'ac< des secours sollicités par les puissances et p princes français , avaient fait augurer qu'à fixTce d nagemens on éloignerait encore cette année une { qu'on était loin de désirer à Vienne ; mais les é mens du mois de mars changèrent toutes ces < sitions. Le gouvernement, la cour, la ville et Yi n'avaient plus qu'un même sentiment. Le p même l'invoquait tout haut, la considérant ce une vengeance due à la mémoire de l'empereur, le traité d'alliance conclu et signé du vivant de pold avec le roi de Prusse avait été ratifié le 19 par le nouveau roi de Hongrie; l'aide -de -cinq chopwerder avait de firéquens entretiens avec 1 prince de Raunitz , le maréchal de Lascy et d*i membres du gouvernement, et on parlait de xég marche des troupes prussiennes et autridûeniM le Rhin.
Le retour de M. de Noailles paraissait pnx^ assuré, toutes les nouvelles apprenaient qu*il n accueilli ni traité à la cour de Vienne de UMmi pouvoir y fidre un long s^our , et la margoe < cabinet , jointe aux circonstances , ne de croire qu'il se laiss&t intimider par k JMobin DnmoorîeK.
Lm €|MfMfl i étaient à ce point, lorsque ce ini-
ifitfg yint, le '49 <lonner à TAssemblëe communi-
VÛm 4^ )a IfBttre du roi à bon neveu le roi de Hon-
pi^i 4e ^es d(f pèches au niiarquia de Noailles, ei des
B^ponses de cet ambassadeur. La lettre du roi , fort
OPH^Uttipimelle, tendait, à la pacification , et rappelait
f|i*il aT^it fait avec la nation le même serment de
wns libre ou de mourir. Le ton impératif dxîs dé-
pèejbes 4^ Dumouriei au marquis de NoaiUes, plut
îpljDiinçnt plus aux gal^eries que la Uuxe du roi ; sa
politique, malgré toutes ses inconvenances , £at exirér
QMient applaudie , et Tqu fit si peu d^^u^cueil aux
li^ponaa^ de rambassa4ejijLr,que taxé soudainement de
4^99i)ement à J^a personne du roi, soupçonné d'être
WapsÀ de traîtres qi^i le dirigeaient , il fut dans
««Mis mèa^ séance décrété d^accusatioo, sans aucune
%ae 9i inform^^tion.
Çe4éçriet fut lancé sur une lettre de M. de Noailles àD^mpuriez, qui marquait qu'il ne connaissait plus aaçupe voie ouverte de négociation, et qu'il demandait son i^mpt rappel : on se repentit Le lendemain de Tavoir rendu, en apprenant par un courrier que cet ^D(4)^a4eur avait donné suite aux négociations en- Upiées. L^ s^yle d^s dépêches de Dumouriez, où il s'érigeait en pédagogue du ministre autrichien, ne pouvait pçislc^ur permettre une longue suite : d'ailleurs, Brissot, fifii, par ordre de M. de Lessart, s'était occupé à analysepr xv^e prétendre convention entre les cours .de Tienne et de Berlin, .qui n'avait jamais existé, s'étudiait ^ en prouver l'authenticité pour achever ;sa perte ,
entraîner celle de M. de Noaillcs, ei faire déclarer la guerre, objet de ses* vœux. Rien ne pouvait plus la retarder. Le conseil, les jacobins, le peuple séduit la demandaient y tous les partis enfin la désiraient, comme devant amener un autre ordre de choses. Le roi s^ résolut ; comment aurait- il pu -résister? Mais comme ririitiative lui était accordée par la Constitution, il prit toutes les précautions qui pouvaient persuader qu^il y avait été contraint , afin que la faction ^ forçait sa volonté ne pût le faire croire coupable des malheurs qui devaient en résulter.
Le jour que Dumouriez vint lire au conseil un long rapport qu'il avait fait , concluant que le roi devait i rhonneur de la nation et à Ténergie de ses reptésentans de se rendre au milieu d'eux pour leur' proposer de déclarer la guerre à F Autriche , Sa -Majestéi après avoir pris successivement Tavis de chacun de ses ministres, leur proposa de le donner par écrit, et de le signer. Cette proposition les déconcerta', et ils se récrièrent sur la nouveauté de cette forme. Le roi objecta la singularité des circonstances et du moment: il insista vivement, et ne céda pas. Ils furent consulter les jacobins leurs collègues, Brissot, le comitédiplomatique et les meneurs de T Assemblée. Forts de leurs conseils, assurés d'être applaudis et soutenus par le désir général qu'ils avaient de la guerre, ils se décidèrent, et signèrent unanimement le rapport. U fiai porté et lu le no à l'Assemblée , où le roi se rendit à cet effet , entouré de ses ministres. La lecture fut précédée d'un court discours, où le roi se bornait à dire
( 469 ) q\xi] venait pour un des objets.lesplus importans qui pût occuper Tattention des représentons de la nation. Lorsquelle fut achevée, quelques cris de a;iW le roUxpxélques marques d'attendrissement se firent entendre^ mais bientôt furent étouffés par des. apostrophes : Silence! à r ordre j esclaifes! allez crier plus loin vive le roi!
La séance fut ievée , et la délibération remise à celle du soir : la proposition du roi y fut agitée. On juge bien que les jacobiiîs écoulèrent av^c enthousiasme; et leé autres, enorgueillis de l'idée d'humilier un souverain, se laissèrent aisément emporter à Timpression générale. Cette vile Assemblée renfermait peu de caractères assez forts et assez probes pour oser lutter contre la majorité, et faire parler la vérité et la raison. Il y en eut cependant quelques - uns , mais ils furent absorbés par le nombre. Un décret rédigé d'avance passa dans la même séance, accompagné de considérans qui dénonçaient les lorts de la maison d'Autriche, et légitimaient la conduite de la nation française. La guene au roi de Bohême et de Hongrie fut décrétée; elle fut déclarée par l'influence du parti de la Gironde et la pusillanimité de l'Assemblée, qui n'osa pas résister au minisire, vendu à Brissot, et qui entraîna le roi à y consentir.
Quand on a vu le roi de France réduil par invpuissancc à faire malgré lui la guerre à l'Autriche , on sera moins étonné de le voir se plier à ce que les jacobins exigeaient de lui depuis long-temps, à donner un gouverneur à son fils. Il ne dut la faveur de le choisir lui-même, qu'à la complaisance qu'il venait
d^avoir pour eux. La crainte de voir tomber ce jcsuiié prince entre des mains pèrrerses , lui fit saisit âV6c empressement cette occasion dé &ire agréer son clioiî: il tomba sur M. de Fleurieu, d-devant niiniètre de la marine, hbmme instruit, doux, et de £irt bonnes mœurs. Peut peu qu'on se rappelle la liste dés caii'didats appelés par TAssemblée constituante pour remplir cette place importante, on peut inlagitier combien le roi et la reine se trouvèrent beurëux de voir leur fils dans des mains sûres, incapabliâs de corrompre les bonnes diispositions qu^il antioiiçait. Ce fut pour eux un véritable triomphe. CondoïCiet, Sy eyès ^ et tous les autres obscurs prétëhdàns Aè tods les partis , n^osèrent pas réclamer contre un cfaotx (Jtd avait obtenu Taj^robation générale. Cependant M. de Fleurieu n'entra pas en fonctions. L'enfant resta ëkttte les mains de M"' de Tourzel sa gouvernante, )piï fa difficulté de trouver des agens secondaires ^pi toiivinssent à l'Assemblée. Est -il une circonstance x^ caractérise mieux ce teitips de désordre, qàie de vtiir un roi réduit à acheter le droit de ndmmiet ttn gouverneur à son fils par son consentement à xxAe goèïte inique, et désastreuse pour son pays? Quel saiSfifice et quelle abjection ! Depuis long - temps eii jiMte Si toutes les insultes , ce malheureux prince ne VMlût ou n'osait plus sortir de son palais : quelquefois il Me promenait quelques momens à pied dans le jardin des Tuileries ; c'était la seule distractioh qte'il aàcoirdàl i ses malheurs présens, et à ceux auxquels il ^*attendait depuis long-temps. Il en était tellement frappe,
qu^il me répondit, dans una ocossion où je ckoroluiui à nmimerfles espérances , en le flattant de la coalition générale de TEurope : Ils ont beau faire j dit-il, Us me V érigeront j mais ils ne me sauveront /ms. 1/é* tude, des lectures de piété, celles des papiers pulilich et Téducation de ses enfans , occupaient tous Ias momens qu^il ne donnait pas aux afiaircs : à IVxeeplioii de deux jours de jeu par semaine, plus fatif^ans qii^t récréatifs, la reine menait une vie privéts tout aussi solitaire cpie le roi ; la moins 2i plaindre éuil M** Elisabeth, soutenue dans TadviTsité jiar la iorce de son caractère et la vérité de ses ^uûuutnw religieux. La cour avait faspect le plus trisu;, el «ii même temps le plus pénible. tMUHwée d*espions, mi eût &t un crime a la famille royale de disciii^ii^r qiielqu\m: celui qui éprouvait de «a {«»tqfliek|u*accueil ou quelque préférence , de% ce uimnetik éuùi suspect K «urveillé. La reine a%aii fait Misp«;fidre »^ diijer> et vï« \h^ a M*" de l^arnkaiU:. yu^j^ ^^dk jtvai^nt dépLu ^ M. Féty>:j; ^ «>: ui^Mix qu*s U 4^
T^Àfie quV-lÂ^b «îiaa {ASM ri»» ^::U^ qi>«^U#:t nÊfmé0U*%
r*çTr . Lt be-D^* t*«MV^ji>* ^j^ j -etp '^' uK'|^V,.«4* . ^mai Ij»
consolation qu^elle put avoir : la douceur de causer avec un être fidèle et sûr. Telle était la vie du château : celle que menait à Paris la partie de la société bien pensante, n^était ni plus occupée ni moins triste. L'infortuné Louis XVI ne trouvait dans ses ministres que de nouveaux sujets d'affliction : l'un, au lieu d'employer son autorité ministérielle à réprimer les vexations des départemens contre les prêtres^ semblait vouloir attirer sur eux Taniiuadversion de l'Assemblée, en feignant de les croire perturbateurs; l'autre, au lieu de ménager à la France les alliés dont elle avait tant besoin, pour complaire aux jacobins, révoltait toutes les puissances par l'insolence de ses dépêches diplomatiques. Louis eût-il osé employer le peu d'autorité qui lui restait pour arrêter ses ministres, ou seulement pour leur faire des observations?Le conseil l'eût aussitôt dénoncé aux jacobins comme s'opposant au bien , aux progrès de l'esprit public et de la révolution, comme favorisant le fanatisme et les aristocrates , enfin comme travaillant à rétablir son autorité, ce qu'on essayait déjà de répandre et d'accréditer : les ministres l'eussent prouvé à ces clubs &natisés par eux j le danger était imminent : il n'y en avait peut-être pas moins à ce qu'on exigeait de lui, ou à n'opposer qu'une faible résistance aux mesures qui blessaient le plus ses mœurs et ses principes; mais du moins, il était plus éloigné. Quoiqu'il n'eût plus que le fantôme de la royauté, l'espérance de se soutenir ranimait son courage. Il se flattait de désarmer ses ennemis, d^atténucr leur acharnement pai' sa resi-
guation et sa patience ; fia profonde religion surtout le fortifiait dans cette conduite si pénible pour un homme qui naguère ne reconnaissait d*auti*es bornes à son autorité que sa propre volonté. La reine et M"**" Elisabeth , douées de plus de caractère , souffraient et gémissaient eu silence du rôle humihant qu'il s^était engagé à jouer, mais n'osaient pas donner les conseils énergiques qu'elles jugeaient nécessaires , mais qu'elles n'espéraient pas qui pussent élre suivis. U existait un parti pour le roi sans doute , mais il fallait le rallier, et smlout lui donner im chef; et la surveillance des jacobins était si active , le peuple de Paris si perverti, que la plus légère indiscrétion eût tout perdu, et rendu le danger sans remède. Ces courageuses princesses se flattaient que le parti constitutionnel n'abandonnerait pas le roi , et ferait un efibrt en sa faveur : on les berçait de cette fausse idée. Ses chefs se faisaient protecteurs pour se faire croire . puissans, et masquer leur nullité; on n'apercevait pas, ou du moins on se dissimulait l'accroissement et les rapides progrès de la faction républicaine; de manière que chaque jour, surprises par un nouvel incident, exposées à un nouveau danger, elles n'étaient occupées que du moment ou du lendemain : des brochures, des affiches étaient les petits moyens qu'on leur avait persuadé d'employer pour combattre l'esprit populaire, et pour décréditer les jacobins; mais l'opinion des sociétés révolutionnaires était parvenue à un tel degré d'intensité et d'effervescence , qu'on ne pouvait plus compter $ur Tefficacité de pareils pal-
liatifs. D'ailleurs , il ne paraissait pas une brochure ev faveur de la cause royale , que dix autres bien plu à la portée du peuple et conformes à son opinion, lui étaient opposées, et en détruisaient tout Tefiet. L'argent, qui devait être sans doute le moyen le pks efficace, était si maladroitement employé, et par des gens si intéressés et si fripons, que cet agent, si puissant pour faire triompher les ennemis du roi , tourna entièrement contre lui. Ses gens de livrée, tous ceux qui rapprochaient, et qui étaient par conséquent les plus à portée d'apprécier ses venus privées, et qui eussent dû se déyooer à le servir et à le défendre , étaient devenus, par un finatisme inconcevable, par un aveuglement aussi contraire à la raison qu'à leurs intérêts , ses persécntenn les plus implacables, ses espions les plus acdfr. Le petit nombre de serviteurs qni n'avaient pas été entraînés par le torrent de l'immoralité et de Rngcititude étaient restés paralysés par la peur; dncan craignant d'être cité ou dénoncé à un club ou à sa section, se méfiait de son ombre, ne sentait pins la pitié, et s'isolait. C'est cette terreur générale des scélérats , de la populace lâche et craintive , qui peu à peu a accni l'audace des députés et de la canaille, A les a enfin portés à un excès de confiance et de ibree qu'il n'est plus possible de réprimer. La probité dn roi , son excessive délicatesse , siu*tout son aversieD ponr faire répandre du sang pour sa défense, hn ont fait refuser, j'en suis certain , tous les projets, tous les plans qui lui out élc présentés, soit pour reconvrer n
poissatiisey dU lÈhtet tme litmVèllé hivftftioii, «oit enfin pocû* èliermitlér le 6lub des jàôobins , entreprise qui eût &cilement téuisi , et que beaucoup de bourgeois de Paris proposèrent d'exëcuter. Enveloppé de son innocence , de la pureté de sa conscience et de ses principes 9 ce Vertueux prinôe, attendant du temps et des circonstances le retour de son peuple à lui , n*a- Tflit d*autrè délassement que la société de sa &mille et le soin de ses enfaUs : encore ces innocens plaisirs
étaient à tout moment empoisonnés. Il ne pmvait s'approcher des fenêtres de àsott palais , doAt il ne sortait plus , soit pour prendre Tair ou pour y lire , sans qu'il n'entendît le peuple Vomir contre lui les injures les plus atroces et les plus poignantes pour son cœm*. Des seélérats gagés affectaient de les crier à tue -tête sur là terrasse du jardin et dans les cours. Les joiu^ de fête étaient plus particulièrement affectés à ces scènes scandaleuses. Aucune police ne réprimait fcette licence ni les désordres de tout genre dont le jardin des Tuileries offrait le spectacle. Av^ànt que la garde du roi fôl eii exercice, la garde niationale y faisait de nombreuses patrouilles , seulement pour y prévenir les atîcidens graves. Depuis que la garde du château lui était confiée, et qu'elle la partageait avec les gardes suisses et une garde d'honneur nationale, on ne savait qui devait les fournir, et l'un disputait au roi la possession de son jardin, sous le prétexte qu'il était public, et qu'il était le jardin d'une maison que la nation lui accordait pour son logement. On imagina, pour concilier tous les partis et tous 1 », et pour
r.imenier runiou de ces ditTéreiite:» garder, de |)tiM!r le:» patrouilles de gardes nationaux, de^sudei du mi el do soldats suisses. Les gardes nationiox a\aioul la tèlc.
( Il jour luie de ces patrouilles, ainsi comparée, .u ivta t't entraîna hors du jardin des Tuileries qodi|ut\s niotionnaircs ou quelques ivrognes qui traihlaiiMit Tordre. M. de Kersaint ne manqua pas de ilcMioncor ciM événement à FAssemblée comme le i\uuuuMiccMuent d^un grand dessein. » L*inteniioD de IVVxMMubléo constituante, disait-il, n^a pas été saib iKuiii* i|ut' la garde du roi fût une armée. Pourquoi li\s Suis.si\s niontoni-ils encore la garde chez lui? Sa ^ardt' lui Mtillu. Prévenons les inquiétudes publiques x[\ic t'ait uaîtiv cotte réunion de forces. Le jardin de» Tuilorios oM public ou privé. S'il est déclaré poblic t't Mvs portos ouvertes ; la police doit le surveiller. S'il osi privé, îics portes doivent être fermées; la garde (lu roi, dont la surveillance no peut, en aucuu cas. s'étendre au-delà des mms du palais , doit le garder. *• Telles étaient la logique, l'opinion d'un député, d'un ofiicier de la marine royale, d'uu gentillionune enfin! Chaque député enragé renchérit sur le discours de M. do Rorsaiulj l'un se plaignit de ce qu'on l'avait ouipeché de passer à une porto avec une canne; l'auue. qu'un citoyen avait été chassé du jardin pour avoir vendu ou lu lo catéchisnio de la Constitution,* dauiros, que sùiouiont il o\i>lait un dessein contre lequoi rAsscnihléi* no pouvait trop se mettre en garde* Un luniulto ino\[)nniablo, dos niugissemens des tri-
bunes siÛTirent la dënonciation de ces délits. On rappela un décret portant que les Suisses de la garde du roi continueraient le même service jusqu'au renouvellement de leurs capitulations,' on ne -put donc pas les exclure , et le tout fut renvoyé au comité mi- Htairc et à celui des domaines, chargé de juger si le jardin était au roi ou à la nation.
Cette aventure inouïe montra bien à découvert Tachamement du peuple contre la garde du roi, le désir qu*avait rAssemblée de lui chercher querelle, et" à quel point elle était offusquée de la force qui l'entourait et s'opposait aux coupables projets prêts* à éclater.
Mais quittons pour un moment la cour et TAssemblée, pour nous occuper de ce qui se passait atiit frontières. Les espérances fondées sur unscmlèveméni des Pays-Bas à l'approche de nos troupes , espérances nourries et accrues par les correspondance^ corruptrices de Duiiiouri^z, depuis qu'il était en place; l'opinion que les Auirichiens, déconcertés par Uhe invasion imprévue, ne défendraient pas ïfeurs places dé première ligne; enfin la' promptitude de la déclaration de guerre, firent donrier aux généraux des ordres pour entrer sans délai dans les provinces belgîques. Ces ordres furent bientôt connus à" Bruxelles, Lés communications étaient encore libres; .et comme on s'attendait depuis long -temps à une rupture , les troupes légères des deux puissances occupaient déjà les postes de leurs frontières respectives. L'indiscrétion nationale fit bientôt connaître au public tout le plan. Il consistait à diviser l'armée de M. de Rochaih-
beau, présumée de trente mille homoi^^, (^ trafi corps, sous y^lencieiinçs , DuQkerque et Maubeiigç, pour former troi^ points 4Vttaquç f twdip qu? M- de La Fayette, parti de Meii, i-assembUmt fiop mn^ sou$ Giyet, dans le desseia d*attaqaer Nwiurt 14 de pénétrer dans le pays de Liège, bien dispose à/i^iosinrgff. On crut à Paris que le plan avait été concerté p9r k marécbal Rochambeau et approuvé du nuni^t^F^rC'^ le 28 avril qu'il s^exécuta. Deux fusses aiu^qq^ foBpnt dirigées^ Tune sur Furies et Tautr^ sur Toiarp9(ii. Ia véritable partJie de Yalenciennes,. £^u^ ordr^ de M? 4^ Biron^ composée de dix à douze miUe hororoo» 9 fi d'une artillerie assez nombreuse 9 s'empap^ Ifi jour même du poste de Quievmin, et arriva le lefld<^TOiin à peu de distance d^ Mons. Un corps autriiclû^ pb» considérable qu'on ne lex^roy ait, Yy^Mej^da^Jjm^W^ armées passèrent en présence jia nuit du 29 an 3o-
La retraite inopinée du régiment dfi la fieùffij au momenJt de IVttaque., ayam mis de rinc/çrtitnde d^ns l'armée i&ançaise^ les Autrichiens /sn ppsofiièrent a^ec tant dViWtdge^ qu'elle fiit mguse mi 4^ route, pour ainsi dirç saj^^ combattra. Ce w fiit |as ime reuraite, mais une fuit^ ^ le viUage de .Qiii(sv0ân fut repris, et outre les équipages, A^Ui^ «tlwigagVy M. de Biron perdit huit pièc^ ,de canWi wivm( U compte rendu au maréchal de Bender^ p^ir.M. de ]S«Wfrlieu, qui commandait l'armée autiichienAO. .1^ fi«m* lerie fut la seule sgnme que l'enoemi put ^owphjttf car les Français ne s'approchèrent jamais .à h pofféi du fiisil de la ligne d*in&aterie.
La fiuuse attaque sortie de Lille, aux CMniiiea de M. Thëobald DiUon , au nombre de $ix mille hommes, et dirigée sur Tournai , n*eut pas plus de succès que le corps de M. de Biron : à peine les troupes qui la composaient eurent -elles essuyé une douzaine de coups de canon y qu^elles prirent la fuite avant qtie Fin&nterie eût pu faire une seule décharge, et que la cavalerie eût été assez avancée pour Tatteindre. Ainsi le porta le rapport de M. d^Ha^^ncourt, car les nàtres dissimulèrent la vérité. Les Français abandoxmèrent, dans leur fuite ^ bagages, attirails de guerre, fourrages, et quatre pièces de canon. La perte en hommes , de ces deux expéditions , fut très - considérable : des régimens entiers furent écrasés , et il ne resta que cinq grenadiers des cinquante du régiment Villon. M. le duc de Chartres, qui y faisait ses premières armes , ne dut son salut qiik la bonté de son cheval.
Mais ce quHI y eut de plus sinistre dans cette affaire, ce fut ses suites. Pendant la déroute des troupes , il s Y manifesta une violente insurrection : pour eifCuser leur lâcheté, «lies accusèrent leur chef d^une trahison, ressource ordinaire d'une troupe poltrone, indisciplinée et battue. M. Dillon n'ayant pu Tapaiser, s'était réfugié dans une grange pour se faire panser d'une blessure qu'il avait reçue : il rentra à Lille dans un cabriolet ; il en fut retiré par un cavalier du régiment d'Orléans. Une partie des soldats à la tête desquels il venait de combattre, acheva de le massacrer, dépeça son cadavre avec ^une f&H)(»té Muvage»
en jeta les lambeaux sanglans dans un feu autour duquel elle se mit à danser avec des cris de rage effrayans. Un M. de Chaumont, sou aide -de -camp; M. Berthois, officier du génie; un cure non conformiste, et six chasseurs tyroliens , prisonniers, furent pendus par ces mêmes soldats et par la popidace en furie. Rien ne put prévenir ni arrêter cette horrible et déshonorante catastrophe, fruit des maximes pernicieuses dont on avait infecté le peuple et Tarmée, et de la trop longue impunité accordée aux crimes populaires. Quel début ! qu'il était effrayant pour les généraux, exposés, en cas de revers, aux supplices les plus cruels! Et à quelles horribles représailles le droit do la guerre violé n*autorisait-il pas un ennemi qui n'aurait paseu' assez d^équité pour ne pas imputer à la nation le crime de quelques misérables brigands privés de la maison ! Le malheureux M. Dillon n^était nullement coupable; personne n'osa calomnier sa'mëmoire : il avait, dit-on, du talent, et. l'estime de ceux qui le connaissaient* La modicité de sa fortune, qu'il partageait avec une sœur (M"* Dromgold), qu'entechercha avec fureur, l'avaii contraint -de servir une cause quç son cœur désavouait; Triste et -fatale exttémité!
L'Assemblée manifesta la plus vive indignation à la nouvelle de ces attentats'^ qui ne lui présageiieiat rien moins que des succès. On ouvrit même Tavis de livrer, pieds et poings liés, à l'ennemi les scélérats qui avaient ainsi souillé leur défaite ; mais cet 9ms généreux ne passa pas. On se contenta d'établir tui
)ury militaire pour juger les coupables, qui , je crois, iureni en partie punis.
La seconde &usse attaque, qui se porta k Fumes, le trouva évacué, et se replia. Les ennemis, instruits d^avance du plan, n*en furent pas la dupe un seul instant (i).
De son càté, M. de La Fayette, qui avait reçu de M. de Rochambeau Tordre d'être rendu le 3o à Givet, dans la crainte de manquer à ce rendez-vous, sur lequel le général avait calculé ses mouvemens, s'y porta par des marches forcées. M. de Narbonne ne partit de Metz que le 26, avec trente-huit pièces de canon et les troupes de cette place destinées à l'expédition. Les chevaux nécessaires à l'artillerie, bagages et munitions , furent fournis avec célérité par les corps administrati& et les citoyens de la ville. Les corps en garnison à Verdun, Montmédi, Stenai, et successivement toutes les troupes les plus rapprochées de Givet, eurent l'ordre de s'y rendre avec la plus grande célérité. Il est véritablement prodigieux que de l'artillerie , que des troupes non encore exercées à la faitigue, aient pu en cinq jours faire une route de cinquante-six lieues , souvent mauvaise , et par une chaleur excessive. Que ne peut l'enthousiasme ! Elles ar-
(i) Un vieux M. d'Elbec, naarëqhai-de-camp, la commandait: affaibli par l'âge, dëpourvu de talent, son opinion seule l'avait fait employer. Tous les gens un peu délicats ayant refusé de servir ou ayant quitté, on fut obligé d'employer tous ceux qui se présentèrent.
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( 483 ) rivèrent excédées y les chevaux exténués périrent çn partie en route. Les magasins de Qivet étaient Subies, ou pour mieux dire n*existaien^ pas; et cette petite armée occupa à peine le camp de liancenii^, qu^elle se trouva manquer de beaucoup d^objets nécessaires. Malgré cela, dès le ^29 y les patrouilles poussèrent les postes ennemis avancés; le 30, elles se portèrent à Bouvines, à moitié chemin de Namur, où M. de Gouvion , à qui M. de La Fayette avait copfië son avant-garde, prit poste avec un corps à peu près de trois mille hommes.
Cest dans cette position que M. de La Fayette apprit les mauvaises nouvelles de Tarmée du Nord. On juge bien qu^il ne se pressa pas d^avancer dans le pays, et qu'il voulut attendre des ordres ultérieuft Il était d'autant plus intéressé à ne pas se €ODipn>mettre , qu'alqrs sa qualité de constitutionnel ne lui aurait pas fait trouver grâce auprès des jacohiniy s'il avait éprouvé un revers par sa faute. Cette inifloitié le porta à se concilier son armée , à s*y faire des amis^ des partisans? en un mot à se populariser avec set soldats, comme il faisait à Paris avec les poissudes. En conséquence , il campait au milieu d^eux en avant de la ligna, et passait ses journées à causer avec cfficiers et soldats, à boire et manger avec eux dans la plus étroite intimité. Il n'est rien que les jacobins ne mirent en œuvre pour détruire l'efficacité de ces séductions dans chaque corps ; ils avaient leurs affiliés, leurs agens à gages, qu'ils employèrent uùl^ ment; et leurs menées, jointes à la sortu 4^ Qli^nf
qu^entraine à la longue la £uniliarité d'un chef avec ses inférieurs y éteignirent bieiitAt Tentliousiagme qu^une conduite aussi neuve pour un générai firançaif aurait pu inspirer à ses soldats.
L'expédition projqtée contre Bdle fin la seule qui eut un plein succès. Le corps aux ordres de M. de Custines n'éprouva aucune espèce de résistance; il occupa la ville principale, et les défilés de Porentru. L'évéque, les propriétaires, les étrangers se réfugièrent à Bienne.
Tel fut le succès du premier essai des armes constitutionnelles de la Franoe. Certes, il ne promettait pas ce qu'il a tenu depuis : on le regardait tellement infaillible, on. se regardait, par ses intelligences secrètes , tellement sûr d'être secondé par le pays dès qu'il verrait les arm.es françaises, que les Autrichiens prirent, à la suite des équipages de M. de Baron, une ehaifrette remplie de manifestes imprimés,^ et de plans de division du Brabant en districts et départemens. La suite des évènemens prouva qu'on était autorisé dans qette croyance, et que, si l'universalité du pays n'ambitionnait pas la domination française, une grande partie de sa population désirait de s'insurger. Persuadé de cette vérité, lorsque le général Beaulieu fut attaqué, et qu'il sortit de Mons pour battre M. de Biron, il ne contint cette ville que par la menace et l'assurance de l'incendie , si elle &isait le moindre mouvement pendant son absence : ce qui lui réussit complètement.
Pendant le premier revers des armes françaises, la
5,1.1. ut«*.«» '.-.•» .tu .r. izAr.*\tcj^r.Ti^ . de six mille sept sA-^. i >^^AVûa»*f «Kf^ «fcja dans le Brisgaw, était >idiyi0z 4'ti/i Mrcowi c^iTp^ en route, fort de treize //ifll<r, «rL Tarmée di^biinée aux Pays-Bas, fonnée de vifi^i-uiiatiïi bataillons et de quatorze divisions de c'iivaliM'ici, c(mi[K)Sunt quarante-quatre mille huit cent iiviitf liotnincs, otaii en marche. Les généraux étaient n«)iuuiÀH« ot los listes des régimens étaient publiques. IVnn .'tut ri' cAté. rarmée de Prusse commençait à x\^KA«lor, l^'ivrps dolaSilésie était en mouvement, .vj > 4^n><9i^v4 nùllo honunes* tirés des cantonnemens M. VUrtsVrKn^ e« JHolhersudt, se portaient sur le
c K<i.cx >,\*«^ fiL*t-\>^ iKÀiitiociaelles « réunies à Gelles
^u. .KXtj^siivsii J«^ik b^ l\^9^R3s. devaient former un
..AiU&«.>A* Je vXJic *jL"Vttte Jt «nt quarante mille co»-
Ki.i.^^ivx. ài^t»«> ctt vieux jrtneiî** dont les opératicns,
lU >^<.vo^ ^^ii c^^ (MUT M. le duc de BnmsnicL, ae pM-
wi\ucu<. stHxs U^ >>fux du PM de Pjnisse, qui Toolût y
\cnu* eu personne.
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de la déclaration de guerre pour se former, sembler en corps et s*exercer, et en avaient dès kn facilement obtenu Tagrément, s^organisaient de tuas côtés. Leur cavalerie, assez nombreuse, élait de la plus grande beauté : les gardes-du-corps et les pagnics rouges étaient surtout fort distingues; leur activité dans les armées de Prusse et d'Autriche était encore un problème. L'impératrice de Rusûe le désirait ; le roi de Pnisse leur avait donné des
tàatét Fnmoe cépo^tuiMBi ^ .amc mpai^iài^pèiifo une ptrùe de la aatîoii' eat^ guerre ooiit»eP«iitre rib avaient tous deax trè^^oigneaseiiient recommandé âii baron de Breteuil de. les ëloignarj et en oanaëquanee^ lorsque je passai à. Bruxelles. le 29 mare 1793. pour rentrer en France, il ni*y encouragea , nCmwèêMkt très-positiyement <pi*i]s ne seraient de rien. JlUgré Tassurance donnée* aux frères du- roi cpaAik strttent eyiployës convenablement à. leur rang, les go^ instruits qui (tYMent vu les deux edtés, ne doutaient pas qu*ils,ne marchassent en seconde ligne, et*ne fiiisent simplement destinés à garder les {diboes.et ks pro^ vinces conquises^ A peine iîis-je arrivé à Paris, qne^ je- fils confibrmé dans., cette idée,.n0a seulement par les personnes qui a|^)irocbrient.le'|Jbs;fiipKUiè^ Leurs Majestés, mais. encore par laixniche même de la reine.
La tranquillité et le repentir suçcédèMut dans les villes de Lille et de Yalenciennes au désordre et k la terreur qu'y répandirent les deux déroutes dont nous venons de parler. L'effiroi.fut tel à Lille, que si les Autrichiens, plus nombreux, eussent pus^y porter à la suiie des fuyards, ils seraient entnés avec eux dans la. place. Paris, qui ne voulait pas s'affliger, se dissimula ces revers, et F Assemblée se consola en recevant, le 29, les sermens et les harangues de deux mille piquiers du faubourg Saint- Antoine , qu'elle admit à défiler dans son sein. On disiinçiaii dans oeite horde, aussi barbare que ses harangues, fdes
femmes armées de fusils^ de pistolets et de sabres; un abbé arme d^une pique accolée à deux poignards , et portant en l'air, à la manière de TEvangile, les droits de rhomme écrits en lettres d'or. Une musique guerrière, les applaudissemens, les cris exaltèrent toutes les têtes, et produisirent un véritable délire : spectacle bien triste pour ceux qui voyaient dans Tavenir.
Cette Assemblée, faible et déconsidérée, n^était aa surplus en état de s'opposer à rien , et il n'est pas de conséquences funestes qu'on ne pût craindre de sa position. Pétion , zélé républicain et prépondérant dans la commune, pouvait disposer de l'Assemblée. Véritable chef de la faction d'Orléans, dont le prince, avec qui il était fort lié, n'était que la dupe et le prête* nom, il attirait à lui tous les factieux et tous les intrigans qui par leurs écrits inspiraient le mépris des rois et alimentaient l'anarchie. Le médecin Marat, écrivain des plus hardis et des plus licencieux, sons le titre d'oTTU du peuple j était celui qui réunissmt le plus de lecteurs : rien n'arrêtait le fiel de sa plume ; il le répandait également sur la famille royale, sur les rois, sur les députés, sur les tribunaux, et sur les administrateurs. M. de Yaublanc dénonça une de ses feuilles , où il invitait le peuple à porter le fer sur la majorité gangrenée de l'Assemblée nationale.
Mais des nouvelles de Berlin vinrent distraire Fattention de l'Assemblée, en annonçant la détermination du roi de se rendre à Coblentz pour s*y aboucher avec les princes français : son armée, forte de qua* rante-huit mille honunes, devait se réunir à celle du
iroi de Hongrie y et ]e passage sur le terriimre hollandais avait été demandé et accohlë. Celles de France occupaient leur même position : Tarméede Rochambeau sous Valenciennès , celle de La Fayette dans les environs de Givet; et MM. de La Morlière et Victor de Broglie, en Tabsence de Luclner, commandaient Tarmée du Rhin , du côte d*Hunin<^ùe. Les généraux , 'réunis à Valenciennes , concertaient un plan de campagne , et agitaient si la guerre serait offensive ou défensive. Le roi, réduit par le fait à la plus complète nullité , ne pouvait avoir aucune pari à ces dispositions, d*où dépendait cependant le sort du royaume, parce que la guerre intérieure qu'on lui livrait le tenait dans Favilissement, et lui ôtait non seulement le pouvoir, mais même toute influence ; en un mot, c^étaient les jacobins seuls qui régnaient.
La tentative sur le Brabant ayant échoué, comme nous l'avons vu , les deux armées française et autrichienne s'observaient réciproquement, et attendaient l'arrivée de leurs renforts pour savoir laquelle des deux prendrait l'initiative. Pendant ce temps, les lettres du minisire Dumouriez avaient produit à Turin l'eflet qu'on devait en attendre ; elles avaient ajouté aux nioiifs du mécontentement de cette cour contre nous. Aucune considération n'arrêta le jacobin Dumouriez, et les insensés législateurs qu'il servait : ils ne calculaient ni le nombre des ennemis ni les dépenses d'une armée de plus ; leur aveugle vanité méprisait la résistance, et voulait que tout pliât devant leur tyranniqiie puissance.
L* Angleterre était la seule nation que Dumouriez et les jacobins eussent Tair de craindre et de ménager : en effet, d'elle seule semblait dépendre le sort de la France et de sa révolution , puisque sa sjAendeur, sa richesse commerciale, son crédit, ses fiirces maritimes plaçaient TEspagne , le Portugal et la Hollande dans une telle dépendance, qu'aucune d'elles isolément n'oserait prendre de parti contre elle, mais à coup sûr suivrait le sien.
Comme l'Angleterre était intervenue avec la Hollande et la Prusse dans le traité qui garantissait à l'empereur la possession des Pays-Bas, et conmie Frédéric- Guillaume n'avait pas consenti à son alliance avec Léopold, sans l'aveu de l'Angleterre son alliée, il était présumable que cette dernière puissance, approuvant tout, dirigeant tout, finirait par prendre le même parti, et qu'avant de déployer toutes ses feroes et de suspendre son commerce, source de ses richesses, elle voulait se réserver le noble rôle de médiatrice, et ne se déclarer qu'au moment le plus &vorable à ses intérêts. Ainsi , tout légitimait la conduite de Dumouriez et les égards des jacobins pour FAngleterre.
En conséquence , les jacobins firent écrire par le roi une lettre au roi d'Angleterre, bien plate, bien constitutionnelle, pour le remercier d'abord des marques publiques qu'il lui avait données de son aflTeotion, ensuite de ce qu'il ne s'était pas lié conlie la France avec les autres puissances qui la menaçaient (( Des rapports nouveaux, disait cette lettre, doivent
(489) (c s'ëtablir entre nos deux pays... U convient à deux (( rois qui ont marqué leur règne par un désir conti- (( nuel du bonheur de leurs peuples, de former entre (( eux des liens qui deviendront d^autant plus dura- (( blés, que Tintérét des deux nations s^éclairera da- (( vantage. » Suivaient des espèces d^excuses sur ce que Tagent qu^il envoyait à Londres n^avait pas le caractère d^ambassadeur; mais il lui associaitM.de Talleyrand, qui, aux termes de la Constitution, ne pouvait pas avoir de titre, le tout pour lui prouver la grande importance qu^il mettait à Talliance à laquelle il désirait de le voir concourir avec lui. M. Chauvelip, minisire h Londres, porteur de cette lettre, eut donc l'évêque d'Autun pour adjoint et gouverneur, comme je Tai déjà dit plus haut ; mais le gouverneur et l'élève ne tardèrent pas à se brouiller, et Tun et l'autre n'obtinrent ni considération ni crédit. M. d'Autun ne fut pas mieux traité des ministres, comme adjoint de M. Chauvelin, qu'il ne l'avait été étant tout seul, et celui-ci y reçut l'accueil que son opinion , son ingratitude et sa sufHsance lui méritaient. Je doute que , pendant tout son séjour à Londres, il ait vu deux fois chez eux M. Pitt et lord Grenville.
Cette lettre de Louis XVI fut bientôt suivie d'une note remise le 12 mai au ministère anglais, poiu* en obtenir la déclaration formelle d'une neutralité efifective. Le nouveau style du ministère français était remarquable dans cette note , et l'on fut difficilement convaincu que , comme elle le disait , ce fût pour le
(490) bonheur de la France que le roi eût déclare la guerre aux peuples protecteurs de sa famille, et à des rois qui voulaient soustraire ses Etats à la rage d^un parti fanatique et meurtrier.
Il est bon de remarquer en passant, que, tandis qu^on remettait cette note pacifique et suppliante an ministère anglais, on intriguait pour exciter des divisions dans le Parlement et le gouvernement britannique, en soutenant les instigateurs de la réfixrme parlementaire; que le diplomate français était l'agent caché de la propagande française, et que Tobjet de sa mission était de semer, de faire naître et de répandre le trouble dans TAngleterre, en faisant goùtar et adopter tous les faux systèmes de son pays.
Ces tentatives multipliées par les mécontens et les propagandistes, pour exciter le peuple à la révolte et i*enverscr la forme du gouvernement en prétendant [^améliorer, trouvèrent dans le ministère anglais une surveillance et surtout une vigueur qu*il eût été bien h désirer de voir exister dans le conseil de France en 1788 et 1789. Les perturbateurs de l'ordre public furent promptement déjoués, et le roi Georges rendit In 21 mai une proclamation qui, malgré le parti de l'opposition, lui valut une adresse de remen^mem (lu Parlement pour cet acte de l'autorité royale, nécessaire au maintien de Tordre public.
Elle fiit promptement suivie par la réponse de locd Grenville à la note remise par M. Chauvelin. Celle réponse, en date du 24 mai, en s'abstenant, dans les circonstances actuelles, d'entrer dans la discussion
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des motii& et des démarches de part et d^anti^e qui ont amène une rupture affligeante entre la Franee ei les puissances belligérantes, donnait Fassurance directe et positive de Sa Majesté britannique d'une neutralité, et de son empressement à remplir de la manière la plus exacte les stipulations du traité de navigation et de commerce.
Quoique cette note fôt écrite dans Tancien style, que le roi y fût toujours qualifié de Majesté ttèschrétienne j ce qui n'était nullement constitutionnel , et n'annonçait pas de disposition à le reconnaître comme tel, les jacobins et l'Assemblée en furent fort satisfaits ; et certains dès lors de n'avoir plus Contre
eux que l'Empire , l'Autriche , la Prusse et la Sardaigne, ils se regardèrent comme suffisamment puissans pour les combattre et pour en triompher. Ainsi ils ne s'inquiétèrent plus ni des quinze mille hommes de troupes sardes qui vinrent cantonner dans la Savoie et dans le comté de Nice, ni des mesures de sûreté que prenait TFiat de Genève, ni de la diète helvétique assemblée à Frawenfeld, sur le parti à prendre relativement aux régimens suisses au service de France , la déclaration d'une neutralité armée , et la levée de troupes pour border et garder les frontières de ce royaume. Us étaient sûrs, avec de l'argent, de faire tout ce qu'ils voudraient de ces deux pays; mais il n'y avait qu'eux dans le secret, car qui eût pu deviner leur lâche conduite? Dans le Non!, la Suède, qui venait d'être témoin du supplice du meurtrier de son souverain, était odme et assurée
pai* la politique timide et prudente de son régent de ae prendre aucune espèce de part à la guerre géoérale. Le Danemarck, décidé à la neutralité , indiquait qu'il voulait au moins tenir ses troupes en- haleine; il formait un camp de dix-neuf mille honmies, mais sans dessein hostile. La Russie, trop éloignée, n'agissait que par son influence, ses conseils et son argc^it; mais sa politique ne s^endormait pas sur ses intéréb particuliers. L'état dans lequel était la Pologne loi ouvrait un vaste champ : la Constitution de ce royaume, si rapidement proposée et acceptée le 3 mai 1790, n'était rien moins que solidement établie. L^électeur de Saxe, appelé avec sa famille héréditairement à occuper le trône de Pologne, ne s'était pas très-sagement pressé de l'accepter : avant d'en faire la démarche, il voulait avoir l'assentiment des cours environnantes, et être certain qu'elles ne s'opposeraient pas à l'hérédité d'une couronne transmise dans sa maison. D'ailleurs , plusieurs articles de la Constitution qui le blessaient, et dont il demandait la suppreaiioD et le redressement, fondaient ses délais et éloignaient ses réponses. Cette Constitution , la vente des staroities, qui constituent une sorte de patriotisme pour la noblesse polonaise , avaient formé dans cet Etat un grand nombre de mécontens. La czarine, dont Finfluence était prodigieuse , s^occupait à en proGter dès loi*s , tandis que les puissances du Midi travaillaient au projet qti^elles ne tardèrent pas à exécuter. L*ltalîe, faible, sans troupes, sans places, sans marine, sans argent, avait tout à craindre de la France , malgré
:roiibles; et bien loin de songer à Taïuquery elle ait pas dans le cas de pouvoir se défendre ellene. Tel était Fétat de l*Europe dans ce momenL s revenons à TAssemblée.
i Ton réfléchit que c^est par les brigands que TAsblée constituante s'adjugea Avignon et leComtat; c'est par eux qu'elle établit son despotisme ; que ut par eux qu'elle fit ses lois à l'abri de la ter- ' qu'ils répandaient : si ensuite , se reportant plus , on retrouve ces mêmes brigands figurer dans les ^es municipales ou de judicature, et siéger même les bancs de la Convention nationale, il ne &udra • s'étonner de l'indulgence de l'Assemblée natioî à leur égard, et conclure seulement qu'elle n'a que suivre le plan conçu dès le principe de la Jution, mis en action par la Constituante, de tout sertir pour mettre le pauvre à la place du riche ^ 'honnête homme aux prises avec le coquin. Ce t que par-là qu'on peut expliquer l'excès de son cité, et tous les crimes qui en sont résultés. Quoicette Assemblée fui divisée en deux partis, l'un voulait la Constitution , et l'autre qui voulait la iiire , quelquefois ils se réunissaient sur différens its : I** sur la guerre, qu'ils regardaient conune ement utile à leurs vues j 2® sur tout ce qui pouêtre défavorable aux riches, à la noblesse, au gé et à l'étendue de la puissance royale; 3® sur ce qui était favorable au système du nivellement, anatisme de l'égalité , et au despotisme de la mulde. Ces deux partis regardaient ces bases comme
ëgalement fondamentales du gouvernement qn^ik voulaient établir; mais le parti jacobin avait de grands avantages sur Fautre, d'abord par une suite , une union, une consiance sans égales, et mie grande indifférence sur les moyens d'exécution : ria]])ëcillité des mesures prises pour les détruire, les irrésoluUops de leurs ennemis augmentaient leur audace et leiff» forces. Quoi de plus absurde, par exemple, que dV dresser à F Assemblée nationale, composée de jacobins , dans un moment où tout le ministère était jacobin, une pétition pour demander leur suppressioai en étalant toute leur doctrine danç un préambule adulatoire? Ces perpétuelles contradictions assuraient leur triomphe : la suite, la conséquence de leur conduite, augmentait le nombre de leurs j^osëlites, et leur donnait une influence et des pouvoirs qu^ijs exerçaient dans Paris par Faction de^ corps co|ifttitu& et du corps municipal. Leiu: association devenait d9 jour en jour phis effrayante et plus redoutable : ses divas rameaux s'étendaient dans toutes les administrsitîoiil* Celle des postes jusqu'alors leur avait échappé. Ole subit le joug. M. de Richebourg fut ren.voyé : la U^ sorganisation des bureaux en fut la suite; ijû éjwiivèrent le sort de ceux de tous les dépfutwiep^ OosBr posés de tous leurs affidés, de toutes leui9 çr^Miuraii ils eurait seuls le secret des lettres de Pmris, qui iV tendit successivement dans toutes les villes, dan toutes les provinces de Fempire. Ainsi, mi^tres de tous les bureaux, partout les lettres étaient Quvertai; ils ne laissaient parvenir à leur adresse que les plw
( 495 ) indifiSârentes : toutes celles qui. parlaîesti.. d'eux oa àe la rëvdiiition d'une manière défavorable étaient supprimées ou renyoyées toutes ouvertes , et servaient de bases et de pièces de conviction à des délations sans nombre, ou à des notes qu^ils prenaient avec le plus graud soin contre ceux qu^ils voulaient perdre ou tourmenter conune des ennemis. Jamais TinfidéUté des lettres, tant reprochée à Tancien régime, ne fut poussée aussi loin : même dans les circonstances les plus critiques, on les ouvrait avec une telle discrétion, mie telle retenue, qu'à peine pouvait -on. s'en douter. Aujourd'hui c'était sans aucune pudeur : non seulement on ne s'en cachait pas, ntiais on en abusait pour perdre qui on voulait, en interprétant défavorsh blement les phrases les plus simples et les plus insignifiantes. Ces horribles abus, le ccoirait-on ? étaient cependant exercés par les mêmes hommes qui , en 1789, avaient leplu^ crié contre la violation^ du secret des lettres, et le regardaient alors comme la plus grande tyrannie de l'ancien régime.. Plus la révolution jQt da progrès, plus elle devint populaire, et plus l'infidélité des lettres sVccrut : elle fi:it poussée, au dernier période de la scélérat^çg^e et de la firippnnerie) et c'est à quoi l'on devait s'attendre.
Deux idoles du peuple parisien fijsaient alors tous les yeux sur eux, et éveillaient tous les e^rits-sur leur conduite. L'un, M. de La Fayette, successivement ennemi et ami de tous les partis, était soupçonné pur l'un de tendre à la place de généralissime, afind^opprimer le parti constitutionnel; par l'autre, de pro-
(496) tëger les contre-révolutionnaires, et par un troinème^ (le saisir les circonstances favorables pour dirige les forces et la confiance que les évènemens mettraient à sa disposition. Dans le sens d'un gouvernement républicain , on lui faisait plus d'honneur cpie n*en méritaient sa Ëiiblesse et sa nullité. Aucun parti ne Favait justement apprécié et ne Tavait bien jugé. Il n^était, comme je crois Tavoir déjà dit, redevable de sa réputation qu'à une conduite assez habituellement ménagée , mais qui , pour peu qu'on l'eût étudiée , n^avait montré ni énergie, ni audace, ni talent redoutable.
L'autre, M. Manuel, arrivé par son amour pour la révolution à être procureur de la commune , venait d'être décrété d'ajournement personnel , pour avoir profité de la clef du dépôt des archives de la police, pendant qu'il en était administrateur provisoire^ et j avoir pris et vendu à des libraires les lettres ori^nales de Mirabeau , et d'autres pièces , à son profit. DanfoD} son ami et son substitut, prenait sa défense. Ces deux hommes, rongés d'ambition, de jalousie, liés tous deux à un parti dont ils étaient les aveugles instnmieni, fixaient sur eux l'attention et les regards pc^yaUdm, et étaient l'objet presque unanime des inquiétudes et des conversations du moment.
Elles ne manquaient pas d'aliment. La diveiaité dei opinions, la multitude des sentimens, ime populatÎM immense et nécessiteuse tenaient Paris dans une pe^ pétuelle fermentation. Sous le prétexte que celle grande ville était pleine d'honunes dangereux , de contre -révolutionnaires secrets qui voulaient mettre
le roi en liberté et rétablir la monarchie , on mulupliait Tattention et la surveillance; une police d*espions, des fonds secrets et tous les arts de la tyrannie se déployaient dans les comités, dans les sections pour vexer les homiétes gens. Les mécontens voyaient avec peine la vie triste, humiliée que menaient le roi et sa famille, chaque jour outragés dans des libelles ou des discours reçus avec les plus grands applaùdissemens. La désolation d^unc grande partie de la France, rémigration , les poursuites 'pour crimes politiques , les violences et la ruine publique donnaient sans doute aux sentimens , aux désirs des opprimés toutes sortes de directions; mais il était impossible de désigner d'une manière positive, de prouver Texistence de ces assemblées nocturnes, dont le maire de Paris, Pétion , effrayait T Assemblée , et quUl ne croyait pas lui - même. Lié au même parti ^ au même plan de guerre contre le roi, le ministre de Tintérieur vint porter le 12, à T Assemblée, de nouvelles plaintes sur de prétendus rassemblemens nocturnes d'étrangers anonymes et suspects. Cette démarche, &ite pour semer rinquiétude et le trouble, pour vexer les prêtres non assermentés, était préparatoire et liée à Tintrigue ourdie contre le roi : nous allons en. suivre le développement, i/iî
Carra, un de ces serviles écrivains dont la plume était vendue aux factieux, engagea là querelle 'dans une de ses feuilles, où. il. dénonça .rexisbence d'un prétendu comité autrichienyîdoiit MM;;de£eftxànd,
de Montmorin étaient mèmbresjCaBjAeaB txupiziist;!^,
( 498 ) qui dissent peut-être mieux fait de laisser tomber cette dénonciation pitoyable, crurent, par int^ét pour le roi, qu^elle compromettait, qu^ils devaient par la voie de la justice dëyoiler le calomniateur* Ils le citèrent à cet effet au juge de paix de la section d'Henri lY, nonmié La Rivière. Carra y parut, déclara avoir des preuves de ce fait , et cita, entre autres, les déclarations qui lui avaient été fournies par trois membres de TAsseniblée et du comité de surveillance, MM. Bazire, Merlin et Chabot. Ceux ••ci entendus, déclarèrent vrais les &its avancés par Carra, dont eux-mêmes avaient fourni les renseignemens; et le résultat de leurs déclarations était que le oomit^ de surveillance avait des preuves de Texistenee d*un comité qui traversait les opérations de rAssemUëe et du ministère, et qui avait été cause des échecs essayés devant Mons et Tournai. Plus cette nouvelle fahminf était grossière, et plus les deux ex-nrùnistres y mîmit de suite , dans Tespoir de dévcnler rin&mic -des trois législateurs. Le juge de paix La Rivière se pcésenu donc le i8 à V Assemblée , pour lui demander q^^elle voulût bien lui remettre les pièces qui pourraient constater Fexistence de ce comité autrichien^ disant qû^une affaire d^une aussi haute importance dcfsh être suivie avec la plus grande célérité. Le eAlé èit rAs&çmblée qui n^aimâit pas la montagne applao£t à cette demande \ mais la montagne , qui ne pouvait pas fournir les pièces demandées, parce qu^idle ne hs avait pas, réclama Tordre du jour, obseannuari que b juge.de paix ne devait ocmnaStre que dn hi ipliîtr eD
(499) calomnie, et qae le coimitë autrichien ëûdt Tobjet du comité de surveillance et de T Assemblée. Un membre voulait que le comité de surveillance prouvât par un rapport l'existence du comité autrichien; un autre ne voyait dans ces demandes qu*ùn piège tendu à Topinion publique; un troisième enfin (M. Guadet), dit qu^aucun membre de TAssemblée ne pouvait douter de Texistence du comité autrichien, mais que les renseignemens du comité ne sauraient motiver un décret d^accusation , et qu'il serait infiniment dangereux de divulguer des notes qui ne contenaient pas des preuves légales. Enfin, sans qu'on pût savoir si la justice aurait son cours contre des calomniateurs, parce qu'ils étaient législateurs, l'Assemblée passa à l'ordre du jour.
Cette affaire, minutieuse dans son principe, acquit bientAt un caractère de gravité. L'évêque du Calvados, Fauchèt, n'avait pas hésité de dire en pleine Assemblée, qu'au nombre des dénonciateurs au comité de surveillance, il se trouvait plusieurs individus atta- ^chés à la personne du roi. Bazire, en refusant de livrer au juge de paix les notes de ce comité, avait dit que ce n'était ni pour intérêt personnel, ni pour intérêt pbur le comité , mais pour l'intérêt public , pour celui du roi, et même de la reine. Leurs Majestés se trouvant ainsi compromises , ce fiât pour les deux ex-ministres un nouveau motif de suivre cette affaire avec persévérance, et d'obtenir justice de leurs calomniateurs.
Dans celte intention, le juge de paix La Rivière,
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conformément h. son devoir et à la loi, dëcema un mandat d'amener contre Merlin , Bazire et Chabot. On ne tarda pas à dénoncer à TAssemblée rinsolence du juge de paix. Les trois législateurs se vantent de n'avoir pas répondu à ses questions ^ et de n*avoir pas voulu violer les secrets que de bons citoyens avaient confiés au comité de siu-veillance : i]s sont applaudis, loués, le juge de paix blâmé d'avoir eu le courage de faire son devoir et de suivre la loi. On le £iit venir à la barre : il y paraît , y fait parler avec force la loi dont il est l'organe ; il dit à l' Assenaiblée que c'est à elle à prononcer s'il y â lieu à accusation contre Merlin, Bazire et Chabot, publiquement prévenus de calomnie, et se réduit à ce raisonnement bien* simple: (( Ou il existe un comité autrichien , dont les sieurs Bertrand et Montmorin sont membres, ou il n^existe pas (i) : s'il n'existe pas, si le sieur Carra ne prouve pas qu'il en existe, c'est un calomniateur; s*il en existe, le sieur Carra n'a pas calomnié. )> Il déduit ensuite sa conduite; il la motive sur la Constitutim, dont il lit les articles, et qu'il a suivie, et sort en di-
(i) Rien n'était plus bête que cette denoiniDatioD de autrichien , ni de plus absurde que sa prétendue existence. Sebo eux , il se tenait chez M™^ de Lainballe, dont le caractère et l'esprit étaient également élcngnés de toute affaire et de toute intrigue. Toutefois, elle fut tenue de dé[}0ser comme témoin, et entendue en justice, diez le juge de paix, comme mie nin|ile particulière. On la Ht même revenir d'Anet , o£i elle son bcau-jière.
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sant à r Assemblée qne c*est îl elle h dëcideir' si ses membres doivent obéir ou non au mandat de justice. On trouva , comme de raison, indécente la proposition de décider s'il y avait lieu 1 accusation contre trois membres du corps législatif; et dans la séance' diï lendemain 20, consumée en d'orageux débats sur la conduite du juge de paix La Rivière, vm décret d'accusation fut porté, non contre les trois calomniateurs^ mais contre lui , pour avoir osé les poursuivre. Ce fut le dernier coup porté h. la liberté individuelle, et l'acte le plus inique et le plus avilissant pour l'Assemblée. C'est le 20 que se porta ce décret. Le roi, cependant, qu'il compromettait de plus en plus, par le crédit qu'il donnait à l'existence si méchamment imaginée d'un comité autrichien , résolut d'intervenir lui-même dans l'affaire, et envoya le gardé des sceaux Duranthon annoncer la résolution qu'il avait prise de dénoncer aux tribunaux les calomnies qui se répandaient depuis quelques jours avec une licence effrénée sur l'existence d'un prétendu comité aulrichien. Le garde des sceaux remit une lettre de Sa Majesté au corps législatif, par laquelle elle lui faisait savoir Tordre adressé de sa part à raccusateur public pour la poursuite d'une affaire dont le bien de l'Etal exigeait l'éclaircissement : clic demandait à l'Assemblée l'ordre de communiquer an tribunal tous les éclaircissemens et renseignemens que plusieurs de ses membres disaient avoir sur cette affaire , lui faisant sentir les inconvéniens de recevoir de sentiblables dénonciations, de n'en laisser percer que ce n pouvait entretenir des
soupçons dans le public, et le danger de lui en hiner ignorer les auteurs.
Malgré cette lettre du roi, maigre une foule de membres qui demandèi*ent un comité général, la cabale jacobine Temporta par son opiniâtreté, par la désertion du côté droit, et le décret d^accusation contre le juge de paix La Rivière fut porté, et confirmé aux applaudissemens des galeries, criant : Vive V Assemblée nationale !
Cette première victoire remportée , il allait bien , pour le public et pour Texcuse de rAssemblée, démontrer d^une manière quelcpnque Texistence du comité autrichien , et faire tomber sur les coupables le coup qu^on voulait porter à TAssemblée. (Test à quoi s^engagea publiquement Brissot, et ce que loi et Gensonné exécutèrent le 23 , dans des discours artificieux et méchans , dénués de raisons et de preuves, où ils disaient impudemment fai prouvé j sans avoir rien prouvé, et où ni Tun ni Tautre n^avancèrent un fait ni même un indice de preuves. Eh! comment am*aient-ils pu prouver ce qui n^avait jamais existé?
Un long silence fut l'expression involontaire de la surprise universelle que causèrent dans Tauditoiredes discours aussi peu concluans qu'ils avaient été annoncés devoir Tétre. On joua le mauvais tour aux orateurs confus d'ordonner l'impression de leurs discours; mais, malgré le peu d'effet qu'ils firent sur les gens capables de les apprécier, la cabale jacobine en recueillit l'avantage d'avoir à peu près persuadé la popuboe ignorante et crédule, et c'est tout ce qu^elle voulait:
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sar,qaafim(9e et son ayeugjkment pour, se» «di^ftiéUMMi vas y qu^elle croyait lea :çho4$a les plu» abtav4^ eifk». plus invraisemblahlçs , dès qu^ils les lui prjâsoiit^iQiiti Gomiae véritables ou apparentes.
Pendant que la faction essayait ainsi d'a^crédîtor: Texistence du comité autrichien, dauslavucjdc^ nuii^ aux deux ex -ministres Bertrand et Montmpri^> et surtout au roi , qu^ilscoisseillaient , elle entrei^ail -par des bruits sourds Tinqujiétude des Parisiiens sur Tévàsion de Sa Majesté , qui n^ pensait pas^ Pow prQUiv^i; que ces bruits étaient fondés , le maire, de tempis k> autre y envoyait des avis et des ordrQ$ au GQ|9i|Kvaadant de la garde nationale,, tantôt pour surveiller. les iTili-n leries, tantôt pour en doubler les postes, tanA^^pour, en fermer les principales portes,, et pour &ire yjsiter, avec plus d'exactitude et de tyrannie tous ceu:i(.^ y^ entraient ou en sortaient. Quelquefois on ne ppuyiit^ pas entrer en voiture dans les. cours du ch^^uj.4^.aUT» très fois on changeait les cartes dont il falk^V^U'et porteur pour pouvoir y pénétrer : il fallait qu^.li^rndoi» de celui qui la portait fût i.usprit sur la- carte ^;q0ux des domesûques qui n^en av^iei^t pas restaient, dan^ la rue. Ces vexations inqui$iv>riales étaient, abitia^i^s rement exercées suivant la fantaisie du commandant de service, ou Tesprit des bataillons qui montaient la garde. Rien ne constauit plus évidemment, aux yeui^ de rEm*ope, la prison effective du roi que ces formiez; gênantes et tyranniques. Sa Majesté ^ Êttigiiée ,eç£n de ces bruits répandus sans cesse sur une évasipu^à laquelle elle était si loin de penser, écrivit, Le aSuRe
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lettre ku ■ directoire du département de Paris, atec copie de celle qu'elle adressait en même temps à k municipalité, pour se plaindre d'une lettre écrite par le maire Pétion au commandant de la garde nationale, le prévenant d'inquiétudes sur son départ, fimdées sur des probabilités et des indices frivoles, (r Ces (( bruits , disait la lettre , sont une nouvelle et hor- (( rible calomnie, à l'aide de laquelle on espère son- (( lever le peuple, et l'égarer sur la cause des mouve- (c mens actuels. Je suis informé de toutes les manceu- (cvres qu'on emploie pour échauffer les esprits, et <t pour m'obliger à m'éloigner de la capitale ; mais on « le tentera en vain. Lorsque la France a des enne- (( mis à combattre au dedans et au dehors, c'est dans ((la capitale que ma place est marquée, c'est là que ((.j'espère parvenir à tromper l'espérance coupable des (( factieux. Je me fie sans réserve aux citoyens de (('Paris, à cette garde nîàtionale (jui s'est toujours res- (( pectée , et dont les détachemens employés sur nos ((■ firontièreis viennent de donner une nouvelle preuve (( de leur excellent esprit. Elle sentira que son hon- (( neur exige en ce moment qu'elle redouble de zèle (( et de vigilance : entouré d'elle, et fort de la pureté (( de mes intentions , je serai toujours tranquille sur a les évènemcns qui pourront arriver; et quelque choie (f que l'on fasse , rien n'altérera ma sollicitude et mes (( soins pour le bien du royaume. )>
Quoi de plus sensible, de plus paternel, et en même temps de plus flatteur pour le peuple et la garde nationale de Paris, que cette lettre du roi? Le
seul Pétion pouvait en être 'l>teMé': il était âém son tort d'avoir ordonné au commandant de dôttbleir et. de multiplier ses patrouilles ; d*avoir répandu des bruits de mouvemens et d'émeutes sans en prévenir le roi , lui qui, par la Constitution, devait faire exécuter sous ses ordres les lois pour le maintien de la tranquillité publique. Aussi fut -il mécontent de la démarcbe et des lettres du roi : il adressa, pour se disculper, une longue complainte à ses concitoyens , affichée à tous les coins de rue. Malgré le double galimatias de son style, elle produisit Teffet qu'il en désirait. Ce fut encore le roi qui eut tort : la faction jacobine le voulait ainsi.
A cet effet, elle détacha, le ^5, à l'Assemblée une députation de citoyens anonymes , qui vinrent se plaindre de la lettre écrite par le roi, disant que M. Pétion méritait la confiance publique!; que la lettre du roi au département n'était contre - signée d'aucun ministre, et qu'ils en dénonçaient la publication comme un délit national. L'orateur ajouta que l'ordre donné par Pétion de doubler les gardes et les patrouilles avait été communiqué au roi ; qu'il devait en effet partir la nuit du 22 au 23 ; que c'était ime trahison qui se liait avec les mandats d'amener décernés contre les députés Merlin , Bazire et Chabot , et finit par ces mots : (( Si M. Pétion perdait la confiance publique, il n'y aurait plus de sûreté pour nous. » A ces paroles, couvertes des applaudissemens des tribunes et de tout le parti de la montagne , la députation reçut les ho la séance ; et outre
les VjUikntLes de Pétion et rinculpation de LouisiXYl, rAssemblée passa à l'ordre du jour.
De toutes les entreprises diri<;ées par rAi}8ieiiiblé& pour le renTer^ement du trône et celiû de VËtaty celle qui lut la plus sensible à Louis XYI, en oe qu'elle blessait à la fois son humanité et sa foi , fiit sans contredit celle contre les prêtres non assermeatés. IXous avons vu, dès le eommeucenient de la v^ volution. le parti factieux constamment occupé à détruire la religion catholique kx>maine , en dépoiiiUaiit ses ministres, en essayant de les décréditer et de les faire tomber dans Tavilissement et le mépris.
Pendant que T Assemblée exerçait sa sévérité eontie les prêtres, les municipalités des environs de Parik la secondaient de tous leurs elTorts sur tout ce qui pmvait porter atteinte au roi ou à la dignité rqyale^ pour préluder à la réforme des réginiens suisses et auMpc^ciement de la g^^dc du roi. Tan,t que ces deuK ooipt cxistersûent, les républicains sentaient bien q^iU'^e seraient pas les maîtres de la personne du roi ï ils commencèrent donc leurs attaques contre eux ; el à ccît effet , la mimicipalité de Neuilly^ pour décrédi|er l(:s Suisses, dont la discipline irréprochable était 1*6»poir et la consolation des propriétaires, adresBil à Y Air semblée un procès -verbal d'une scène de cabard de nulle importance, où une douzaine de soldats étaifiU accusés d^avoir dansé avec la cocarde blancho, etdV voir blessé et insulté des citoyens par des propos \0f royalistes. Le protestant Lasoturce aperçoit tout de suite dans cet événement misérable une affiaijlé axf9C
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( 5o7 ) des ^trapgers qui, disait - il ^ pcéchent la.i:éTolie aux pprtQS de la salle des représentans du peuple. Guadet lie ce fait aux projets des conspirateurs avonymeç de Paris; il prétend qu^on est informe qu^un grand nom* bre de cocardes blanches s^y préparent. Ainsi ^ dans un instant, une misérable orgie de soldats dans un cabaret , est censée tenir à de grands mouvemens secrets, elle aigrit le peuple, elle indispose toiis les constitutionnels contre les malheureux qt innpcens Suisses y dont tout le crime était de garder fidèlem^çAt le roi qui les payait. Tel était Fart ^es fjtctieux; de cette. Assemblée, de savoir mettre à profit les pluspetite^ circonstances, et de les interpréter de manière k les faire toujours tourner à Tavantage de leurs infômes projets.
A la suite de ces dénonciations pitoyables ep f 1]^* mêmes, comme on voit, mais qui entretenaient raigreur et la méfiance, Tcx-capucin Chabot s*engage à prouver qu'il y a soixante mille cocardes blanches.de commandées dans Paris; que des officiers 5ç,promè-* nent sous les portes des Tuileries en criait au diable la nation! que des journaux aristocratiq^ues voudraient traîner jusque dans la boue la premièr;e Assemb]^ de l'univers. Il promet de lire cent quatre -vingtr deux; pièces probante- , mais seulement le jour du rappprt , pour que les accusés n'imitent pas.lNL djB Montn^prin., qui vient de s'embarquer à Boulognç--sur -Mer avec M"f deLamballe et Mj. de Caraman, preuve. acquise, dit-il , par la municipalité de cette ville.
Non seulement il était de notoriété .publique que
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Pour seconder le projet de F Assemblée dirigé contre la garde du roi, et pour se venger de Tçuidace qu^vait eue Sa Majesté d^écrire une lettre contre le maire, il fallait une insurrection. Elle eut lieu le lendemain 29. Pétion eut soin de lui donner Tappareil le plus inquiétant. Elle menaçait de renouveler les scènes du 6 octobre. Une bande nombreuse de gens armés de piques et de bâtons, vint dans la matinée provoquer la garde du roi, planter au-dessus de la porte principale du château le drapeau tricolore, le bonnet rouge, symbole de Finsurrection, orner de cocardes et de rubans aux trois couleurs Fécusson des armes de France, et insulter d'une manière indécente à la faiblesse de ce bon roi. Sa famille était dans le plus grand danger. Des discours de meurtre se tenaient publiquement dans les cours, dans les places, et rues voisines du palais. Les portes toutefois restèrent fermées, et cette horde féroce d'assassins et de sansculottes stipendiés, se contenta pour cette fois de planter un mai à la porte du Carrousel, et de porter dans la cour des Jacobins celui qu'elle se proposait de placer dans le jardin même des Tuileries. Pendant ce temps, l'insolent maire paraît à la barre de l'Assemblée : il s'y plaint que Paris est le rendez-vous de gens sans aveu, de mécontens et d'ennemis de la chose publique (rien n'était plus vraij mais le misérable savait mieux que personne qui les avait fidt venir et les employait , puisqu'ils étaient les sicaires de la faction) : il ajoute qu'on se fait un système de dépraver l'opinion , que tout annonçait une
( 5io )
crise violente; mais que T Assemblée ayant parlë^ les citoyens se sont levés , que la garde nationale a montré le zèle le plus actif , que les hommes du 14 juillet existent encore, que la nuit a été calme ', et que rien ne présageait un jour orageux. « Montrez -vous constamment grands, constamment inflexibles , dit -il, gardez toujours Tattitude imposante qui vous convient, déployez votre caractère, et alors soyez tranquilles. ))
Comme il finissait , un décret permet à la section des Gobelins de traverser la salle. Deux à trois mille hommes, femmes et enfans, armés de piques, de bâtons, de faux, de serpes^ défilent au bruit des tambours, des applaudissemens et des cris de vwe la nor don ! arborant pour bannière le bonnet rdoge de U liberté.
Bazirc saisit ce moment pour commencer sa dénonciation contre la garde du roi : il affirme noÉdMis de faits controuvés , qu'il prétend prouvés ; totis (ses chefs d'accusation étaient évidemment &ux, absurdes , presque tous fondés sur des ouï" dire^ sur db plates ironies , sur de prétendues imprécations contrb le respectable corps des sans-culûttes : enfili, ïe tnttnstrueux échafaudage de sa pitoyable dénohciàtion se termina Jpar conclure au licenciement de la gâtdé dn rdi ; & be ({ne le cbniité militaire ptésentit tài tàxM d'orgatiisatioh conforme aux lois, et à Ce ^é \éi gardes suisses fissent provisoirement le service cdajointement avec la garde nationale. Quelque Mdifcblé que éoix un discours , quelqu'absurde et iHëg^é 9^
soit sft oonokuion, un orateur est HoHJôttrs aaMez fixK^ lorsqu*organe d'une facUou qui dispesé de idut, il n'exprime que son voeu ^cret. Des cHs, dés.appldudissemens couronnèrent le discours de Baûre. Quelques voix demandaient cependant la lecture des pièces, lorsque des invalides (i) vinrent à point nommé dénoncer que leur gouverneur avait donné la veille la consigne d'ouvrir les portes de Thôtel à toute troupe armée qui se présenterait pendant la nuit, soit de la garde nationale, soit de la garde du roi, qui ne pourrait, disaient-ils, se présenter sans trahison. Après avoir ainsi honteusement dénoncé leur chef^ ils protestèrent qu'ils crieraient toujours viife la nation! vive la loi! vive le roi! vivre libres ou mourir! L'Assemblée leiur témoigna sa satis&ction, manda leur chef, leur accorda les honneurs de la séaàcè, qui Int levée , et remise au soif.
Après avoir paru à la barre et s'être justifié, leur gouverneur Sombreuil se retirât. Alors on reprit la discussion sur Ift garde du roi. Les députés Girardin, Froudière , d' Averhoult , convenant de l'existence d'une vaste conspiration, du projet d'aVîlir et dissoudre l'Assemblée (projet faux, et que l'Assemblée
(i) n est à remarquer que les invalides furent travadlés dès 1 789 ; qu'on prollta de leur pauvreté pour les rendre patriotes à force d'argent ; que, depuis ce temps, ils assistèrent constamment à toutes les séances ; qu'on se servait d'eux dans les groupes pour ameuter et pervertir le peuple , et qu'on ne peut enfin porter plus loin qu'ils ne l'ont fait Tindiscipline et k licénée.
dablea par leur patriotisme ; il Taffirme sur son hù^ neur : on oublie que toutes les dënonciatious déjà faites par lui sur M. de Montmorin se sont trouvées Élusses; malgré cela, il Temporte, et le décret d'accusation contre M. de Brissac est porté le 29 au soir* Jamais 9 sans doute, rien de plus illégal et en même temps de plus audacieux ne s'était tenté contre l'autorité du roi, que la suppression d'une garde donnée au monarque par la Constitution. Le parti républicain avait pris de nouvelles forces, et la gouvernait: d'après ce coup d'audace, il était clair qu'il en voulait à la royauté et même à la vie du roi. Il en avait £suLt intérieurement depuis long -temps le sacrifice: sa conduite , dans cette occasion, en fournit une nouvelle preuve. On ne peut expliquer autrement sa résignation : il craignit, par la résistance de sa garde, d'exposer sa famille à un mouvement séditieux de la garde nationale et du peuple de Paris (i). Accoutumé à céder toujours , il céda encore cette fois , et cette faute fiit une des plus capitales qu'il ait Êiites. Peutêtre se flatla-t-il que le parti constitutionnel de l'Assemblée, honteux de l'infraction faite à la G)nstitu« tion, ferait de nouveaux efforts, triompherait, et lui ferait rendre sa garde avant peu; peut-être aussi que, n'envisageant sa délivrance possible que par le secours des puissances, et que, la croyant sûre et prochaine.
f i) C'est, selon toute apparence, ce que lui remontra son conseil , alors tout jacobin , et intéresfid par cette raison à lui voir suivre le parti jile la failile&se.
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il trouvait inutile d'engager une lutte qui pouvait devenir dangereuse et sans firuit. Ce qu'il y a de sûf, c'est que j s'il eût entrepris constitutionnellement k défense de sa garde, comme il en avait le droit, et en suivant la marche qu'il s'était tracée jusqu'alors, i) eût fort embarrassé l'Assemblée, et aurait réuni à lui contre elle tout le parti constitutionnel, qui, dam Paris et dans la garde nationale même, malgré sa corruption et les efforts des jacobins , était encore trèsnombreux. Cette garde, d'ailleurs, quoique peu considérable, avait acquis de l'ensemble, un bon e^ant, et l'eût défendu avec ardeur et zèle; elle avait de bons officiers, et était bien royaliste. Que de gensie fussent réunis à elle ! Elle eût servi de noyau au parti monarchique , à tout ce qui restait encore de nobks en France : ils étaient tous à Paris, où ils attendaient une occasion de se montrer. Après la disaolutiou de la garde , chacun d'eux prit son parti , se retira Aana sa province , ou passa chez l'étranger. U Mlait wnlement que le roi se décidât à monter à cheval; maïs on ne refond pas son caractère : celui de Lduît XYI ne supportait pas l'idée de faire verser du sang pour sa propre défense. Il fut donc le premier à onlonner le licenciement de sa garde, avant même qu^U fàt décrété : elle reçut Tordre de se retirer dans les casenies de i'Kcole-Militaire, à Choisy et à Meudon. iàOBàiBh nancc de sa suppression et du traitement qu^il lui laissa, traitement dont on ne manqua pas de lui faire un crime, ne tarda pas à paraître. J'ai vu cette gaid^ fidèle quitter les cours des Tuileries au milieu d'aw
soldatesque nombreuse et d^une populace inqolente payée pour Tinsulter ; ses officiers plenree et gémir de Tabandon dans lequel ils laissaient leur souverain. Son imiforme, souvent insulté pendant son existence , fut proscrit bientôt après son licenciement. Ce fiit un crime d'avoir servi dans cette garde , une tache <1V ristocratie, une cause de soupçon, et un motif d-ou-> trage. Vils satellites du tyran devint répitlièteicomf' mune qu'on prodiguait à ces malheureux gardes. Le roi fut profondément touohé de s'en séparer; il les porta toujours dans son cœur. Personne ne sentit cette perte plus vivement que la reine et M""^ Elisabeth, qui \% témoignèrent trop oi^vertement aux offîcîecs et au public , pour qu on pût en douter : elles se voyaient, elles et le roi, san3 défense, sans respect^ au milieu d'un peuple fanatisé , à la nJeroi d^me garde populaire sans discipline , sans &ein ^ sans obéissance , plus corrompue de jour en jour par les intrigues perfides des jacobins. Du jour de la suppres^ sipn de la garde du roi , la reine ne sortit plus de son palais : elle y renferma ses chagrins et son humiliation ; mais elle n'y perdit rien de son courage et de sa noblesse ordinaires. Dans sa prospérité comme dans ses revers , sa dignité fut constamment la même ^ et elle fut toujours la reine de France au milieu de -Ift garde bourgeoise comme au milieu de la pompe fiis^. tueuse de Versailles. Ce qui combla le déplaisir du roi et la mesure de l'insulte faite à la dignité royale, ce fut l'arrestation de M. de Brissac dans le palais même des Tuileries. A peine son déoc d ion
fut-il porté , que suivit Tordre de Tarrêter, et de le conduire à Orléans pour être jugé par la haute cour nationale. Voir un sujet fidèle et attaché aussi injustement récompensé de son dévouement, fut un coup bien sensible pour le cœur de Louis ; il oublia Toffense faite à sa personne , pour ne penser qu^aa sort de son fidèle serviteur. Fort de son innocence et de la noblesse de son rôle , M. de Brissac soutint avec courage et son sort et sa captivité. Elle ne fut pas rude^ il y jouit même de quelques adoucissemens : mais elle se termina de la manière la plus tragique et la plds déplorable 9 ainsi- que nous le verrons dans la suite de ces Mémoires; il fut massacré à Versailles avec les autres prisonniers d'Orléans qu^on transférait dans les prisons de cette ville.
Une muhitude armée de piques, de bâtons, de fusils , se porta tumultuairement à TAssemblée nationale pour- y demander l^ncorporation des anciens Gardes- Françaises dans la troupe de Paris , en pnranettant dans sa route d- en obtenir la suppression du nyeto et la diminution du prix des denrées et du pain, qui ailgmea* tait chaque jour, et commençait à donner une inquiétude- sérieuse. Tous ces mouvemens du peuple hii étaient évidemment dictés par les £àotieux jacobins, dirigés et exécutés par Manuel , procureur de la commune , qui jouissait d\m grand crédit par son aversion prononcée pour la royauté , et qui , à la firveur de cette opinion , venait d^échapper au décret d'ajournement personnel lancé contre lui pour le vol des écrits de Mirabeau.
Cette horde populaire que nous avons Tue se porter en foule à T Assemblée, criait publiquement et hautement :y^ bas le veto! Il était probable qu*eUe aurait accusé la reine comme auteur de la première résistance que le roi apporterait aux décrets, et s^il était une fois obligé de céder, c*en était fait de la Constitution, sa seule égide, et par conséquent de sa sûreté personnelle. Fut -il jamais position plus critique et plus désastreuse! Quoique le rapport même du dénonciateiu- Chabot , trouvé par tout le monde aussi absurde que contradictoire, eût prouvé que le comité autrichien n^exislait pas, n^avait pas existé, et n^était qu'un leiure dont ou s'était servi pour abuser le public el compromettre la famille royale, l'Assemblée en avait retiré le fruit qu^clle en attendait, le roi était dépouillé de sa garde : resté sans défense, il allait l'être de ses autres prérogatives, et restait le plus infortimcdes êtres. Quelques membres proposèrent d'envoyer le rapporteur à l'Abbaye, pour le punir apparemment d'avoir rendu tropévidentle stratagème spécieux dont on s'était servi ; mais personne ne fut dupe de celte petite guerre établie entre ces histrions politiques. Au milieu de ces agitations, au milieu de ces dangers de la famille royale, Paris était aussi tranquille qu'au sein de la paix et de l'abondance. Les gens riches étaient insoucians, la bourgeoisie jouissait de l'égalité et de son unirornic, el le bas peuple était fanatisé et livre aux l'aciicux. 11 faisait les lois par eux, et eux par lui. Il claiL conUnil , ou du moins il en avait l'ain Lics speciacles, les promenades publiques étaient com^
hlés, les femmes étaient parées ; élégantes, les marchands Tendaient immensément, plus pour rëtranger que pour Tintérieur, rien n'offrait Tidée ni le tableaa de la misère. La noblesse seule était affligée et solitaire : il n'existait plus de société. On n'osait pas se rassembler par crainte de se rendre suspect au comité de surveillance , ou d'être dénoncé sur le plus léger propos par des valets infidèles, dont le nombre et la méchanceté croissaient chaque jour par la comiption qu'on exerçait pour les gagner. Le peu de nobles et de militaires qui s'étaient réunis à Paris conmne le lieu le plus sûr pour se rallier au besoin à la garde du roi et contribuer avec elle à sa défense, prit son parti après sa dissolution. Chacun reconnut son inutilité. Les uns retournèrent aux armées , les autres dans les provinces ou dans les campagnes vcûines, attendre les évènemens, et chercher le repob dans l'obscurité. La position des choses ne présageait qœ les plus sinistres et les plus prochaines calamités, ei l'impuissance complète de les pouvoir prévenir. U lie resta donc auprès de Leurs Majestés qu^nn très-petit nombre de leurs serviteurs ou de courtisans que leur rang , leurs habitudes ou leur attachement personttcâ portèrent à se dévouer à leur sort.
Tel était en mon particulier mon opinion et mdil vœu. Rentré en France au mois d'avril, j'y étais revenu bien moins pour mes affaires que pour savoir dfe Leurs Majestés la conduite qui leur serait la plus agréable , soit de rester avec elles , soit de rejomdrb lëi émigrés. Mais, d'un côlé, la crainte d'être «itë jîWir
avoir donné ce dernier conseil , «t, de Tautre, la danger d^associer à leurs madhenrs qu'elles prëvidy aient, les tenaient dans une réserve impénétrable. Elles n'osaient s'expliquer avec personne, et se contentaient de répondre à ceux qui, pour se décider, leur faisaient faire des questions , qu'elles sauraient le plus grand gré à ceux qui ne les abandonneraient pas. C'était beaucoup sans doute, mais cela n^était pas toute&is assez décisif pour ceux qui connaissaient, comme moi, l'esprit des émigrés et leur intolérance pour les nobles qui n'avaient pas suivi le même parti qu'eux. Ou craignait de se mettre à dos son ordre , d'en être im.prouvé, et cette crainte sur beaucoup de personnes l'emporta sur leur devoir; car je n'hésite pas à prononcer cette opinion, persuadé que le devoir d'ua gentilhomme était {dus dans les circonstances du moment de rester auprès du roi , de partager ses dangers, de s'ensevelir avec lui sous les ruines de la monarchie, que de se dévouer à son rétablissement en allant servir dans les armées étrangères. Malgré cette persuasion intime où j'étais dès lors , je dois avouer toutefois que je flottai long- temps dans l'incertitude, ainsi que beaucoup d'autres dans la même position que moi. Je restai donc, cherchant à tenir de plus ^^en plus la conduite qui serait le plus agréable à Leurs Majestés, et leur marquant mon dévouement par mon zèle et mon assiduité près d'elles. Hélas! elle ne leur a pas été aussi utile que je l'eusse désiré ; mais il me reste au moins la douce consolation d'avoir fait de mon mieux en leur donnant des avis, des mémoires, des conseils
supposait, exister pour fomenter le trouble et autoriser ses persécutions ), soutenaient avec raison quelle n^avait pas le droit de licencier une garde consentie par la Constitution , mais tout au plus celui de la suspendre, et d'assujettir sa composition aux formes prescrites. Lacroix, Yergniaux, Guadet, et toute la gent républicaine, qui étaient dans le secret de la véritable conspiration formée contre la royauté, conspiration qui ne pouvait s'effectuer que lorsque le roi serait isolé et sans garde, soutenaient que TAssemblée ayant eu le droit d'empêcher la garde du roi de ^enir à r existence j avait celui de lui ôter r existence. Leur avis prévalut; et sur la rédaction de Guadet, TAssemblée décréta d'urgence ce qui suit :
(( i*" La garde soldée actuelle du roi est licenciée, et sera sans délai renouvelée conformément aux lois.
(c 2"" Jusqu'à la formation de la nouvelle garde du roi , la garde nationale de Paris fera le service auprès de sa personne, ainsi et de la même manière qa*ilse faisait avant l'établissement de la garde du roi. i>
Le licenciement ainsi prononcé, on en vient à M. de Brissac : on défie Bazire de produire la moindre preuve contre lui , et autre chose que des présomptions vagues, des propos insigniâans. Un courageux dépulé (Calvet) traite tous ces délateurs anonymes de canaUlCj de gredins. Un tumulte horrible s^élève; on crie à l'ordre ! Justice ! on veut l'envoyer à l'Abbaye , pour ne pas décourager les bons citoyens qui dénoncent. L'ex-capucin Chabot observe que les dénonciateurs de M. de Brissac sont tous recQmman-
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Les enCaos ctaieiit restes avec MM'"** de Toui*zel et Paulior sa fîUe y de Mackau , de Souci , Villefort , et des femmes de chambre.
La reine dit d'un tcn ferme à ceux qui Tentouraîent : c Me»- « sieurs, tout ce que vous avez de plus cher, vos femmes, tos « cnfans, vos propriétés, tout dépend aujourd'hui de notre eds- « tence; notice intérêt est commun. Vous ne devez pas avoir b « moindre défiance de tous ces braves serviteurs qui partagent « vos dangers, et vous défendront jusqu'au dernier soupir. ■
Réponse de la reine à M, de BeUdr, chef de léfffm, delà §ark
nationale,
« Rien ne pourra nous séparer de ces messieurs ; œ sont nos « amis les plus fidèles : ils partageront les dangers delà garde m- « tionale; ils vous obéiront. Mettez -les à l'embouchure d'un « canon ; ils vous feront voir comment on meurt pour son roi. ■
A huit heures et un quart entre un offider municipal. M. de Joly lui demande : « Eh bien ! que veulent -ils? » Il répond: « La déchéance. » M. de Joly vivem^it : « Eh bien ! que l'Assemblée la prononce doac ! — Mais que deviendra le roi? b dît alors la reine. Â ce moment, entre Rcederer à k tête dud^pvicment. Il passe dans l'intérieur : c'est là qu'il déclara que le danger était à son comble , et au-dessus de toute expression; que la gard'e nati<Miale fidèle était en petit nombre ; que les wtrei étaient corrompus, et tireraient même les premiers sur le cUteau ; que le roi , la reine, leurs enfans, et tous ceux qui élaÎBÉl auprès d'eux, seraient infailliblement égorgés, si le roi ne |veiiait sur-le-diamp le parti de se rendre à l'ÂssemUëe natioDsk La reine s'éleva avec force contre cet avis. Rœderer r^sUqna: « Vous voulez donc, madame, vous rendre responsable de h mort du roi, de votre fils, de votre belle-sœur, de TOUMnSkM» cl de toutes les personnes qui sont ici pour vous défendre? — > Ah! <lit la reine, puissions-nous être les seules victimes I »
Ils [lartent aussitôt. On voulait les suivre. « Vous fieve^tnerb
ixH) » oontinue Rœderer. « ResteE^ » orddiitiut lé roi. « Hoiis reviendrons bientôt, » assurait lâ reiiie. En partait, le roi èit : (c Allons, messieurs, nous n'avons plus rien à faire ici. »
Vocifcrations du peuple sur la teiTasse. « Nous ne voulons plus de tvrans ! criait-il ; la mort ! la mort î »
Un sapeur horrible, nommé Rocket , accabla le roi des injures les plus atroces. Il fut coucbé deux fois en joue. H était suivi de ses ministres, de MM. de Poix, de Montmorin, d'Hervilly, de Tourzel, de Briges, de deux autres personnes et du municipal Leroux.
Le roi se rend à l'Assemblée , et dit : « Messieurs , je suis « venu ici pour éviter un grand crime quf allait se commettre ; « et je pense que je ne saurais être plus en sûreté qu'au milieu « de vous. »
Guadet, président, répondit : « Vous pouvez, sire, ccwripter « sur la fermeté de l'Assemblée nationale. Ses membres ont juré « de mourir en soutenant les droits du peuple et les autorités « constituées. »
Massacre d'une patrouille, l'abbé Bougon , Solminiac, Suleau, Duvigier. Théroigne deMéricoiirt harangue et anime le peuple.
Le roi ordonne à M. d'Hervilly d'aller au château pour faire rentrer les Suisses dans leur caserne : il donne un ôrdjre écrit et signé de sa main.
Castéja, Clermont d'Amboise, de Broves, Vionicsml et d'AIf on ville sont tués ou blessés.
Neuf officiers suisses sauvés sont conduits à l'Abbaye, sept cent cinquante soldats tués, cent quatre-vingts sauvés.
Rœderer leur avait dit le matin, lors de la revue dti roi: « Messieurs, au nom de la loi, je vous ordonne de défendre le château , et de repousser la force par la force. » Le premier coup de pistolet partit du côté des patriotes , et cinq soldats suisses avaient été massacrés avant qu'ils fissent feu.
M. Cari, lieutenant-colonel de gendarmerie, fut tué, en sorfant delà loge du logographe, par Laroche-Pal loy, son ami, à trois lieures et demie du soir.
(534) Marseillais étrangers, soldés par Pëthion et Santerre, dcus cent cinquante, commandés par Founier.
Quinze cents fédérés se joignent à eux.
Perles dit lo août.
Sept cents soldats, vingt -deux officiers, vingt gardes nationaux royalistes , cinq cents fédérés ou Marseillais , cinq gentik^ hommes, trois commandans de la garde nationale, quarante gendarmes, cent personnes de la maison du roi, deux cents honunes tués pour vols , neuf massacrés aux Fcuillans , environ trois mille hommes du peuple et M. de Tonnerre; en tout, quatre mille cinq cents hommes. Je fis transporter le baron de Yioroesnil, grièvement blessé, chez l'ambassadeur de Venise, le marquis de Plzani , rue Saint-Florentin : il fut bien accueilli , ainsi que plusieiu'S officiers blessés qui s'y réfugicrent.
Guadet succéda au fauteuil de Yerguiaux. Le véritaUe président était Merlet.
Les sections demandent la déchéance , le roi présent.
Harangue des voleurs qui apportaient des effets du château . et la cassette du roi , contenant des actions et quinze cents louis.
Le roi reste seize heures de suite dans la loge du logographe, jusqu'à une heure du matin, appuyé sur raocotoir de la loge, écoutant en silence et avec dignité.
« Tant mieux , répondit le roi au ministre q[ui lui parlait de « l'accroissement du pouvoir de l'Assemblée, s'ils s*en sertent a pour le bonheur du peuple. »
Une pcchc et un verre d'eau de groseille furent toute la nourriture que prit le roi.
La famille royale coucha dans le logement de l'arcbitecte da Fcuillans , consistant en quatre pièces. Dans la première âaîent cinq gardes nationaux ; dans la deuxième était le roi , à demihabillc, ayant une serviette pour bonnet de nuit. La reine âail dans la troisième avec ses enfans. M'"^ Élisabetli, M"** de Laniliallc et M"'^' de Toiu'zd occu[Kiient la quatrième, couchées wr flrs matelas étendus par Icrrr.
Le lendemain, fidiibeures, le rm retourna à ia loge tlulog lyrafilie ; le peuple demanda la tète des Suisses. Il rentra le si an\ Feuiilans : on changea sa garde ; on lui ôta ceuï (jui (fiaient I restes enfermés avec lui.
Le roi dit à M. Calon, qui vint le lui annonce : ■ Je buIa donc a en prison, messieurs. Charles I" fut plus heureiu que moi; Û a conserva ses amis jusqu'à Tédiafaud. Ce n'est que de ce loo- H ment que nous commençcms à sentir toute l'horreur de notre
■ position : vous l'avies adoucie par vos soins et votre dévoue- B ment i ils nous avaient empêche de nous en apercevoir. .»
Giacun proposa au roi ce qu'il avait d'or dans ses podiei. « Gardez , leur dit-il , ce que vous avec ; tous en avez [Jus besoÎD
■ que nous ; vous avez, j'espère, jJus Ionj[-temps à vivre. »
Le roi passa encore dans la loge du logc^raj^e les matinées du dimanche et du lundi ; et ce fut le lundi i3, à trois heures, sor la pri^HMition de Manuel, que sa famille partit dans deux voitures pour le Temple. Elle mit deux heures à s'y rendre : on la lit passer par la place Veodôme, pour lui faire contempler en passant les débris de la statue mutilée de Louis XIV.
Sources et licence
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